
POURQUOI LA LOI CONTRE 
LA MALTRAITANCE ANIMALE EST 
TROP TIMIDE

Le Conseil national 
des barreaux 
conseille les 
agriculteurs - p.10

Entretien avec 
Benjamin English, 
nouveau président 
d’Eurojuris France - p. 14

Mécénat et culture : 
une éthique 
renforcée - p. 22

  
MERCREDI 27 AVRIL 2022 – N° 17

JOURNAL OFFICIEL D’ANNONCES LÉGALES, D’INFORMATIONS GÉNÉRALES,
JURIDIQUES, JUDICIAIRES ET TECHNIQUES DEPUIS 1898 

8, RUE SAINT AUGUSTIN – 75002 PARIS     01 47 03 10 10
www.JSS.FR – 1,50 € – I.S.S.N. : 2491-1897



Éditeur : S.P.P.S.
Société de Publications et de Publicité pour les Sociétés 

8, rue Saint Augustin – 75080 PARIS cedex 02
R.C.S. PARIS 552 074 627

01 47 03 10 10
www.jss.fr

contact@jss.fr
annonces@jss.fr

formalites@jss.fr
redaction@jss.fr

Directrice de la publication : Myriam de Montis
Directeur de la rédaction : Cyrille de Montis
Secrétaire générale de rédaction : Cécile Leseur 

Commission paritaire : 0622 I 83461 
I.S.S.N. : 2491-1897
Périodicité : hebdomadaire (mercredi)
Imprimerie : SIEP – ZA les Marchais 77590 Bois le Roi
Journal imprimé sur papier recyclé – Certification PEFC

Vente au numéro : 1,50 € TTC
Abonnement annuel bi-média : 52 € TTC
Abonnement annuel numérique : 29 € TTC

Copyright 2022 :
Sauf dans les cas où elle est autorisée expressément par la loi et les 
conventions internationales, toute reproduction, totale ou partielle 
du présent numéro est interdite et constituerait une contrefaçon 
sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.

ANNONCES LÉGALES
Par arrêté des préfets des départements concernés, le Journal Spécial 
des Sociétés est habilité à publier les annonces judiciaires légales dans 
les départements de Paris (75) du 30 décembre 2021, des Yvelines (78) 
du 28 décembre 2021, de l’Essonne (91) du 13 décembre 2021 des 
Hauts-de-Seine (92) du 16 décembre 2021, de la Seine-Saint-Denis (93) 
du 22 décembre 2021, du Val-de-Marne (94) du 31 décembre 2021, 
du Val-d’Oise (95) du 24 décembre 2021.
Les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce 
publiées dans notre journal, sont automatiquement mises en ligne 
sur www.actulegales.fr.
Les prix sont fixés par l’Arrêté du 19 novembre 2021.
La direction décline toute responsabilité quant à la teneur des 
annonces légales.

TARIFS HT DES PUBLICITÉS AU CARACTÈRE
 Paris, Hauts-de-Seine,

   Seine-Saint-Denis, et Val-de-Marne : 0,237 euros
 Yvelines, Essonne et Val-d’Oise : 0,226 euros

TARIFS HT FORFAITAIRES POUR LES CONSTITUTIONS :
 EURL : 121 €
 SAS : 193 €
 SARL : 144 €
 SCI : 185 €

 SNC : 214 €
 SC : 216 €
 SA : 387 €
 SASU : 138 €

TARIFS HT FORFAITAIRES POUR LES DISSOLUTIONS : 
 Dissolution : 149 €
 Clôture : 108 €

SOMMAIRE

VIE DU DROIT
 Loi contre la maltraitance animale : des avancées jugées encore trop timides 3

 Le Conseil national des barreaux conseille les agriculteurs 10

 Judiciarisation de la vie publique : le Sénat préconise « le dialogue plutôt que le duel » 12

 « Mon ambition : imaginer et anticiper le droit de demain » 14

 La Justice recrute 1 000 surveillants pénitentiaires 17

Nouvelle donne en matière de facturation électronique B2B en France : 

quels enjeux ? 18

Cancel culture & liberté d’expression : pour son concours de plaidoiries annuel, 

l’association étudiante ELSA France lance un procès à Walt Disney 20

AU FIL DES PAGES
 Les algorithmes font-ils la loi ? 9

La Constitution de la Ve République 21

Tempête dans le bocal 26

VIE DES CABINETS
 Guillaume Hannotin crée son cabinet d’avocat aux conseils 19

CULTURE
 Mécénat et culture : une éthique renforcée 22

ENTREPRISE
 Infogreffe et Qonto facilitent la création d’entreprise grâce au dépôt de capital en ligne 25

ÎLE-DE-FRANCE
 À Sainte-Geneviève-des-Bois, les professionnels de l’insertion réunis au sein d’un forum 27

 Solacy Avocats, un nouveau cabinet spécialisé en contentieux et en arbitrage, 

ouvre à Paris 28

 L’Accélérateur Seine-Saint-Denis a dévoilé sa troisième promotion 29

 Le Val-d’Oise en faveur de l’habitat inclusif 29

 Le projet de carrière dans le Vexin abandonné malgré le feu vert de la justice 30

 Entrepreneurs, postulez aux Trophées du territoire Paris Est Marne & Bois ! 31

 ExpérientiELLE, une journée de partage d’expérience et de réseautage au féminin 31

 Présidentielle 2022 : Emmanuel Macron recueille 73 % des voix en Île-de-France 32

AGENDA  30

ANNONCES LÉGALES
 Paris (75)  __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __33

 Yvelines (78) __ __ __ __ __ __ __ __ _ 46

 Essonne (91) __ __ __ __ __ __ __ __ _ 50

 Hauts-de-Seine (92) _ __ __ __ __ __ _ 51

 Seine-Saint-Denis (93) _ __ __ __ __ _ 57

 Val-de-Marne (94)  __ __ __ __ __ __ _ 58

 Val-d’Oise (95)_ __ __ __ __ __ __ __ _ 61



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 27 avril 2022 – N° 17 3

VIE DU DROIT

Loi contre la maltraitance animale : des avancées 
jugées encore trop timides

Alors que le Parlement a adopté en un temps record et à la quasi-unanimité, le 18 novembre dernier, la proposition 
de loi contre la maltraitance animale, la commission ouverte « Droit de l’animal » du barreau de Paris a analysé, 
lors d’un webinaire tenu en février, les apports et les insuffisances du texte. Le JSS en livre ici un rapport détaillé.

a loi 2021 contre la maltraitance, 
passée de 16 articles dans 
sa version initiale à 50 dans 
sa version définitive, souligne 

Marie-Bénédicte Desvallon, avocate 
et responsable de la commission ouverte  
« Droit de l’animal », « permet sans aucun 
doute des avancées majeures sur de 
nombreux sujets ». Avancées qu’il « faut 
saluer », selon elle, « même s’il n’y en a 
jamais assez ». L’avocate regrette que le 
texte, « tellement attendu », « comporte 
son lot de sujets éludés – la chasse, la 
corrida, l’élevage intensif, les questions 
de transport – mais aussi un certain 
nombre de dérogations et de perspectives 
lointaines, comme la fin des animaux 
sauvages dans les cirques dans un délai 
de sept ans, ainsi qu’ un calendrier 
méconnu sur l’adoption des décrets et 
des arrêtés ». 

L’adoption d’un animal de 
compagnie est davantage 
encadrée
Des changements sont tout d’abord 
apportés concernant l’adoption d’un 
animal de compagnie. En particulier, en 
plus de l’article L. 214-8 II du Code rural et 
de la pêche maritime (CRPM) qui indique 
déjà que seuls les chiens et chats âgés 
de plus 8 semaines peuvent faire l’objet 
d’une cession, désormais, l’article L. 236-1 
modifié prévoit que « tout chien importé 
ou introduit sur le territoire national ne peut 
entrer que s’il dispose d’au moins une dent 

d’adulte ». En effet, les agents des douanes 
et de l’inspection vétérinaire doivent 
s’assurer qu’aucun chiot d’un âge inférieur 
à 15 semaines n’entre sur le territoire 
national, car la vaccination antirabique ne 
peut être administrée efficacement qu’à 
partir de 12 semaines, et 3 semaines pour 
le rappel. L’âge étant difficile à déterminer 
objectivement, ce qui favorise la fraude, 
l’apparition de la dentition d’adulte, autour 
de 16 semaines, devrait ainsi constituer un 
critère plus factuel. Pour Marie-Bénédicte 
Desvallon, cette disposition est « imparable 
pour attester de l’âge de l’animal » et 
« un moyen important de lutter contre 
le commerce illégal des animaux de 
compagnie », bien qu’elle aurait pu « ne 
pas être limitée aux chiens importés ou 
introduits », nuance l’avocate. 
Autre modification notable : il est 
dorénavant précisé à l’article R. 214-8 II 
du CPRM que « la cession à titre 

gratuit ou onéreux aux mineurs d'un 
animal de compagnie est interdite 
en l'absence de consentement des 
parents ou des personnes exerçant 
l'autorité parentale ». Cela vient s’ajouter 
à l’article R. 214-20, lequel interdit qu’un 
animal de compagnie soit vendu (et 
non pas cédé à titre gratuit) à un mineur 
de moins de 16 ans. Une juxtaposition 
qui rend Marie-Bénédicte Desvallon 
perplexe. « Pourquoi avoir ajouté un 
nouvel article alors qu’il aurait pu suffire 
de modifier celui qui est toujours en 
vigueur, et ainsi éviter l’inflation des 
textes ? » se demande-t-elle. Aussi, 
« quitte à faire une nouvelle disposition, 
celle-ci aurait pu être étendue aux 
équidés qui ne sont pas aujourd’hui 
des animaux de compagnie », estime 
l’avocate. Cette dernière se réjouit 
néanmoins de deux évolutions, puisque 
la loi vise maintenant expressément la 
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cession « à titre gratuit ou onéreux » au 
lieu de la vente tout court, et non plus 
seulement les « mineurs de moins de 
16 ans », mais tous les mineurs. 
Autre point « très intéressant », juge 
Marie-Bénédicte Desvallon : le certificat 
d’engagement et de connaissance, 
introduit à l’article L. 214-8 V, qui 
dispose : « Toute personne physique 
qui acquiert à titre onéreux ou gratuit 
un animal de compagnie signe 
un certificat d'engagement et de 
connaissance des besoins spécifiques 
de l'espèce, dont le contenu et les 
modalités de délivrance sont fixés 
par décret ». Une bonne initiative, a 
priori. Problème : tant que le décret 
n’est pas adopté, les contours de cette 
attestation demeurent flous. Portera-t-elle 
sur les questions de soins minimum ? 
De suivi des soins ? Sur le fait de 
s’assurer de l’hébergement, et de la 
bonne alimentation ? Pour le moment, 
pas de réponse à ces questions, 
« c’est la grande inconnue ». Par 
ailleurs, l’avocate observe que « loin 
d’être un permis de détention comme 
dans certains pays, est seulement 
requise la signature d’un document ». 
Finalement, le cédant doit seulement 
constater la signature, et pas forcément 
s’assurer du niveau de connaissance 
par l’adoptant de l’espèce et de ses 
besoins biologiques, pointe-t-elle. La 
responsabilité qui lui incombe est donc 
« très relative », d’autant que s’il ne 
s’en acquitte pas, il n’est pas certain 
qu’il soit sanctionné, sous réserve des 
décrets annoncés. Enfin, le texte ajoute 
que la cession de l’animal ne peut 
intervenir moins de sept jours après la 
délivrance du certificat au cessionnaire. 
Se pose donc la question du transfert 
de propriété. À quel moment la cession 
est-elle effective ? Marie-Bénédicte 
Desvallon en est certaine, la disposition 
suscite « beaucoup d'interrogations et 
bientôt, peut-être, de contentieux ».

Plus de chats ni de chiens 
dans les animaleries
Quant à la nouveauté qui fait le plus couler 
d’encre, c’est bien sûr la fin de la vente des 
chats et des chiens par les animaleries 
en 2024. Prévue par l’article L. 214-6-3 II 
du RPM, elle est destinée, entre autres, à 
prévenir le sevrage trop précoce, les achats 
compulsifs ou encore les abandons ; la 
France étant tristement considérée comme 
la « championne européenne » dans ce 
dernier domaine. Victoire pour les uns, au 
premier rang desquels les associations de 
lutte contre la maltraitance animale, c’est en 
revanche un revers pour les commerces 
concernés. Les animaleries sont en effet 
vent debout contre cette disposition, 
bien que la grande majorité vendent 
principalement des rongeurs, plus rarement 
des chiens et chats. Elles estiment qu’elles 
étaient déjà largement contrôlées, et 
invoquent une situation inégale par rapport 
aux éleveurs particuliers. Marie-Bénédicte 
Desvallon admet que les magasins aux 
pratiques vertueuses vont certainement 
payer les excès des autres. Mais l’avocate 
estime qu’il y a lieu de se réjouir de cette 
évolution, d’autant que les établissements 
en question peuvent présenter des chats 
et des chiens, « issus d'abandons ou dont 
les anciens propriétaires n'ont pas été 
identifiés », appartenant à des fondations 
ou associations de protection des animaux, 
« en présence de bénévoles desdites 
fondations ou associations », spécifie 
l’article. Il s’agit, considère Marie-Bénédicte 
Desvallon, d’un « gros point positif », qui 
permettra de donner de la visibilité à des 
refuges et des associations qui, aujourd’hui, 
n’ont pas forcément les structures et 
organisations pour permettre de faire 
adopter les animaux qu’on leur a confiés.
D’autre part, si l’article ne concerne pas les 
autres animaux de compagnie (poissons, 
oiseaux, rongeurs, NAC…), il indique tout 
de même au sujet de ceux-ci, que « la 
présentation en animaleries d'animaux 

visibles d'une voie ouverte à la circulation 
publique est interdite ». L’avocate souligne 
que cela permettra d’éviter que des 
animaux soient « exhibés en plein soleil », 
comme c’était parfois le cas.
La vente en ligne, haut lieu des annonces 
clandestines (Le Bon Coin en tête) et de 
l’immense partie des ventes d’animaux 
de compagnie, est elle aussi davantage 
encadrée, mais n’est pas interdite, comme 
le souhaitait l’Assemblée nationale. Car 
l’article L. 214-8 VI du Code rural et de 
la pêche maritime a beau énoncer que 
« l'offre de cession en ligne d'animaux 
de compagnie est interdite », il l’autorise 
cependant par dérogation pour les 
éleveurs et les établissements de vente, 
sous réserve qu'elle soit présentée 
dans une rubrique spécifique aux 
animaux de compagnie, et que ladite 
rubrique comporte « des messages de 
sensibilisation et d'information du détenteur 
relatif à l'acte d'acquisition d'un animal ». 
Tel quel, le texte empêche donc a priori les 
associations de pouvoir céder les animaux 
en ligne, alerte Marie-Bénédicte Desvallon. 
Sur ce point, « le suspense demeure, tant 
que le gouvernement n’a pas apporté de 
réponse claire aux questions du sénateur 
Arnaud Bazin posées sur ce point ». 

Pas de crime contre la 
maltraitance animale
Une déception pour la Commission 
Ouverte Droit de l’Animal, la loi n’instaure 
pas de crime contre la maltraitance 
animale, « seulement des peines et des 
condamnations plus lourdes », pointe 
Marie-Bénédicte Desvallon. Autre regret : 
l’avocate signale que la loi proposée par 
l’Assemblée nationale prévoyait l’ajout des 
confiscations et interdictions de détention 
d’un animal au fichier des personnes 
recherchées au titre des décisions 
judiciaires. Seules les interdictions de 
détenir ont été retenues dans le texte 
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promulgué. « Pourtant, il aurait semblé 
de bon augure d’avoir accès à un 
fichier qui mentionne les confiscations 
effectuées, pour orienter et permettre ou 
non l’adoption d’animaux de compagnie », 
regrette-t-elle. Pour Marie-Bénédicte 
Desvallon, c’est un « pas en arrière 
significatif ». 
Du côté des points positifs, l’article 521-1 du 
Code pénal modifié punit dorénavant le 
fait d'exercer, publiquement ou non, des 
sévices graves, ou de commettre un acte 
de cruauté envers un animal domestique, 
ou apprivoisé, ou tenu en captivité, 
de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 euros d'amende, contre deux ans 
d'emprisonnement 30 000 euros d'amende 
auparavant. L’avocate s’en félicite, mais se 
demande si cela va réellement changer les 
choses, « car c’est un maximum qui est 
prévu, or il est rare que le maximum soit 
prononcé par les juridictions ». 
À noter également que l’article introduit, 
et c’est inédit, un certain nombre de 
circonstances aggravantes (commettre 
ces actes sur un animal détenu par des 
agents dans l'exercice de missions de 
service public ; être propriétaire ou gardien 
de l’animal ; commettre ces sévices en 
présence d’un mineur), et ajoute que 
lorsque les faits ont entraîné la mort de 
l'animal, les peines sont portées à cinq 
ans d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende. 
En outre, « Est considéré comme 
circonstance aggravante de l'acte 
d'abandon le fait de le perpétrer, en 
connaissance de cause, dans des 
conditions présentant un risque de mort 
immédiat ou imminent pour l'animal 
domestique, apprivoisé ou tenu en 
captivité », tandis que jusque-là, le code 
indiquait qu’était « également puni des 
mêmes peines l'abandon d'un animal 
domestique, apprivoisé ou tenu en 
captivité ». L’utilisation de l’expression « en 
connaissance de cause » n’est pas sans 
poser de questions « sur l’interprétation 

du caractère intentionnel de l’acte », 
« qui suscitera certainement beaucoup 
d’interprétations devant les juridictions », 
note Marie-Bénédicte Desvallon. 
La confiscation de l’animal et des peines 
complémentaires, déjà en vigueur 
auparavant, sont quant à elles toujours 
prévues. Il s’agit encore de l’interdiction 
« à titre définitif ou non, de détenir un 
animal et d'exercer, soit définitivement, 
soit temporairement, dans ce dernier cas 
pour une durée qui ne peut excéder cinq 
ans, une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées 
pour préparer ou commettre l'infraction », 
interdiction qui reste curieusement 
inapplicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales.
Précisons aussi que dans sa précédente 
version, l’article 521-1 prévoyait « des 
sévices graves, ou de nature sexuelle, ou 
de commettre un acte de cruauté ». Ces 
sévices de nature sexuelle font aujourd’hui 
l’objet d’un article propre, met en exergue 
Marie-Bénédicte Desvallon. 
En effet, l’article 521-1-1 du Code pénal, 
créé par la loi contre la maltraitance 
animale, réprime les atteintes sexuelles 
sur un animal domestique, apprivoisé 
ou tenu en captivité, de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros 

d’amende. Les peines sont portées 
à quatre ans d’emprisonnement et 
60 000 euros d’amende lorsque les faits 
sont commis en réunion, en présence d’un 
mineur ou par le propriétaire ou gardien 
de l’animal. La loi vise ici « les activités 
des films pornographiques qui utilisent 
des animaux », souligne Marie-Bénédicte 
Desvallon. De nouveau, des confiscations 
et des peines d’interdiction sont prévues, 
et là encore, l’interdiction n’est pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. Marie-
Bénédicte Desvallon s’interroge : « Qu’est-
ce qui légitime cette exception ? » Selon 
l’avocate, l’interdiction devrait être totale, 
quelle que soit la personne concernée. 
L’enregistrement d’images et la diffusion 
sur Internet font également l’objet d’un 
nouvel article (521-1-2 du Code pénal) : 
est constitutif d'un acte de complicité 
des sévices graves, actes de cruauté 
ou atteintes sexuelles sur un animal 
domestique et est puni des mêmes peines 
que celles prévues aux articles 521-1 et 
521-1-1, le fait d'enregistrer sciemment, par 
quelque moyen que ce soit et sur quelque 
support que ce soit, des images relatives 
à la commission de ces actes. Le fait de 
diffuser sur Internet l'enregistrement de 
telles images est pour sa part puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
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d'amende, sauf « lorsque l'enregistrement, 
la détention, la diffusion ou la consultation 
de ces images vise à apporter une 
contribution à un débat public d'intérêt 
général ou à servir de preuve en 
justice ». « On pense notamment ici aux 
associations qui, par le relai de vidéos ou 
d’images collectées, participent au débat 
public et à faire évoluer notre droit », 
expose Marie-Bénédicte Desvallon. 

Un certificat pour les 
détenteurs des chevaux 
De son côté, l’avocate Blanche de 
Granvilliers revient sur les avancées 
en faveur des équidés permises par le 
texte, lequel comporte quatre articles les 
concernant spécifiquement. 
À commencer par l’article L. 211-10-1 du 
CRPM, en vertu duquel tout détenteur d'un 
équidé doit attester de sa connaissance 
des besoins spécifiques de l'espèce. 
« Lorsque la détention ne relève pas d'une 
activité professionnelle, l'attestation prend 
la forme d'un certificat d'engagement et 
de connaissance des besoins spécifiques 
de l'espèce, signé par le détenteur », 
est-il précisé. L’avocate attire l’attention 
sur la notion de « détenteur » : en effet, 
quand il est question de chevaux, à 
l’inverse des animaux de compagnie, la 
plupart des propriétaires ne sont pas les 
détenteurs – comme c’est le cas pour les 
chevaux de sport, par exemple. Or, « Il est 
important que le texte cite le détenteur, 
puisque c’est lui qui a le cheval chez lui 
et doit respecter l’ensemble des règles 
et des usages pour traiter au mieux son 
cheval », estime Blanche de Granvilliers. 
D’autant que de nombreuses personnes 
accueillent chez elles des chevaux en fin 
de vie, qui ne peuvent plus concourir, et 
ne savent pas vraiment comment s’en 
occuper. Mais ce certificat, qui nourrissait 
donc beaucoup d’espoirs, a finalement 
« déçu » dans la version finale. Si le 

député Loïc Dombreval, à l’origine du 
texte, avait imaginé une véritable épreuve 
écrite, qui aurait pu se faire en ligne, 
avec un niveau théorique « galop 4 », 
l’avocate a l’impression qu’avec le texte 
adopté, « il va juste s’agir de signer 
un certificat disant que l’on connaît les 
besoins du cheval et que l’on sait s’en 
occuper. Or les gens sont souvent 
persuadés de savoir, mais ce n’est pas 
le cas ». Selon elle, « C’est dommage, on 
passe à côté de l’objectif. » 
En revanche, Blanche de Granvilliers voit 
une avancée par rapport au premier projet 
qui concernait uniquement le nouveau 
propriétaire. Ici, il semblerait en effet que 
la loi vise tous les détenteurs. Elle imagine 
que pour ce faire, l’IFCE – le registre des 
détenteurs d’équidés – sera sûrement 
mobilisé. Une initiative « excellente », 
« mais il faudra surveiller le décret pour voir 
comment cela va être prévu concrètement. 
On espère que les juristes et les 
professionnels du milieu seront consultés », 
ajoute-t-elle. 

La névrectomie inscrite dans 
les documents des équidés
Un point important contenu dans la loi 
concerne par ailleurs l’inscription de 
la névrectomie dans les documents 
d’identification des équidés, une mesure 
que les vétérinaires réclamaient depuis 
plusieurs années. La névrectomie consiste 
à sectionner ou insensibiliser des nerfs 
pour limiter voire supprimer la douleur des 
pieds chez le cheval, après une blessure 
généralement. En France, si un cheval a 
subi une telle opération, il est interdit de 
courses et compétitions, puisque l’on estime 
que cela pourrait entraîner des risques 
d’accident. C’est également considéré 
comme une technique de dopage, mais 
aussi comme une pratique contraire au 
bien-être animal. Problème, la névrectomie 
est difficile à dépister. « Des tests réalisés 

par la Fédération équestre internationale 
(FEI) durant des concours d’endurance, 
depuis 2019, ont montré qu’on pouvait 
commencer à le détecter, mais ce n’est 
pas systématique », indique Blanche 
de Granvilliers. L’avocate revient sur une 
affaire très médiatisée, qui, à son sens, a 
fait prendre conscience de la nécessité de 
respecter cette interdiction : le scandale 
Propulsion. Ce cheval, d'origine américaine, 
avait subi une névrectomie aux USA, où 
l’opération n’empêche pas la participation 
aux compétitions. Arrivé en France en 
2015, Propulsion a réalisé d’excellents 
scores durant plusieurs années, jusqu’à ce 
qu’une enquête rapporte qu’il avait été très 
certainement névrectomisé. L’acheteur et 
le vendeur se sont alors renvoyé la balle, le 
premier accusant le deuxième de ne pas 
avoir été mis au courant. Reste que les 
conséquences ont été « catastrophiques » 
pour le propriétaire suédois, la Stall 
Zet, puisque le cheval a été interdit de 
compétition et s’est vu retirer son agrément 
en tant qu’étalon. La Stall Zet a quant à elle 
été condamnée à rembourser trois millions 
d'euros de gains. « C’est certainement ce 
scandale qui nous a aidés à faire passer 
le texte », reconnaît Blanche de Granvilliers. 
Le texte prévoit que tout vétérinaire qui 
réalise cette intervention l’inscrit dans le 
document d’identification du cheval, et dans 
le fichier national des équidés. Et si jamais le 
vétérinaire ne s’en acquitte pas ? L’avocate 
pense que la profession va respecter cette 
obligation, puisque la demande emanait 
d’elle, « mais comme toujours, il peut y 
avoir des exceptions ». Dans ce cas, il 
s’agira d’un non-respect du Code rural, qui 
contient d’ailleurs le Code de déontologie 
des vétérinaires. Ce double manquement 
pourra donc engager la responsabilité 
civile et disciplinaire du vétérinaire fautif. 
Sans compter que le propriétaire du cheval 
encourt de lourdes sanctions. « Le vrai 
problème va plutôt concerner l’application 
de cette mesure en-dehors de la France, 
et notamment au niveau international, fait 
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remarquer Blanche de Granvilliers. Au 
niveau européen, il suffit de réformer le 
règlement sur le passeport équin. Aux 
États-Unis, c’est différent : les Américains 
ont des lois fédérales, des lois propres 
à chaque État, et leurs règlements sur le 
dopage ne sont pas comme les nôtres. 
Cela risque d’être plus compliqué », 
augure-t-elle.  

Les manèges à poneys 
interdits
En-dehors du sujet de la névrectomie, 
l’avocate évoque l’extension des contrôles 
de l’Agence française de lutte contre le 
dopage (AFLD) – cause importante de 
maltraitance – aux lieux d’entraînement 
des équidés, aux enceintes sportives ainsi 
qu’aux lieux dans lesquels ils sont gardés 
lors d’une manifestation sportive (écuries, 
box, etc.). Pour Blanche de Granvilliers, 
c’est une très bonne nouvelle, « mais avec 
quels moyens ? » s’interroge-t-elle. En 
effet, l’Agence doit contrôler 65 fédérations 
avec un budget annuel plutôt mince de 
8,3 millions d’euros. « Commençons par 
contrôler de façon plus systématique en 
compétition. Au niveau national, nous 
sommes à la traîne », souligne l’avocate. 
Cette dernière revient également sur le 
dispositif de vente forcée des équidés, 
aux termes du nouvel article L. 213-10 
du Code rural et de la pêche maritime. Via 
cette possibilité, si le cheval est confié à un 
tiers « dans le cadre d'un contrat de dépôt 
ou de prêt à usage » et que le propriétaire 
ne le récupère pas dans un délai de trois 
mois à compter de la réception d'une mise 
en demeure « pour défaut de paiement, 
inaptitude ou incapacité totale de l'animal 
d'accomplir les activités pour lesquelles 
il a été élevé », le tiers en question peut 
donc le vendre. D’abord, il doit présenter 
une requête devant le tribunal judiciaire. Si 
la demande lui paraît fondée, le président 
rend une ordonnance autorisant la mise 

en vente forcée aux enchères publiques 
de l'équidé – à moins que le requérant 
ne justifie de l'accord d'un tiers pour 
assumer la charge matérielle du cheval. 
Une option intéressante, car « s’il n’y a pas 
d’enchère, le professionnel devra malgré 
tout s’acquitter des frais », note Blanche 
de Granvilliers. L’ordonnance est ensuite 
notifiée au propriétaire qui peut s’opposer 
dans le délai d’un mois. « On peut se dire 
que cette disposition ne concerne pas 
tellement le bien-être animal : mais c’est 
bien le cas, car la personne qui récupérera 
volontairement le cheval voudra en prendre 
soin, et ce sera nécessairement bénéfique 
à celui-ci », observe l’avocate. 
Enfin, celle-ci fait un point rapide sur 
l’interdiction des manèges à poneys, qu’elle 
juge « très symbolique ». Alors que le texte 
initial, très large, interdisait tout carrousel 
avec des chevaux, la version adoptée ne 
vise pas ceux organisés dans le cadre 
de compétitions. Elle interdit uniquement 
ceux qui, « entendus comme attractions 
permettant, pour le divertissement du 
public, de chevaucher tout type d'équidé, 
via un dispositif rotatif d'attache fixe privant 
l'animal de liberté de mouvement », avec 
une sanction assez lourde : jusqu’à six 
mois de prison. « Beaucoup de voix se 
sont élevées contre cette interdiction, 

demandant à limiter l’interdiction à la 
présence d’actes de maltraitance », 
précise Blanche de Granvilliers. L’avocate 
trouve pour sa part que l’interdiction est 
« une bonne initiative », mais relève qu’un 
simple décret aurait peut-être suffi, étant 
donné le faible nombre de manèges en 
France. 

Les animaux sauvages 
ne sont pas en reste
Non contente d’évoquer le sort des animaux 
domestiques et des équidés, la loi contre 
la maltraitance contient également des 
dispositions sur le devenir des animaux 
non domestiques détenus en captivité. 
Louis Schweitzer, président de LFDA 
(La Fondation Droit, Animal, Ethique et 
Sciences), explique que quelque temps 
avant la naissance de la proposition de 
loi, une concertation sur la faune sauvage 
captive avait été lancée au printemps 
2019 par l’ancien ministre de la Transition 
écologique François de Rugy. Elle partait 
du constat que les sondages d’opinion 
montraient une hostilité à l’exploitation 
des animaux sauvages en captivité et 
que certains pays avaient interdit cette 
exploitation. La concertation portait sur 
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quatre sujets : les cirques, les delphinariums, 
les zoos ainsi que l’élevage des visons. 
« Au départ, cette concertation partait de 
l’intention du ministre de mettre un terme 
plutôt éloigné à trois de ces activités et 
arriver à la réglementation des zoos pour 
que ces derniers assurent des conditions 
de vie acceptables et conformes aux 
libertés. Mais la concertation a été très 
violente et ne s’est pas poursuivie jusqu’à 
son terme. Finalement, en septembre 
2020, [la nouvelle ministre de la Transition 
écologique] Barbara Pompili a annoncé 
un certain nombre de mesures en faveur 
de la faune sauvage captive, dont les 
principales sont reprises dans la loi contre 
la maltraitance », rapporte Louis Schweitzer. 
Cependant, rien n’a été proposé dans 
la loi sur les zoos, car il n’existait pas de 
consensus d’opinion et parce que le groupe 
de pression des zoos était plus puissant que 
ceux des autres professions concernées, 
détaille le président de LFDA. Par ailleurs, 
pour les cirques, le champ a été restreint aux 
cirques itinérants. Selon Louis Schweitzer, 
la loi traduit donc un équilibre entre une 
revendication des ONG animalières et la 
position de l’opinion d’un côté ; et la position 
de professionnels dont l’exploitation des 
animaux est la source de revenus de l’autre. 
« Conclusion : là où les professionnels sont 
très puissants, la loi n’a pas traité le sujet ; là 
où les professionnels sont peu nombreux, 
la loi a été immédiate et rigoureuse ; et 
là où l’équilibre est plus subtil, la loi a fixé 
des délais plus longs que ceux envisagés 
initialement. Elle tient compte de l’équilibre 
politique qui existait au parlement et au 
gouvernement sur ces sujets entre cause 
animale et lobbies », résume-t-il. 

Spectacle itinérant : bientôt 
la fin des animaux sauvages
Muriel Falaise, maîtresse de conférences 
en droit privé, revient plus précisément 
sur l’interdiction des animaux sauvages 

dans les établissements de spectacle 
itinérant, entérinée à l’article L. 413-10 du 
Code de l’environnement. Elle fait d’emblée 
remarquer qu’il s’agit d’une mesure 
assortie d’un « délai long : à l’horizon 
2028 ». À la clef, s'inquiète-t-elle, un 
risque de reproduction massive pendant 
ce laps de temps, notamment pour les 
espèces comme les grands félins, « qui 
se reproduisent assez bien en captivité ». 
Or, « de nouvelles naissances vont 
contribuer au trafic d’animaux et générer 
une difficulté supplémentaire : placer 
ces animaux quand entrera en vigueur 
l’interdiction ». Pour l’heure, il n’existe 
pas d’inventaire exhaustif. Cependant, 
« 80 cirques, 250 chapiteaux présentent 
des numéros d’animaux sauvages. Les 
grands félins sont évalués à 750, et l’on 
estime les primates à 50, les zèbres à 
25 et les éléphants à 10. Ce qui signifie 
qu’un nombre important d’animaux est 
concerné par l’arrêt des spectacles. » 
Pour pallier cette future interdiction, le 
législateur a choisi une double option : 
soit le placement des animaux au sein 
d’un refuge, soit la possibilité donnée aux 
cirques de se sédentariser – ils relèveront 
alors de la réglementation applicable aux 
parcs zoologiques. 
Muriel Falaise nuance les effets de cette 
nouvelle mesure. D’abord, la mise en 
œuvre des nouvelles dispositions devra 
être précisée par arrêté ministériel. Ensuite, 
la maîtresse de conférences pointe la 
possibilité offerte de déroger aux différentes 
dispositions, faute de structure d’accueil, 
et craint qu’une telle dérogation ne freine 
le gouvernement dans la recherche de 
solutions pour replacer les animaux. En 
outre, ajoute-t-elle, « l’un des problèmes 
de ces dispositions, c’est qu’elles ne 
s’appliquent pas lorsque la période 
d’itinérance n’excède pas quatre jours. 
Donc si on ramène les animaux tous 
les quatre jours dans leur résidence 
principale, toutes ces exigences n’ont pas 
lieu d’être. »

Visons, ours, loups, 
cétacés… d’autres avancées 
pas toujours immédiates
La loi 2021 contre la maltraitance signe 
par ailleurs la fin de l'élevage de visons 
d'Amérique et d'animaux d'autres espèces 
non domestiques exclusivement élevés pour 
la production de fourrure. « Le dernier élevage 
français a fermé ses portes fin 2021 », se 
réjouit Muriel Falaise.
Autre apport du texte : d’ici 2023, la détention 
et l’acquisition d’ours et de loups en vue de les 
présenter au public à l'occasion de spectacles 
itinérants sera interdite. « Ces activités d’un 
autre âge vont être abolies, mais ce n’est pas 
pour demain. Il va falloir que ces animaux 
patientent pour ne plus être montrés », 
commente Muriel Falaise. 
Cela ne sera pas le cas des animaux exhibés 
dans les discothèques et les fêtes privées, 
puisque de tels spectacles sont bannis par la 
loi avec effet immédiat. En revanche, pour ne 
plus voir du tout d'animaux sauvages dans 
les émissions ou les jeux télévisés, il faudra 
attendre, là encore, un délai de deux ans – 
bien que certains aient déjà pris les devants, à 
l’instar de Fort Boyard. Si Muriel Falaise évoque 
ici des « évolutions majeures », malgré tout, 
à son sens, le texte n’est « pas totalement 
satisfaisant », notamment sur la question de 
la définition de « discothèque », car certaines 
situations passeraient sous le radar. « Par 
exemple, après la promulgation de la loi, 
l’organisateur d’une soirée dans une villa 
avait fait venir des manchots pour animer une 
soirée : on craint que ce type d’événement ne 
rentre pas sous le coup de la loi… Il y a là un 
vrai écueil du texte. » 
Concernant les cétacés, également 
concernés par cette législation, la maîtresse 
de conférences revient d’abord sur l’arrêté 
qui avait vocation à s’appliquer jusque-là (et 
qui s’appliquera jusqu’à l’entrée en vigueur 
prochaine des nouvelles dispositions). 
L’arrêté en question, qui date de 1981, établit 
notamment les règles de fonctionnement 
des delphinariums, et prévoit, affirme 



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 27 avril 2022 – N° 17 9

VIE DU DROIT

Muriel Falaise, des dimensions de bassin 
« complètement ahurissantes ». « On se rend 
bien compte que cela ne permet pas à ces 
animaux d’évoluer dans un environnement 
favorable ». C’est pourquoi, en 2016, des 
travaux ministériels avaient été engagés sur la 
question, sous pression des ONG, et avaient 
permis d’aboutir à un arrêté de 2017 fixant 
un certain nombre de règles. Toutefois, le 
texte avait été attaqué devant le Conseil 
d’État par des delphinariums et annulé pour 

des questions de procédure. En cause : la 
juridiction « a considéré que l’arrêté soumis 
était trop différent de celui finalement adopté, 
et qu’il aurait dû être soumis de nouveau à 
consultation ». La loi contre la maltraitance 
a donc permis de ramener le sujet sur le 
tapis et de légiférer en la matière. En effet, les 
spectacles ainsi que les interactions entre les 
cétacés et le public seront prohibés en 2026, 
tout comme la détention et la reproduction de 
ces espèces en captivité, sauf dans le cadre 

de programmes de recherches scientifiques 
ou dans des « refuges ou sanctuaires 
pour animaux sauvages captifs ». Pour 
Muriel Falaise, néanmoins, le texte manque 
d’audace. « Plus de la moitié des pays de 
l’UE ne possèdent plus de delphinariums. La 
France aurait pu largement prendre exemple 
et aller jusqu’au bout. »

Bérengère Margaritelli
2022-8327

Les algorithmes font-ils la loi ?
es algorithmes ont pris place dans 
le haut du palmarès des peurs 
montantes, générées par notre 
« nouvelle société numérique » 

dans laquelle nous sommes, sans doute, 
définitivement installés. La crainte d’une 
perte de contrôle généralisée de nos vies 
liée à l’intelligence artificielle s’appuie 
notamment sur une méconnaissance des 
algorithmes qui rythment nos actes et les 
séquences de vie dans leur quasi-totalité 
(mobilité, santé, travail, etc.).
En outre, la difficulté de compréhension, et 
plus encore la maîtrise de leurs subtilités, 
ajoutent à la confusion qui touche à leur 
utilisation et au danger qu’ils sont supposés 
représenter. « Les algorithmes sont au cœur 
du processus de décision dits automatisés, 
qui concluent parfois à notre place ou 
arbitrent sur notre futur. » Aussi la question 
de leur régulation est-elle posée.
Aurélie Jean s’interroge, dans ce nouvel 
essai, sur la nécessaire adaptation de la loi 
à ce nouveau contexte et au comment est-
elle pensée, appliquée, voire utilisée au sein 
même du système judiciaire.
Avec le talent et le sens de la pédagogie 
qu’elle a su démontrer dans la publication 
de ses précédents ouvrages et dans ses 
développements très documentés, l’auteure 

montre que « si les algorithmes ne peuvent 
pas faire la loi, et s’ils ne disposent d’aucune 
personnalité juridique, ils l’influencent et en 
orientent désormais la pratique. »
Il reste que les algorithmes sont comme la 
langue des hommes : « mal employés, ils 
deviennent une menace pour les principes 
de transparence et d’équité, mais, bien 
maîtrisés, ils peuvent au contraire guider 
ceux qui font la loi et l’exercent dans une 
approche d’égalité de traitement. »
Aurélie Jean plaide donc pour « des lois 
souples et anticipatrices qui ne sacrifient en 
rien le progrès et en les pensant dans la 
plus grande objectivité, scientifique, sociale 
et économique ». Cet objectif ne saurait être 

atteint sans des accords entre pays similaires 
permettant d’espérer une régulation mondiale 
et surtout en souhaitant « que la transparence 
inhérente à l’exercice de la justice puisse 
rejoindre le champ des algorithmes » afin de 
« permettre à chacun, citoyen ou législateur, 
de garantir l’harmonie, la justice et l’essor 
intellectuel au sein de nos sociétés ».
Les réflexions d’Aurélie Jean ouvrent le 
chemin d’un possible qui allie rigueur 
de l’analyse scientifique avec une vision 
stratégique lumineuse.
Un essai incontournable pour tout public, 
étudiants, chercheurs et praticiens que nous 
sommes tous plus ou moins et souvent à 
contrecœur.

À propos de l’auteur :
Aurélie Jean se partage entre la France et 
les USA. Docteure en science numérique, 
entrepreneure, chroniqueuse et auteure à 
succès (De l’autre côté de la machine – 
l’Observatoire) elle est l’une des grandes 
expertes, reconnue par ses pairs, de la science 
algorithmique. Elle est lauréate de la 35e

édition du Prix Turgot (mars 2022).

Jean-Louis Chambon,
Président du Prix Turgot

2022-7812
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Le Conseil national des barreaux conseille 
les agriculteurs

Le Conseil national des barreaux était présent au Salon de l’agriculture du 26 février au 6 mars derniers. Sur 
place, une permanence était tenue par des avocats, pour permettre aux agriculteurs de venir se faire conseiller 
sur les lois en vigueur et les procédures à suivre, notamment en cas de poursuites menées par l’administration. 
Nouveauté cette année : des mini-conférences étaient également organisées sur des sujets précis, chaque jour.

e  Cons e i l  na t i o na l  des 
barreaux (CNB) tenait un 
stand au sein du pavillon 4 du 
parc des expositions Paris 

Expo - Porte de Versailles pour le 
Salon international de l’agriculture, 
entre le 26 février et le 6 mars derniers. 
L’occasion pour les agriculteurs, comme 
en 2020 pour la première implantation 
du CNB dans le salon, de venir prendre 
des conseils auprès des avocats 
présents. 
Car beaucoup de questions peuvent se 
poser pour les directeurs d’exploitation, 
notamment au titre de la conjoncture 
internationale, comme les suites de la 
crise du covid. « Ces derniers temps, 
on a eu beaucoup de questions liées à 
la crise sanitaire, comme des ruptures 
de contrat, des livraisons pas livrées à 
temps, ou la fermeture prolongée de 
coopératives », a affirmé Thibaut Combe 
Laboissière, avocat au barreau de Paris, 
présent pour la première fois au stand du 
salon. « Il y a aussi une problématique de 
réglementation liée aux produits que l’on 
peut utiliser ou non dans le cadre de la 
protection de l’environnement. » 
Durant cette permanence, la majorité 
des interrogations ont  concerné 
spécifiquement le métier d’agriculteur, 
notamment en l ien avec le choix 
à opérer entre plusieurs régimes 
fiscaux dérogatoires. Il s’agit le plus 
souvent de la partie conseil, en amont 
d’une opération, pour permettre à 
l’entrepreneur d’optimiser fiscalement 

sa situation. « Il y a tout un travail de 
collecte d’informations et de pédagogie 
qui est extrêmement important, car le 
droit fiscal est complexe et il faut le 
rendre simple vis-à-vis de gens qui 
ont souvent très peu de temps à y 
consacrer parce qu’ils sont pris par 
leur activité professionnelle, leur vie 
privée ou d’autres choses. Donc il faut 
pouvoir être percutant et donner les 
bonnes informations », a indiqué l’avocat 
spécialiste en droit fiscal Frédéric Dal 
Vecchio.

Des préoccupations similaires 
aux autres professions
D’autres questions plus intemporelles et 
universelles ont également été adressées 
aux avocats présents. « Il y a beaucoup 

d’interrogations sur la création et la 
transmission des exploitations, soit 
à des personnes tierces, soit à des 
personnes de la même famille », a ainsi 
rapporté Frédéric Dal Vecchio. Des 
questions qui reviennent également 
souvent chez les autres professions, 
selon l’avocat : « On retrouve cela 
dans toute l’économie française, 
dans l’industrie ou les PME, avec les 
expatriés qui veulent transmettre leurs 
biens à leurs descendants. La question 
de la transmission est vraiment une 
préoccupation bien française. » « C’est 
un enjeu important aujourd’hui et il faut 
être bien conseillé », a abondé Thibaut 
Combe Laboissière. Autre type de 
demande qui revient régulièrement : les 
conseils face à un contrôle fiscal.
L’avocat Frédéric Dal Vecchio a par 
ailleurs remarqué une amélioration de la 
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culture du droit chez les Français. « Dans 
toute la population française et notamment 
chez les agriculteurs, il y a une montée 
en puissance des connaissances, grâce 
vraisemblablement à Internet, qui permet 
aux personnes de s’interroger, se poser 
des questions et trouver des premiers 
des éléments de réponse. » Toutefois, 
le recours à des professionnels du droit 
reste incontournable pour orienter les choix 
des agriculteurs, tout en prenant le temps 
de vérifier chaque dossier et valider les 
éléments un par un : « Il faut être sûr que 
l’on ait un dossier qui soit le plus complet 
et le plus défendable possible en vue d’un 
futur contrôle. Toutes les opérations où 
l’on a des régimes fiscaux dérogatoires 
sont susceptibles d’être soumises à la 
critique de l’administration. Avocat, en 
particulier en droit fiscal, c’est un travail 
d’anticipation. Plus on est en amont, plus 
on sécurise les opérations, et mieux ça 
se passe. »

Zoom sur le droit pénal en 
agriculture
Cette permanence a également permis 
l'organisation de conférences tout le 
temps du salon. Celle du mardi 1er 
mars, animée par les avocats Nathalie 
Tourette et Matthieu Chirez, mettait la 
lumière sur la différence de traitement 
pénal dans les décisions rendues 
par des tribunaux correctionnels 
entre deux agriculteurs dans une 
situation pourtant similaire. « Face à 
cette inégalité de traitement, il faut 
essayer d’apporter des solutions », a 
expliqué Matthieu Chirez. En cas de 
contrôle de l’administration, plusieurs 
problèmes peuvent survenir : « On 
peut comprendre la finalité de ces 
contrôles, mais les agriculteurs 
peuvent se retrouver un peu seuls 
dans ces situations, qui peuvent 
aboutir à des sanctions de plus 

en plus importantes, notamment 
en cas de récidive », a souligné 
Nathalie Tourette. L’une des causes 
de cette  fo rte répression :  « le 
consommateur veut s’assurer d’avoir 
un produit sain », ce qui aboutit à 
une réglementation de plus en plus 
complexe.

La composition pénale 
pour assurer une continuité 
économique

L’avocate a souhaité donner à la 
dizaine d’agriculteurs présents à cette 
mini-conférence des alternatives aux 
condamnations et aux poursuites. 
« Il est possible de transiger avec 
l ’adminis t ra t ion avant que des 
sanctions soient engagées par le 
procureur de la République. » Et 
même si le procureur a déjà été saisi, 
il est tout à fait possible d’essayer 
de négocier avec lui, d’après les 
avocats. « Ce type de négociation 
va se développer de plus en plus », 
a assuré Nathalie Tourette. C’est 
même encouragé par le ministère 
de la Justice. Via une circulaire de 
2020, le garde des Sceaux propose 

en effet aux procureurs de chaque 
juridiction de privilégier la procédure 
alternative de composition pénale, 
qui aura l ’avantage d’assurer la 
continuité économique de l’entreprise. 
« Jusqu’en 2019, un agriculteur pris 
dans une procédure pénale était 
jugé devant un tribunal correctionnel 
e t  encoura i t  une  in t e r d i c t i on 
d’exercer. Maintenant, on demande 
au procureur d’être reçu et on 
s’inscrit dans une négociation. » Une 
procédure gagnant-gagnant, a estimé 
Matthieu Chirez : « D’un côté, cela 
permet à la Justice d’augmenter ses 
résultats, de l’autre, cela a le mérite 
d’éviter au justiciable toute sorte de 
mauvaise publicité ». Mais il faut 
posséder une culture du droit pour 
pouvoir négocier avec les autorités 
de poursuite, et ainsi aboutir à une 
solution pragmatique. « Souvent, 
c’est par négligence que l’on peut 
se retrouver devant un tribunal. Il ne 
faut pas avoir peur de reconnaître au 
moins une partie de l’infraction, une 
part d’erreur. Ce sont des procédures 
négociées, il faut que chacun fasse 
un pas vers l’autre. »

Alexis Duvauchelle
2022-8319
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Judiciarisation de la vie publique : 
le Sénat préconise « le dialogue plutôt que le duel »

Dans un contexte électoral tendu, la mission d’information du Sénat sur « La judiciarisation de la vie publique » 
a rendu son rapport. Alors que certains citoyens ont le sentiment que « le politique serait dépossédé de 
son pouvoir de décision, et entravé dans sa capacité d’action, par la place prise par les juges nationaux 
et européens », les professionnels de justice, de leur côté, « expriment fréquemment l’impression d’être 
déconsidérés ». Préconisant le dialogue, la mission d’information formule près d’une trentaine de propositions 
pour améliorer la relation entre le pouvoir public et la justice.

a  m i ss i on  d ’ i n fo rm a t i o n 
sur  «  La j ud i c i a r i sa t i on 
de la vie publique : une 
c ha nc e  p o u r  l ’ É t a t  d e 

droit ? Une mise en question de la 
démocratie représentative ? Quelles 
conséquences su r  l a  maniè re 
de produire des normes et leur 
hiérarchie ? », créée à la demande 
du groupe Union Centriste, a rendu 
son rapport, le 29 mars dernier. 
Dans l’élaboration de ce texte, la 
mission d’information a notamment 
e n t en du  d es  m ag i s t r a t s ,  de s 
universitaires, les représentants 
d’organisations professionnelles, des 
avocats et les directions des affaires 
juridiques de plusieurs ministères, 
« afin de poser un diagnostic précis 
sur ce phénomène de judiciarisation 
de la vie publique et d’en évaluer les 
effets sur le fonctionnement de notre 
démocratie ».
« Ce sont souvent les insuffisances 
de l ’action politique qui incitent 
les citoyens à se tourner vers le 
juge pour faire valoir leurs droits 
ou pour faire avancer les causes 
qui leur t iennent à cœur. C’est 
pou rquo i  l e  rappor t  cons t i tue 
aussi une invi tation à revivif ier 
notre démocratie et à retrouver un 
meilleur équilibre institutionnel », 
considère la mission présidée par 
Cécile Cukierman.

Elle est arrivée à la conclusion que les 
juridictions sont effectivement amenées à 
trancher parfois des questions politiques : 
« Il convient d’en prendre acte et 
d’inventer de nouveaux mécanismes 
de régulation », assure la mission, qui a 
formulé à ce titre 28 propositions pour un 
meilleur dialogue entre juges et politiques 
(voir encadré), et recommande d’agir 
dans trois directions.

Un meilleur encadrement 
et plus de dialogue
D’abord, la mission se positionne 
pour une amélioration de la qualité 
de la production normative : pour le 

rapporteur Philippe Bonnecarrère, 
« la prolifération normative, et la 
mauvaise qualité des textes qui en 
découle, ouvrent un espace pour 
le juge, contraint d’intervenir pour 
interpréter des dispositions ambiguës, 
contradictoires ou instables ». La 
mission suggère notamment de mieux 
encadrer le recours aux ordonnances 
et de contrôler la qualité des études 
d’impact. Elle plaide pour que les 
parlements nationaux influencent 
davantage la conception des textes 
européens en amont de leur adoption.
Ensuite, comme deuxième poste 
d’action, la mission suggère l’ouverture 
de nouveaux espaces de dialogue 
avec les juridictions : les parlementaires 

ACTUALITÉ
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pourraient adresser des contributions 
au Conseil constitutionnel ; la Première 
présidente et le procureur général 
de la Cour de cassation ainsi que 
le vice-président du Conseil d’État 
pourraient présenter leur rapport 
annuel devant le Parlement ; des 
conseils de juridictions locaux et 
nationaux pourraient const ituer 
une instance adaptée pour des 
échanges entre les juges et la Cité... 

« Il convient de multiplier les occasions 
de dialogue pour éviter le duel », 
estime la mission.
Dernier axe : inciter à l’autorégulation 
afin que les juridictions exercent leur 
pouvoir avec retenue. La mission 
défend des pistes de réformes 
concernant la responsabilité pénale 
des ministres et souligne l’importance 
de la notion d’identité constitutionnelle 
de  la  F ra n c e  c o m me é l ém e n t 

essentiel dans les rapports avec 
l’Union européenne. Comme le note 
en conclusion la présidente Cécile 
Cukierman, « la place prise par le 
juge est souvent celle qui lui est 
laissée par le politique, ce qui doit 
nous inciter à renforcer le contrôle 
de l’action du gouvernement et à 
revivifier notre démocratie ».

2022-8368

Les 28 propositions pour un meilleur dialogue entre juges et politiques 

Se saisir pleinement des outils existants
1. Préciser dans les lois de programmation ce qui 
relève d’un caractère normatif ou non. 
2. Ne pas s’interdire, si un dossier s’y prête, 
d’engager un recours devant la CJUE pour violation 
du principe de subsidiarité (article 88-6 de la 
Constitution). 
3. Renforcer le rôle du Parlement dans l’élaboration 
de la norme européenne en intervenant le plus 
en amont possible, afin de donner vie au principe 
posé à l’article 12 du traité sur l’Union européenne 
selon lequel « les parlements nationaux 
contribuent activement au bon fonctionnement de 
l’Union ».
4. Se saisir de la possibilité, pour les parlementaires 
auteurs d’une saisine a priori, d’être entendus 
par le Conseil constitutionnel et, pour tous les 
parlementaires, de faire valoir des observations 
écrites sur la loi déférée. 
5. Faire usage, dans des affaires majeures, de la 
possibilité offerte aux présidents des assemblées 
d’adresser des observations au Conseil 
constitutionnel dans le cadre d’une procédure 
QPC.
6. Sur des affaires de grande importance, faire 
parvenir des observations à la Cour européenne 
des droits de l’Homme (CEDH) dans le cadre 
d’une « tierce intervention ».
7. Associer le Parlement à l’élaboration des 
positions défendues par la France dans les 
contentieux examinés par la CJUE qui présentent 
un caractère stratégique. 
8. Encourager le recueil par le Conseil d’État 
et la Cour de cassation de l’analyse des 
parlementaires dans le cadre de la procédure 
d’amicus curiae.
9. Poursuivre le recours à une motivation 
« enrichie » accompagnée d’une communication 
pédagogique pour toutes les affaires qui s’y 
prêtent en cassation.
10. Revivifier la notion de responsabilité politique 
en intensifiant le contrôle exercé par le Parlement, 
notamment via les commissions d’enquête. 

11. Encourager le recours à une formation 
de jugement collégiale devant la juridiction 
administrative pour les affaires en référé aux 
enjeux les plus importants.
12. Avoir toujours en tête, sans avoir à le dire, 
que l’identité constitutionnelle de la France est un 
élément essentiel dans le dialogue mené avec 
l’Union européenne.

Se doter de nouveaux outils de régulation
13. Mieux encadrer le recours aux ordonnances 
de l’article 38 de la Constitution. 
14. Donner à certains parlementaires un intérêt 
à agir en excès de pouvoir contre certains actes 
réglementaires pour renforcer le contrôle par le 
Parlement de l’application des lois. 
15. Dans le cadre de la révision du protocole 
n° 2 relatif à l’application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité, demander 
l’allongement des délais fixés aux parlements 
nationaux pour qu’ils procèdent au contrôle de 
subsidiarité d’un projet d’acte législatif (de huit à 
dix semaines) et l’abaissement des seuils requis 
pour atteindre le « carton jaune » (par exemple 
un quart des voix attribuées aux Parlements 
nationaux au lieu d’un tiers).
16. Prévoir l’adoption par le Sénat et par 
l’Assemblée nationale de recommandations 
annuelles à destination du gouvernement et des 
institutions de l’Union européenne, définissant 
ses priorités législatives européennes sur la 
base de l’examen du programme de travail de la 
Commission européenne.
17. Formaliser à l’occasion d’une révision des 
traités un droit d’initiative sur les projets d’actes de 
l’Union européenne par l’instauration d’un « carton 
vert ».
18. Mettre en œuvre la proposition du rapport 
Cour de cassation 2030 d’organiser une 
« procédure interactive ouverte » pour les affaires 
à fort enjeu sur lesquelles doit statuer la Cour de 
cassation.

19. Faire du conseil de juridiction, local et 
national, une véritable instance de dialogue et de 
concertation avec les élus et avec la cité.
20. Organiser une présentation au Parlement du 
rapport annuel de la Cour de cassation et du Conseil 
d’État.
21. Envisager l’audition des candidats aux fonctions de 
juge et d’avocat général à la Cour de justice de l’Union 
européenne par les commissions compétentes du 
Sénat et de l’Assemblée nationale avant leur nomination.
22. Faire bénéficier tous les magistrats au titre de 
leur formation initiale des enseignements du « tronc 
commun » proposé par l’Institut national du service 
public (INSP).
23. Engager la mise en œuvre des propositions 
relatives à la responsabilité des magistrats figurant dans 
l’avis du Conseil supérieur de la magistrature remis au 
président de la République le 24 septembre 2021.
24. Adopter la révision constitutionnelle relative 
au statut du parquet, dans le texte déjà voté en 
termes identiques par les deux assemblées.

Questions ouvertes : pistes de réflexion 
pour l’avenir
25. Créer un espace de dialogue entre le 
Parlement et le Conseil constitutionnel soit par 
la voie de la présentation du rapport annuel, soit 
suivant des modalités plus informelles.
26. Mener une réflexion sur le renforcement du 
contrôle des études d’impact par le Conseil 
constitutionnel en tant que moyen d’améliorer 
la qualité de la loi mais surtout de contribuer à 
réduire l’inflation normative.
27. Débattre d’une réforme de la Cour de justice 
de la République qui confierait l’examen de la 
responsabilité pénale des ministres au tribunal de 
Paris, avec un filtre assuré par une commission 
paritaire associant magistrats et parlementaires.
28. Mettre en place un groupe de travail pour 
étudier le bien-fondé et les éventuelles modalités 
d’une extension de la responsabilité pénale des 
collectivités territoriales et de l’État.
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« Mon ambition : imaginer et anticiper le droit 
de demain »
Entretien avec Benjamin English, nouveau président d’Eurojuris France 

Élu à l’occasion du Congrès annuel d’Eurojuris France fin janvier à Cannes, l’avocat Benjamin English succède à Thierry 
Voitellier à la tête du premier réseau de professionnels du droit. Le nouveau président, durant sa mandature 2022-2024, 
ambitionne d’engager le réseau dans le numérique, tout en donnant la priorité à l’excellence.

Pouvez-vous revenir sur votre parcours ?
J’ai un parcours dit « classique » d’un 
avocat de province, à l’image de la 
majorité des membres du réseau 
Eurojuris France. 
J’ai prêté serment en 2008, et suis 
aujourd’hui associé cogérant du cabinet 
Avril & Marion basé à Saint-Brieuc, 
fondateur du réseau il y a de ça plus de 
30 ans. C’est donc assez naturellement 
que je me suis investi au sein d’Eurojuris 
depuis une dizaine d’années, et y ai, 
à ce titre, occupé plusieurs fonctions. 
Engagé dans le numérique, j’ai notamment 
initié, il y a quelques années, durant ma 
vice-présidence, un virage tech au sein 
d’Eurojuris, pour répondre à l’apparition 
des legaltechs. Aujourd’hui encore, je veux 
apporter ce souffle innovant au réseau.

Pouvez-vous nous rappeler les 
principales missions d’Eurojuris France ? 
Ce réseau a été fondé en 1987 par un 
groupe d’avocats de province, avec pour 
volonté première de constituer un réseau de 
correspondants fiables dans toute la France. 
Il s’agit d’un regroupement de cabinets 
indépendants qui se choisissent et qui 
ambitionnent de grandir ensemble. Son 
objectif est par exemple de mutualiser 
des partenariats, notamment avec des 
fournisseurs ou des legaltechs. Eurojuris 
propose également à ses membres des 
formations, avec une grande exigence 
portée sur ces prestations.

Précisons que ne sommes pas un 
organe représentatif de la profession 
ni  un syndicat,  et  que nous ne 
représentons à ce titre que nous-même. 
Toutefois, certaines legaltechs font 
également appel au réseau, en tant 
que panel représentatif de cabinets 
indépendants pour tester des produits à 
destination des avocats.
Aujourd’hui, il réunit des avocats et des 
huissiers (profession de plus en plus 
représentée ces dernières années au 
sein du réseau), et accueille également 
des professionnels parisiens. Malgré 
cette ouverture, il n’en reste pas 
moins sélectif. Aujourd’hui, plus de 
1 000 professionnels du droit sont 
membres d’Eurojuris France, faisant 
de lui l’un des plus gros réseaux 
professionnels juridiques de France.

Pourquoi avez-vous souhaité proposer 
votre candidature à la tête d’Eurojuris 
France ?
Comme j’ai pu l’évoquer plus haut, je 
suis investi dans ce réseau depuis une 
dizaine d’années. J’y ai occupé plusieurs 
fonctions, dans l’administration et au sein 
du bureau. J’ai pris une distance ces 
3-4 dernières années pour me concentrer 
sur madecision.com, legaltech lancée 
par Eurojuris qui propose de faciliter 
la mise en place de la médiation en 
ligne, un dispositif qui permet aussi de 
désengorger les juridictions. Même 
si quelques ajustements sont encore 
utiles, madecision.com fonctionne bien 
aujourd’hui. J’ai donc plus de temps à 
consacrer au réseau à proprement parler.
Ce projet d’envergure m’a toutefois amené 
à mener une réflexion globale sur le réseau 
et à construire une vision. Mon objectif 
est ainsi d’installer Eurojuris comme une 
marque forte, le tout mené par une équipe 
de qualité, composée par les mêmes 
membres que le bureau précédent, qui 
a dû chambouler son programme en 
s’adaptant à la crise sanitaire. 

Quelles sont les principales orientations 
que vous souhaiteriez donner au réseau 
Eurojuris France durant votre mandat ? 
Durant ces deux prochaines années, 
mon principal enjeu sera d’embarquer le 
réseau dans la voie de la digitalisation, 
tout en conservant ce qui fait son 
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identité. Mon ambition est de garder 
la base fondatrice, mais d’imaginer 
et anticiper le réseau – et le droit – de 
demain. 
J’aspire aussi à renforcer le sentiment 
d’appartenance au réseau en incluant 
tous les membres d’un cabinet membre, 
et en leur montrant ce qu’Eurojuris peut 
leur apporter. Pour ce faire, j’aspire 
notamment à une communication plus 
horizontale. 
Je souhaite également installer Eurojuris 
comme une image de marque dans le 
monde du droit. Les acteurs du droit 
n’ont pas à se reposer sur leurs lauriers, 
en attendant que l’État soit l’unique 
moteur des mutations. Ils ont aussi un 
rôle d’acteur dans l’avenir du droit. Ils 
doivent être force de proposition pour 
imaginer des projets, dans l’intérêt de la 
communauté des juristes et du justiciable. 
Les instances étatiques peuvent trouver 
en Eurojuris un réseau moteur et une 
oreille attentive. 

La France a pris la tête de l’UE pendant 
six mois. Dans ce cadre, entendez-vous 
agir à l’échelle européenne ? 
Nous sommes dans des systèmes 
judiciaires autonomes les uns par 
rapport aux autres, mais le corpus de 
textes est influencé par l’Europe.
Eurojuris France dispose assurément 
d’une sensibilité européenne, mais 
en tant qu’avocats français, notre 
problématique concerne davantage le 
service public de la justice française, qui 
connaît déjà ses propres limites. 
Nous sommes à ce titre solidaires des 
personnels de greffe et magistrats dans 
leur mobilisation ; nous constatons 
tous les mêmes difficultés de moyens, 
d’effectifs, de délais…. L’objectif est de 
réfléchir tous ensemble aux solutions, 
imaginer autre chose, dans l’intérêt, 
encore une fois, du service public de la 
justice et du justiciable. 

En janvier dernier s’est tenu votre 
Congrès annuel. Pouvez-vous nous en 
dire plus ?
Ce congrès a marqué un temps fort, 
après deux années sans rassemblement 
annuel du fait du Covid. 
D a ns  l a  d r o i t e  l ig n e  de  m o n 
engagement, ce congrès avait pour 
ambition d’imaginer le monde d’après, 
en se consacrant aux nouveaux métiers 
d’avocat, les métiers périphériques, tels 
que mandataire sportif par exemple, en 
s’inspirant de ce qui se fait déjà dans 
d’autres pays. 
L’avocat a son rôle à jouer dans ces 
mutations, il a sa pierre à apporter à 
l’édifice de la tech. En effet, avec le 
déploiement des legaltechs lancées par 
des acteurs privés, certains clients se 
sont sentis perdus. Dans ce contexte, 
l’avocat, profession réglementée qui est 
soumise à des règles déontologiques, 
et l’État sont des gages de confiance 
indéniables dans ces mutations. À nous 
de nous emparer du sujet et de savoir 
innover ! 

Depuis deux ans, comment Eurojuris 
France surmonte-t-il la crise sanitaire ?
Je dois dire que dans ce contexte 
inédit, le bureau a été très réactif. Il a su 
s’adapter de manière assez forte au format 

distanciel, et faire preuve d’agilité pour 
former très rapidement les cabinets aux 
réformes des procédures collectives, ou 
aux contentieux liés au Covid, notamment 
en ce qui concerne les baux commerciaux. 
Durant la crise, le réseau a d’autant plus 
pris tout son sens. Il a été une véritable 
soupape pour rompre l’isolement dans nos 
cabinets, mais a aussi été moteur pour ses 
membres dans la recherche de solutions, 
avec cette possibilité de partager ses 
expériences, en toute confraternité. 

Lors de son élection, votre prédécesseur 
Thierry Voitellier avait affirmé vouloir 
« continuer à faire d’Eurojuris une fabrique 
de cabinets d’excellence »…
L’aspect sélectif du réseau d’Eurojuris 
est en effet très important. C’est un gage 
d’excellence. Nous demandons à ce 
titre aux cabinets de respecter certains 
critères. Dans notre sélection, nous 
prenons aussi la complémentarité des 
membres, en faisant en sorte que les 
cabinets n’entrent pas en concurrence, 
et que notre offre soit répartie sur toute 
la France, avec un large éventail de 
spécificités représentées, afin de faciliter 
les échanges, la « co-traitance ». Il sera 
ainsi plus facile pour un membre d’orienter 
un client vers un confrère membre. 

Le prochain rendez-vous d’Eurojuris : « Le télétravail mis en 
examen. Où en est-on dix ans après la loi Warsmann ? »

Le 9 juin 2022, Eurojuris France organise un colloque consacré aux dix ans de la loi Warsmann 
sur le télétravail.
Lors de cette journée, interviendront notamment le philosophe Luc Ferry, le professeur de droit 
Paul-Henri Antonmattei, la secrétaire générale de l’Ugict-CGT Sophie Binet, le président de 
la CFTC Cyril Chabanier, le sociologue Jean-Claude Kaufmann, la professeure de médecine 
Sophie Fantoni-Quinton, le président de la CPME François Asselin, et le DRH d’Alstom François 
Raffarin.

Informations :  Maison de l’Amérique latine, 217, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.
Inscriptions : https://www.eurojuris.fr/formations.htm.
Contact : 01 46 33 07 19
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À cette excellence, je souhaite ajouter un 
virage digital. Nous travaillons avec des 
gens de confiance ; aussi, avec l’essor 
du numérique, conseiller un confrère 
qui exerce à plusieurs centaines de 
kilomètres n’est plus un problème. C’est 
à mon sens un véritable engagement 
dans l’accès au droit. 
En dématérialisant par exemple les 
procédures d’arbitrage via notre 
plateforme madecision.com , nous 
tendons à rendre cet  out i l  p lus 
accessible, et surtout à la portée de tous 
les litiges.
Cryptomonnaie, metaverse, blockchain… 
notre réflexion est ouverte et globale, tant 
que la solution tend à répondre à un réel 
besoin. Le numérique ne doit pas être 
un simple argument de communication, 
mais doit faciliter les procédures ou les 
échanges, avec un réel but.
En France,  les jur idictions, avec 
lesquel les nous sommes en l ien, 
souffrent aujourd’hui d’un réel retard 
digital. Les logiciels sont dépassés, 
même si le ministère de la Justice investit 
aujourd’hui beaucoup d’argent dans la 
dématérialisation. Ça prend du temps, 
mais le processus est lancé.

Cette année, Eurojuris célèbrera ses 
35 ans d’existence. Quel regard portez-
vous sur ces dernières décennies ? 
Je porte sur les trente dernières années 
un regard plutôt autosatisfait. Je suis fier 
de ce que le réseau a été, fier de ce qu’il 
est aujourd’hui, et fier, j’espère, de ce qu’il 
sera.
En tant que président, j’ai conscience 
de la responsabilité qui m’incombe, 
et je souhaite être à la hauteur de 
mes prédécesseurs qui ont été des 
visionnaires. Il faut le rester, en se 
demandant comment créer le réseau de 
cabinets d’avocats de demain. 
Je souhaite pour cela écouter les jeunes 
générations, les faire rentrer dans les 

instances, et être à l’écoute des cabinets 
qui innovent. Nous lancerons à ce sujet, 
d’ici le deuxième semestre, un concours 
des cabinets innovants pour les inciter à 
entrer dans le réseau. 
Nous prévoyons aussi de créer une 
application, qui serait accessible à tous 
les collaborateurs d’un cabinet membre 
du réseau, pour permettre à chacun 
de connaître les services que propose 
Eurojuris et de pouvoir en profiter. 

Enfin, en matière de droit, quels sont 
selon vous les principaux enjeux à 
relever dans les années à venir ? 
L’interprofessionnalité sera l’un des défis 
des prochaines années. Elle se dessine 
déjà, et tendra à s’accélérer dans les 
années à venir. Certains membres 
du réseau l’exercent déjà dans leur 
cabinet, et Eurojuris apparaît comme 
un incubateur, permettant à chacun de 
partager ses expériences communes et 
de profiter de ces retours. 
Notons que cette interprofessionnalité 
est inscrite dans l’ADN d’Eurojuris, 
qui compte parmi ses membres des 
huissiers, et qui, historiquement, 
accueillait des notaires et établissait 
des partenariats avec les experts-
comptables. 
Ce défi est complexe, car même 
si l’interprofessionnalité permet de 
mieux travailler ensemble, avocats, 
notaires, huissiers, réunis au service 
du justiciable, exercent différemment. 
Ce sont des métiers qui ont chacun 
leur spécificité, avec une culture et 
des statuts différents. Le but est donc 
de réussir à marier ces intérêts et ces 
modèles économiques pour simplifier 

les échanges, et dans ce cadre, la 
digitalisation apparaît encore une fois 
comme un accélérateur, pour mieux 
travailler ensemble. 
Le célèbre professeur de droit Richard 
Susskind, ancien conseiller de la Reine 
Elisabeth II et professeur à Harvard, 
dans son livre Online Courts and the 
Future of Justice (Les tribunaux en 
ligne et l’avenir de la justice), imagine 
l’avenir des tribunaux comme des lieux 
virtuels permettant à la fois d’accéder 
à l’information juridique, d’effectuer des 
démarches et formalités et de faire appel 
à la juridiction. Un lieu unique informatif 
et exécutif, en somme. À Eurojuris 
France, nous croyons en cette vision et 
partageons cette prospective. 
Bien sûr, aujourd’hui, il y a encore la 
fracture numérique qu’il faut combler. Le 
numérique est un outil qui doit permettre 
au professionnel du droit de se libérer 
du temps pour pouvoir en accorder 
davantage à son client, notamment en ce 
qui concerne l’accompagnement humain. 
Le numérique ne doit certainement pas 
mettre certains justiciables à l’écart. 
En outre, loin de la déshumanisation, 
la visio permet parfois, notamment 
dans des affaires de médiation, de 
briser plus facilement la glace. Elle 
offre une distance utile à l’affaire. 
Alors bien sûr, ces dispositifs peuvent 
être appréhendés comme des outils 
d’« esclavage moderne » ou comme 
une addiction qui nous pollue, avec cette 
avalanche de mails qui nous submerge 
chaque jour, mais i ls permettent 
aussi de réagir beaucoup plus vite, 
et parfois mieux. Tout dépend de la 
façon dont on les utilise. C’est surtout à 
nous, professionnels du droit, de nous 
autodiscipliner, pour en faire les outils 
de demain, au service d’une justice plus 
rapide et plus accessible.

Propos recueillis par Constance Périn 
2022-8183

L’avocat a (…) sa pierre 
à apporter à l’édifice

de la tech. 
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La Justice recrute 1 000 surveillants pénitentiaires
Le ministère de la Justice renforce le corps des surveillants pénitentiaires avec 1 000 nouveaux postes à pourvoir 
par le biais soit d’un concours national (750 postes), soit d’un « concours spécial Île-de-France » (250 postes). 
Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 20 mai 2022.

e ministère de la Just ice 
a annoncé l ’ouverture du 
concours pour intégrer l’École 
nationale d’administrat ion 

péni tent iai re d’Agen et  deveni r 
surveillants pénitentiaires. Acteurs 
principaux de la détention, ils ont la 
responsabilité de la prise en charge 
des personnes détenues : ils doivent 
veiller à leur sécurité et au respect 
du règlement, tout en contribuant 
à leur  ré inser t ion.  « L ’écou te , 
l’observation, l’humain sont au cœur 
de leur mission, qu’ils exercent avec 
autorité et sang-froid », précise la 
Chancellerie, qui annonce l’ouverture 
de 1 000 postes, 750 via le concours 
national et 250 en Île-de-France.

Deux concours 
et une formation
Deux  concours ex is tent  :  un  à 
l’échelle nationale, l’autre en IDF. Un 
candidat ne peut s’inscrire qu’à un 
seul des deux concours.
Les épreuves écrites d’admissibilité 
se dérouleront le 29 juin 2022 et 
seront suivies, pour les admissibles, 
d ’ é p r e u v e s  d ’ a d m i s s i o n  e n 
septembre et octobre 2022.
Les lauréats du concours national et 
du concours spécial Île-de-France 
intégreront ensuite l’École nationale 
d’administration pénitentiaire d’Agen. 
Ils y suivront une formation rémunérée 
de six mois alternant apprentissages 
théoriques et pratiques à l ’école 
et stages en établissements. S’ils 
valident la formation, les lauréats 

seront affectés en établissement 
en quali té de stagiaire pendant 
un an, et seront, à l’issue, titularisés 
fonctionnaires.
L e s  l a u r é a t s  c h o is i r o n t  a lo r s 
leu r a f fecta t ion  parmi  l ’un des 
186 étab l issements de France, 
e n  f o n c t i o n  d e  l e u r  r a n g  d e 
classement et des postes proposés 
par l’administration pénitentiaire. 
750 postes seront pourvus via le 
concours national.
Les lauréats du concours spécial 
exerceront quant à eux en Île-de-
France dès leur sortie de formation. 
Ils s’engageront à exercer pendant 
six ans dans leur établissement 
d’affectation et percevront une prime 
de fidélisation de 8 000 euros dont 
4 000 euros dès le premier mois. 
250 postes seront pourvus via le 
concours spécial Île-de-France.
Les  é tab l issemen ts  concernés 
en Île de France sont les centres 

pén i t en t i a i r es  de  Bo is -d ’Arcy , 
Fresnes, Nanterre, Paris-La Santé, 
Sud Francilien et Meaux-Chauconin 
et les maisons d’arrêt de Fleury-
Mérogis, Osny-Pontoise et Villepinte.
Pour faire connaître cette campagne 
d e  r e c r u t e m e n t ,  l e  m i n i s t è r e 
s’appuie sur un disposi t if  mult i -
canal d’envergure, incluant un plan 
média TV, off l ine et onl ine, une 
campagne de display et de vidéo 
online ainsi qu’un affichage sur le 
mobilier urbain.
L ’ ad mi n i s t r a t i o n  pé n i t en t i a i r e 
i r a  é g a l e me n t  à  l a  r e n c o n t r e 
d ’é tud iants  e t  de l ycéens lo rs 
d’animations « Dans la peau d’un 
su rve i l l an t  pén i t en t i a i re  »  qu i 
permettront aux futurs candidats de 
mieux connaître cette profession 
« essentielle à la sécurité de toute 
la société ».

2022-8362

ACTUALITÉ
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Nouvelle donne en matière de facturation 
électronique B2B en France : quels enjeux ?

e sujet  de la facturation 
électronique occupe depuis 
plusieurs années le devant de 
la scène à l’échelle nationale. 

Dans ce contexte, suite au succès de la 
mise en place de la plateforme Chorus 
pour le secteur public, le législateur 
franchit une nouvelle étape, notamment 
avec la publication de l’ordonnance du 
15 septembre 2021. Globalement, en 
2024, la digitalisation des factures B2B 
domestiques deviendra une obligation 
pour les grandes entreprises et les ETI 
avant de s’imposer aux petites entreprises 
au 1er janvier 2026. Les factures de ventes 
et d’achat B2B à l’international ainsi que 
les factures de ventes B2C devront, elles, 
faire l’objet d’une transmission (e-reporting) 
systématique de leurs données détaillées 
à l’administration fiscale. Au final, cette 
réforme concernera 4 millions d’entreprises 
françaises et étrangères immatriculées 
à la TVA en France. Plus que jamais, les 
entreprises doivent désormais se pencher 
sur ce sujet stratégique pour être prêtes et 
mener à bien leur projet en toute sérénité. 
C’est également l’occasion de se projeter 
plus durablement et de voir comment 
faire évoluer au mieux ses processus de 
gestion P2P.

Des enjeux importants
pour l’État
Cette évolution de la réglementation 
en matière de factures électroniques 

s’inscrit plus généralement dans le 
cadre d’un processus de contrôle 
continu des transactions qui, parti 
d’Amérique latine il y a une quinzaine 
d’années, voit son adoption sur les 
autres continents s’accélérer. Ces 
dispositifs ont en effet largement fait 
leurs preuves en matière de lutte contre 
la fraude à la TVA, qui représente, pour 
le seul Hexagone, près de 15 milliards 
d’euros par an. Parmi les grands 
objectifs de cette réforme figurent 
également une supervision en temps 
réel de l’activité des entreprises. Cette 
approche devrait donc permettre à 
l’État d’accroître ses recettes fiscales 
et de cibler plus rapidement et plus 
précisément ses politiques de soutien à 
l’activité économique.

Transformer une contrainte 
en un avantage pour les 
entreprises

Cette réforme inquiète certaines 
entrepr ises qu i  perçoivent  ces 
contraintes sans en saisir les bénéfices. 
Les petites structures notamment, qui, 
à l’inverse des grands comptes et ETI, 
ne disposent pas nécessairement d’une 
équipe dédiée pour mener à bien un 
tel projet. Pour autant, ce passage à la 
facturation électronique peut également 
représenter une réelle opportunité à 
différents niveaux : les effets sur la 
productivité permis par la numérisation, 
l’automatisation des processus de 
traitement, d’approbation ou de suivi des 

D
.R

.

Mariam Oizel, 
Enterprise Account Executive,

Tradeshift

L’ŒIL DE L’EXPERT
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factures et, à terme, la simplification des 
procédures administratives permises 
par le pré-remplissage des déclarations 
TVA. La réforme pourrait également 
favoriser la réduction des retards de 
paiements et donc l’amélioration de la 
trésorerie, au moins pour les prestataires 
de services qui devront transmettre 
à l’administration fiscale les dates de 
règlement de chaque facture, et de 
façon plus générale grâce à la plus 
grande transparence quant aux statuts 
des factures.

S’inscrire dans un processus 
plus global pour fluidifier ses 
opérations

L’évolution de la réglementation obligera 
les entreprises à déposer leurs factures 
destinées à des sociétés, elles-mêmes 

françaises, sur un portail public, ou à 
passer par des plateformes privées 
tierces préalablement soumises à un 
processus d’immatriculation et devant 
démontrer leur conformité via des 
audits réguliers. Cette interposition 
obligatoire de tiers dans les relations 
inter-entreprises rend nécessaire la 
remise à plat de la gestion de son 
écosystème de fournisseurs au-delà 
des seuls flux de facturation, en 
prenant par exemple en considération 
dans leur globalité la supply chain, la 
maîtrise des risques fournisseurs, etc. 
La facturation électronique B2B 
permettra de renforcer la performance et 
l’agilité des entreprises qui sauront avoir 
une vision globale de la réforme. Dans 
l’environnement économique complexe 
que nous connaissons, il s’agit donc 
d’une formidable opportunité pour se 
distinguer, automatiser de nombreuses 
tâches chronophages et entretenir 

des relations de confiance avec ses 
partenaires commerciaux.
Les nouvelles obligations de facturation 
et transmission électronique en contrôle 
continu des transactions introduisent 
de profonds changements dans les 
processus de gestion financière des 
entreprises. Comme toute évolution, il 
est important de se poser les bonnes 
questions et de ne pas attendre le 
dernier moment pour lancer son 
projet, car celui-ci touchera aussi bien 
vos départements métiers, fiscalité, 
qu’informatique. Enfin, si ce sujet peut 
à première vue apparaître comme 
une contrainte, il faut surtout étudier 
toutes les opportunités auxquelles les 
entreprises pourront accéder à court et 
à long terme, et ne pas se tromper dans 
les outils et moyens à mobiliser pour 
assurer sa conformité à la loi.

2022-7971

Guillaume Hannotin crée son cabinet d’avocat 
aux conseils

uillaume Hannotin, avocat 
au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation depuis 
2008, a fondé, en début 

d’année dernier, son cabinet d’avocat 
aux conseils.
L e  c a b i ne t  H an n o t i n  A v o c a t s 
représente toute personne physique 
ou morale devant le Conseil d’État et 
la Cour de cassation, et ambitionne 
d’embrasser les deux dimensions du 
métier d’avocat aux conseils : avocat 
des part ies dans des instances 
devan t  les  Hau tes  j u r id ic t i ons 
f rança ises  e t  européennes ,  e t 
conseil de tous ceux qui souhaitent 

voir évoluer la norme qui leur est 
applicable dans un sens donné.
Composé d’un avocat aux conseils et 
d’une quinzaine de professionnels, le 
cabinet intervient aussi bien devant 
les  cours suprêmes f rançaises 
qu’européennes. Centrée sur la 
technique de cassation, l’équipe 
couvre tous les domaines du droit, en 
s’adressant tant aux clients français 
qu ’ in ternat ionaux (ent repr ises , 
f é d é r a t i o ns  p r o f es s i o n n e l l es , 
ONG, professions réglementées et 
particuliers).

2022-8237D
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VIE DES CABINETS
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Cancel culture & liberté d’expression : pour son 
concours de plaidoiries annuel, l’association étudiante 
ELSA France lance un procès à Walt Disney

Après deux éditions à distance, les dix finalistes du concours annuel de plaidoirie de l’association étudiante 
ELSA France se retrouveront bien en présentiel le 14 mai prochain à Lille. Lors de ce procès intenté à 
l’inventeur du film d’animation, Walt Disney, les participants devront appliquer leurs connaissances en droit 
à leurs souvenirs d’enfance pour répondre à cette question lancée par les organisateurs : la « cancel culture », 
une menace pour la liberté d’expression ? Un sujet d’actualité qui promet de belles plaidoiries et une 
compétition « animée » !

l  é t a i t  u n e  f o i s …  u n e 
a s s o c i a t i o n  é t u d i a n t e 
q u i ,  p o u r  s a  4 e  é d i t i o n , 
proposai t à ses part ic ipants 

de réf léchi r  sur la  p lace de la 
cancel  cu l tu re  comme menace 
à  l a  l i be r té  d ’express ion chez 
Disney. 
C e t t e  a n n é e  e n  e f f e t , 
l’association ELSA (the European 
L a w  S t u d e n t s ’  A s s o c i a t i o n ) 
F r ance ,  an tenne  f r anç a ise  de 
l ’association internationale ELSA 
gérée par et pour les étudiants 
en droit, revient pour un nouveau 
concours de plaidoirie.
A p r è s  un e  3 e  é d i t i on  l ’ a nn é e 
d e r n i è r e  q u i  i n v i t a i t  l e s 
pa r t i c ipants  à  se  pencher  su r 
l a  r es po n sa b i l i t é  h u ma i n e  o u 
technologique via le procès de 
l a  p r e mi è r e  f e m me i mp la n té e 
d ’ u n e  p u c e  é l e c t r o n i q u e  à 
l ’ o r i g ine  d ’un  meur t re ,  l ’ ELSA 
France Moot Court  Compet i t ion 
( E F M C C )  2 0 2 2  a p p e l l e  c e t t e 
année les é tud iants  en dro i t  à 
se plonger dans leurs souvenirs 
d’enfance en lançant un procès 
à Walt Disney.

Cancel culture : Walt Disney 
sur le banc des accusés 
Il y a des gens qu’on ne présente 
plus. Walt Disney (qui a fêté son 
centenaire en décembre dernier1) 
fait part ie de ces célébrités-là.
Il faut dire que rien qu’à l’évocation 
de son nom – devenu aujourd’hui 
une marque –, chacun a une image, 
un film, un souvenir qui lui revient 
immédiatement en mémoire. 
Connus dans le monde ent ier, 
l e s  f i l m s  D i s n e y  c o n t i n u e n t 
encore aujourd’hui à éblouir la 

jeune génération, tout en rendant 
nostalgiques les plus anciens. Un 
succès qui ne faiblit pas malgré 
la vague de critiques qui s’abat 
sur le génie de l’animation, avec 
le mouvement  « woke » e t  la 
cancel culture, qui reprochent 
au géant américain de véhiculer 
d a n s  s e s  f i l m s  d e s  v a l e u r s 
racistes et images stéréotypées. 
Alors que le studio tente de sortir 
des clichés en fa isant évoluer 
ses personnages,  les anc iens 
f ilms sont quant à eux la cible 
de vifs commentaires. Dans le 
viseur, par exemple la place de la 
femme, généralement une jeune 
princesse, discrète et ingénue, 
qui attend passivement l ’amour 
et son prince charmant, comme 
Blanche-Neige ; les personnages 
des chats siamois de La Belle et 
le Clochard qui stigmatiseraient 
l a  p op u l a t i o n  a s i a t i qu e  ;  l a 
représentation des Indiens dans 
Peter Pan et l’utilisation du terme 
« peau rouge » ; ou encore les 
p e r s o n n a g e s  d e s  c o r b e a u x 
chantant du blues dans Dumbo, 
caricaturant les Afro-Américains.

ACTUALITÉ

1) À ce sujet, voir le Journal Spécial des Sociétés  n° 91 du 25 décembre 2021 « Il était une fois… 100 ans de Disney et de droit ».
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En réponse,  sur la p lateforme 
Disney +,  cer ta ins  f i lms sont 
précédés d’une mention précisant 
que « Ce programme inclut des 
représenta t ions négat ives qui 
maltraitent les gens et les cultures ».  
« Nous voulons reconnaître que 
son impact est nocif, en tirer des 
leçons et nourrir des conversations 
pour créer ensemble un futur plus 
inclusif. » s’explique Disney.
S ’ adr es san t  en  pr io r i t é  à  un 
pub l i c  j eu ne ,  l e  s tu d i o  a  en 
ef fe t  une responsabi l i té dans 
les images e t  messages qu’ i l 
véh icu l e  à  t r av ers  s es  f i l ms , 
m a i s  d a n s  c e  c o n t e x t e ,  o ù 
s’arrête la liberté d’expression ? 
V a s t e  q u e s t i o n  d o n t  l e s 

p a r t i c i p a n t s  d u  p r o c h a i n 
EFMCC vont devoir s’emparer. 
Man i er  l e  v e r be ,  t r ouv e r  l es 
arguments les plus importants, 
c on t ex t ua l i se r  l e u r s  pr o pos , 
le tout en s ’appuyant par des 
textes de droit pertinents… telle 
sera la recette, pour convaincre 
l e  j u r y  d e  l a  p h a s e  f i n a l e 
prévue à Lil le, le samedi 14 mai 
p r o c ha i n .  Da ns  l e  c a d r e  d e 
cette compétition d’art oratoire, 

E L S A  F r a n c e  r a p p e l l e  q u e 
seules des not ions jur id iques 
devront  ê t re  mises en avant , 
s an s  men t i o n n i  r é f ér en ce à 
aucun mouvement, idéologie ou 
parti politique.
Qu’en aurait pensé Walt Disney 
lui-même ? Qui sait…

Lien d’inscription : https://urlz.fr/hOS5

2022-8349

Calendrier de l’ELSA France Moot Court 
Competition 2022 

Première phase de qualification : le 7 mai 2022, via Zoom
Finale : le 14 mai 2022, en présentiel, à Lille (date à confirmer)

La Constitution de la Ve République
e t  ouv r age  cons t i tu e 
tout à la fois un manuel 
c l a s s i q u e  c o n s a c r é 
aux ins t i tut i ons de la 

V e Républ ique e t  leur  h is to ire , 
et  un commentaire détail lé des 
articles de la Constitution et de son 
Préambule qui en sont le support 
juridique.
Droit constitutionnel contemporain, 
devenu un classique du genre, 
se  compose de deux  vo lumes 
qui  couvrent  le p rogramme de 
chacun des deux semestres de la 
première année en faculté de droit 
et AES, mais aussi des Instituts 
d ’études pol i t iques.  Éga lement 
recommandé pour la préparation 
des concours adminis t rat i fs de 
catégor ie  A,  i l  s ’adresse auss i 
aux journalistes, aux élus et à tout 

citoyen soucieux de comprendre 
le droit constitutionnel de notre 
temps.
Ce volume 2 est consacré à la Ve

République. Tout en demeurant 
un manuel, le plan de l’ouvrage 

suit de manière originale l’ordre 
des titres de la Constitution et en 
constitue un commentaire structuré 
autour de ses articles selon un plan 
pédagogique traditionnel.
Il est accompagné de celui de son 
préambule, composé de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 
1789, du Préambule de 1946 et de la 
Charte de l’environnement de 2004.

À propos de l’auteur : 
Dominique Chagnollaud de Sabouret 
est professeur à l’université Panthéon-
Assas (Paris II).

La Constitution de la Ve République,

Droit constitutionnel contemporain 2, Éditions Dalloz

768 pages – 26 euros,.

2022-8262
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Mécénat et culture : une éthique renforcée

’annonce faite récemment 
dans la presse selon laquelle 
les partnerships entre un 
des plus grands groupes 

pétroliers mondiaux et de célèbres 
institutions culturelles écossaises 
ne seront pas étendus au-delà de 
décembre 20221, permet d’ouvrir 
une discussion sur la p lace de 
l’éthique dans le mécénat culturel2. 
Depuis quelques années, on assiste 
à un mouvement en faveur d’un 
renforcement des exigences de 
nature éthique dans le cadre du 
mécénat.  De nouvel les va leurs 
d’ordre éthique semblent désormais 
attendues, notamment en matière 
de  responsab i l i té  soc ié ta le  e t 
environnementale. 

Les termes du débat
Il semble que les termes du débat 
ne puissent pas être posés de 
manière dichotomique entre ce qui 
serait bien d’un point de vue éthique 
ou pas, en raison précisément de 
la nature protéiforme et adaptative 
de ce concept. Philosophiquement, 
l’éthique désigne une « discipline 
philosophique ayant pour objet les 
jugements d’appréciation lorsqu’ils 
s’appl iquent à la dist inction du 

b ien e t  du mal .  Théor ique,  et 
généralement liée à une recherche 
métaphysique (notamment chez 
Kan t )  e l le  se  d is t i ngue de  la 
morale appliquée3 ». En matière 
économique et sociale, l’éthique est 
un « ensemble de principes d’action 
pour un individu ou une organisation 
(notamment l’entreprise) qui reposent 
sur un système de valeurs4 ». 
Chaque organisation étant différente, 
chaque système de valeurs l’est 
en toute logique aussi. À chaque 
institution culturelle son éthique, et 
à chaque entreprise son éthique.
Il faut superposer à cela le fait que les 
valeurs défendues ne sont pas figées 
une fois pour toutes, que ce soit 
dans le temps et dans l’espace. Le 
mécénat d’un groupe pétrolier posait 
moins de questions, il y a encore 
une dizaine d’années. Quant aux 
limites éthiques dans les pratiques du 
mécénat culturel telles qu’entendues 
dans certains pays européens, elles 
s’éloignent probablement un peu 
de celles adoptées dans le monde 
anglo-saxon : cela tiendrait à la 
différence de conception du mécénat, 
encore que les interconnexions 
mondiales tendent à rapprocher les 
deux modèles.
Très répandu,  une fo is  le  XIX e 
siècle achevé, dans les mondes 

culturellement protestants (Angleterre, 
Allemagne, États-Unis), le mécénat 
se caractérise par une dimension 
d’utilité sociale et philanthropique 
forte, et par un rapport essentiel 
d’utilité de l’individu ou de l’entreprise 
à  l a  co m m un a u té .  L e  mo dè l e 
la t in,  davantage implanté dans 
les pays européens de cul ture 
catholique comme la France, l’Italie, 
l’Autriche, l’Espagne, privilégie l’État 
ou les collectivités territoriales comme 
acteurs majeurs de la culture, qui 
jouent un rôle quasiment exclusif 
dans le financement des politiques et 
activités culturelles jusque dans les 
années 1970. Confrontés aux crises 
économiques successives, ces États 
ne peuvent progressivement plus tout 
assumer, offrant une place de plus 
en plus conséquente au mécénat tel 
que pratiqué dans le monde anglo-
saxon, avec des adaptations plus 
continentales.
S’il est aujourd’hui admis qu’une 
éthique reposant sur de bonnes 
pratiques est souhaitable, voire 
indispensable dans le cadre d’un 
mécénat culturel, il n’en demeure 
pas moins qu’ i l  es t d i f f ic i le de 
dégager « une » éthique applicable 
de manière universelle, un modèle 
unique.  Ce la est  d ’autant  p lus 
compliqué que certaines valeurs 

1) LESSENTIEL.LU, édition du jeudi 24 février 2022.
2) Le mécénat est entendu ici dans une acception large. Au sens strict, le terme de mécénat devrait être réservé pour désigner le soutien matériel ou financier apporté sans contrepartie 
directe de la part d’un bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un caractère d’intérêt général. En cas de recherche d’une contrepartie directe, le 
terme de parrainage o u de sponsoring devrait être substitué à celui de mécénat.
3) Gérard Durozoi et André Roussel, Dictionnaire de philosophie, Paris, Nathan, 2009, p. 134.
4) Claude-Danièle Maisonneuve (dir.), Dictionnaire d’économie et de sciences sociales, Paris, Nathan, 2012, p. 196.

Dr. Éric Perru,
Avocat à la Cour, Luxembourg,
Responsable de Wildgen4Art,

Vice-président de LAFA
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considérées comme essentielles 
par les mécènes ne recouvrent pas 
nécessairement celles considérées 
comme tel les par les mécénés, 
cette non concordance étant rendue 
possible par le recours à un concept 
flou, au contenu variable comme 
l’éthique.

Une éthique émanant des 
mécènes / des donateurs
L e s  mé c è n e s ,  n o t a m m e nt  l e s 
ent repr ises,  sont  ex t rêmement 
attentifs à leur image, en particulier 
à travers leurs actions de mécénat. 
Si celles-ci continuent à présenter 
une dimension fiscale importante, il 
faut surtout, à l’heure des réseaux 
soc iaux,  réussi r  à  préserver la 
r épu ta t i on  de  l ’ e n t re pr i se ,  en 
conci l iant  par fois des object i fs 
cont radic to i res :  sa t is fa i re  l es 
e x i genc es  p a t r i m on ia l es  d ’ u n 
actionnariat en quête de dividendes 
et les besoins d’une image d’une 
entreprise responsable et vertueuse 
d ’u n  po in t  d e  v ue  s o c ié t a l  e t 
environnemental. 
Le mécénat, qui était peu encadré 
dans les années 1980,  s’est  vu 
imposer progressivement quelques 
contraintes juridiques afin de mettre 
fin à certains dérapages et rassurer 
les mécènes sur la bonne utilisation 
de leurs dons 5.  Les choses ont 
constamment évolué depuis lors. 
Considérés au départ comme des 
financiers passifs, les mécènes ont 
obtenu de prendre part aux choix 
stratégiques de la structure à laquelle 
i l s  env isagent  d’appor ter  leurs 
concours (qu’ils soient financiers 
ou d’une autre nature). Certains 

d’entre eux vont encore plus loin et 
n’acceptent d’être mécènes que si 
cette structure respecte des valeurs 
ou des règles qu’el les estiment 
essentiel les : certains mécènes 
réclament la rédaction d’une charte 
éthique précisant les critères à 
respecter, notamment en matière 
sociétale ou environnementale, de 
la part du mécéné. « Les mécènes 
veulent s’assurer dans cette charte 
que l’utilisation des fonds correspond 
non seulement à l’objet pour lequel 
ils ont décidé d’être mécènes, mais 
aussi s’assurer que les conditions 
mêmes  de fonct ionnemen t  de 
la structure correspondent à un 
certain nombre de règles qu’ils vont 
considérer comme essentielles6 ». Le 
respect d’une gestion désintéressée 
et d’un fonctionnement démocratique 
sont également souvent invoqués 
pour que le comportement puisse 
ê t re  cons idéré comme é thique 
par  le  mécène.  Tou jou rs  est - i l 
que ces  ex igences posées de 
manière unilatérale par le mécène 
susci tent  quelquefo is  une par t 

d ’incompréhension du mécéné, 
surtout dans le domaine culturel. 
Dans les faits, ces chartes éthiques 
émanant des mécènes sont de plus 
en plus répandues et requièrent 
souvent l’intervention d’un juriste 
spécialisé pour contractualiser les 
relations entre mécènes et mécénés. 

Une éthique émanant des 
mécénés / des donataires
Du côté des mécénés, des exigences 
d’ordre éthique sont également 
apparues et se sont adaptées à 
l ’évolut ion  des mental i tés .  Des 
comportements qui ne choquaient 
pas vraiment autrefois, comme le 
pillage lors des conflits armés7 ou 
les legs effectués sans recherche 
de provenance, posent question 
aujourd’hui. En première ligne se 
trouvent naturellement les musées qui 
doivent respecter l’article 2.3 du Code 
de déontologie de l’ICOM, selon lequel 
« avant l’acquisition d’un objet ou d’un 
spécimen offert à l’achat, en don, en 

5) Sur cette évolution, voir Philippe-Henri Dutheil, « Éthique et pratique du mécénat », Éthique et patrimoine culturel. Regards croisés, Paris, L’Harmattan, 2018, pp. 155-159.
6) Philippe-Henri Dutheil, art. préc., sp. p. 157.
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prêt, en legs ou en échange, tous les 
efforts doivent être faits pour s’assurer 
qu’il n’a pas été illégalement acquis 
dans (ou exporté illicitement de) son 
pays d’origine ou un pays de transit 
où il aurait pu avoir un titre légal de 
propriété (y compris le pays même où 
se trouve le musée). À cet égard, une 
obligation de diligence est impérative 
pour établir l’historique complet de 
l’objet depuis sa découverte ou sa 
création8. » Il semble bel et bien révolu, 
le temps où les musées acceptaient 
les legs, les donations ou les soutiens 
de mécènes sans  réa l iser  des 
vérifications suffisantes. De plus en 
plus, les mécénés adoptent également 
des chartes éthiques exigeantes et se 
montrent extrêmement attentifs à ce 
que les activités de leur mécène soient 
en adéquation avec les objectifs mis 
en avant par la structure bénéficiaire 
de l’action de mécénat. Il leur est 
fortement conseillé de joindre en 
annexe à la convention de mécénat 
cette charte éthique, pour lui donner 
une valeur juridique9, car en tant que 
telle, cette charte ne possède aucune 
valeur légale contraignante.
Il devient également de plus en plus 
indispensable que les mécénés 
a do p t en t  un e  so r te  d ’ é t h i qu e 
f inancière ,  en s ’assurant  de la 
provenance des fonds reçus, afin 
de s’inscrire dans la lutte contre le 
blanchiment d’argent issu d’activités 
illégales ou douteuses. En Europe, 
la Commission européenne a mis 
en place un ensemble de directives 

anti-blanchiment à destination de ses 
États membres, qu’ils ont transposées 
dans leur droit interne. Si, au départ, 
c’était surtout le secteur financier qui 
était concerné par ces dispositions, 
leur champ d’application n’a cessé 
de s’étendre. Même si cela semble 
bien loin de leurs missions premières, 
un musée ou une institution culturelle 
devront vérifier l’origine des fonds 
d’un mécène, quitte à se priver d’une 
source de revenus souvent nécessaire. 
Refuser une somme d’argent aux 
origines douteuses voire illicites doit 
devenir un réflexe éthique, y compris 
lorsque les fonds sont récoltés lors de 
campagnes de type crowdfunding.
De grands groupes, que l’on pourrait 
qualifier de mécènes historiques 
pour certaines structures, voient 
désormais leur mécénat remis en 
cause, notamment pour des questions 
environnementales, car leurs activités 
principales sont jugées trop polluantes 
par l’opinion publique. Des actions 
menées par des activistes10 incitent 
fortement les musées ou les institutions 
cul turel les à réf léchir  sur leurs 
liens avec de tels mécènes, voire 
à les rompre, quitte à perdre des 
financements importants. C’est dans 
un tel contexte que des partenariats 
ne sont plus renouvelés, pour tenir 
compte de grands enjeux sociétaux 
et de l’opinion publique dans le 
choix des mécènes. Dernièrement, 
c’est la National Portrait Gallery 
d’Édimbourg suivie du Scottish Ballet 
de Glasgow qui ont annoncé la fin de 

leur partenariat avec un géant pétrolier, 
en avançant le fait que les activités de 
ce dernier n’étaient plus compatibles 
avec les objectifs de neutralité carbone 
des institutions écossaises. 
C e t t e  p l a c e  d e  p l u s  e n  p l u s 
importante conférée à l’éthique dans 
le cadre d’un mécénat culturel ou 
artistique devrait conduire les parties 
prenantes, qu’elles soient mécènes 
ou mécénés, à s’intéresser à leurs 
attentes respectives afin de préserver 
les valeurs considérées comme 
essentielles par chacune d’elles. Or, 
plus l’exigence d’éthique est forte, plus 
la mise en place d’outils juridiques 
efficients s’avère compliquée et plus 
le risque devient important de voir le 
mécénat s’atrophier, privant certaines 
institutions ou structures d’un soutien 
parfois capital. C’est donc à un délicat 
équilibre qu’il faut parvenir, d’autant 
plus que les choses évoluent très vite. 
Ainsi, la compagnie pétrolière dont il 
a été question précédemment vient 
d’annoncer en début d’année la mise 
en place d’un plan d’accélération de 
sa transition énergétique11… Pourquoi 
dès lors se passer de son mécénat, 
si cette entreprise tient compte des 
défis imposés par le changement 
climatique ? Pourquoi ne pas faire en 
sorte que mécénat et culture soient 
les bénéficiaires d’une éthique certes 
renforcée mais équilibrée, reposant 
sur un socle commun de valeurs 
essentielles ? 

2022-8372

7) Il faut distinguer la théorie et la pratique. Dès le XVIIIe siècle, le principe des destructions volontaires des monuments et des œuvres d’art lors des conflits armés était déjà condamné : 
« Pour quelque sujet que l’on ravage un pays on doit épargner les édifices qui font honneur à l’humanité, et qui ne contribuent point à rendre l’ennemi plus puissant, les temples, les 
tombeaux, les bâtiments publics, tous les ouvrages respectables par leur beauté. Que gagne-t-on à la détruire ? C’est se déclarer l’ennemi du genre humain, que de le priver de gaieté de 
cœur, de ces monuments de l’art, de ces modèles du goût. », Emmerich de Vattel, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et 
des souverains, 1758, t. III, liv. III, chap. IX, par. 168. Ce principe n’a cessé d’être réaffirmé depuis. Il est malheureusement inutile de dresser une liste de tous les pillages ou destructions 
d’œuvres d’art commis au cours du XXe siècle ou au début du XXIe siècle !
8) Pour rappel, l’ICOM (Conseil international des musées) est un organisme international institué en 1946 à Paris et a réalisé deux objectifs stratégiques : d’une part, la mise au point d’une 
politique des musées au service de la société et de son développement et, d’autre part, l’adoption du Code de déontologie, devenu un texte de référence dans le monde muséal.
9) Géraldine Goffaux Callebaut, « Les outils juridiques de l’éthique du mécénat », Éthique et patrimoine culturel. Regards croisés, op. cit., pp. 161-170. 
10) Il y a deux ans, en février 2020, des activistes pratiquant la désobéissance passive ont pénétré dans un célèbre musée londonien, habillés à la mode de la Grèce antique et 
accompagnés d’un cheval de Troie, en référence à l’exposition intitulée Troy: myth and reality, exposition supportée financièrement par le géant de l’industrie pétrolière, qui était la cible du 
groupe. https://www.theguardian.com/culture/2020/feb/08/activists-try-to-occupy-british-museum-in-protest-against-bp-ties
11) LESSENTIEL.LU, édition du mercredi 09 février 2022.



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 27 avril 2022 – N° 17 25

ENTREPRISE

Infogreffe et Qonto facilitent la création 
d’entreprise grâce au dépôt de capital en ligne

Poursuivant sa volonté de rendre la création d’entreprise plus accessible, facilitée et optimisée à ces utilisateurs, 
le groupement d’intérêt économique Infogreffe s’associe au leader européen de la gestion financière Qonto. 
La solution Qonto intégrée au parcours d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés permet ainsi 
aux créateurs d’entreprises de déposer leur capital en ligne.

l y a du changement chez 
Infogreffe, depuis le 7 mars 
dernier. En effet, en s’associant 
avec le leader européen de 

la gestion financière Qonto, 
Infogreffe entend faciliter la création 
d’entreprise pour ses utilisateurs, 
en intégrant au parcours 
d’immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés la 
solution Qonto, leur permettant ainsi 
de déposer leur capital en ligne.
Se réunissant autour d’un objectif 
commun, à savoir libérer le 
potentiel entrepreneurial français en 
facilitant et sécurisant au maximum 
les démarches des créateurs 
d’entreprises, les deux sociétés 
proposent une solution simplifiant la 
démarche de création d’entreprise. 
Cette solution permet à l’entrepreneur 
d’effectuer son dépôt de capital social depuis 
la plateforme Infogreffe, en parallèle de sa 
formalité d’immatriculation en ligne.

Améliorer l’expérience 
utilisateur
La solution de Qonto est directement intégrée 
au parcours de création d’entreprise en 
ligne proposé sur le site www.infogreffe.fr. 
L’entrepreneur qui effectue sa démarche 
d’immatriculation a la possibilité d’ouvrir un 
compte professionnel avec Qonto, sans 
quitter la plateforme Infogreffe. Il peut alors 
déposer son capital directement en ligne via 
un simple virement.

Cette démarche intégrée et sécurisée permet 
d’obtenir son certificat de dépôt numérique 
sous 72h, permettant ainsi d’optimiser 
radicalement les étapes et le temps 
nécessaires à la création d’une entreprise. 
Maître Dieudonné Mpouki, président 
d’Infogreffe, a salué ce nouveau partenariat : 
« En nous associant à Qonto, Infogreffe 
concrétise une nouvelle fois l’essence 
de sa mission : offrir aux entrepreneurs 
des solutions qui allient le meilleur de la 
technologie et de l’expertise métier des 
greffiers des tribunaux de commerce. 
L’innovation est ici mise au service de 
la simplification et de la sécurisation des 
démarches des chefs d’entreprises. »
Un point de vue partagé par Alexandre Prot, 
CEO de Qonto : « Nous sommes ravis de 

nous associer à Infogreffe, afin 
de pouvoir faciliter ensemble 
la création d’entreprise. Ce 
partenariat s’inscrit pleinement 
dans notre mission de simplifier 
le quotidien des créateurs 
d’entreprise. Notre objectif est de 
leur faire gagner du temps dans 
leur démarche de création pour 
qu’ils puissent passer du temps 
sur le développement de leur 
business. »

Un outil pour lutter 
contre la fraude 
L’attestation de dépôt des fonds 
délivrée par Qonto, ajoutée 
directement dans l’enveloppe 

numérique de l’entreprise à destination 
des greffes, renforce ainsi leurs moyens 
de police économique. « Ce process 
de dépôt de capital en ligne permettra 
également de mieux lutter contre la 
fraude, le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme », promettent 
Infogreffe et Qonto. Les greffiers des 
tribunaux de commerce sont en effet 
vivement engagés dans cette lutte, 
notamment via le développement 
de la plateforme dédiée KYC [Know 
Your Customer] Infogreffe, un outil de 
surveillance dédié à la connaissance du 
client basé sur les documents officiels et 
certifiés par les greffiers des tribunaux de 
commerce, en temps réel.

2022-8297
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AU FIL DES PAGES

Tempête dans le bocal
La nouvelle civilisation du poisson rouge

ans s on bes t -se l l e r  L a 
Civilisation du Poisson rouge 
(Grasset 2019), Bruno Patino 
nous alarmait sur les risques 

pour notre attention, notre cerveau et notre 
mémoire (et celles des jeunes générations) 
sur une pratique excessive du numérique.
Journaliste, expert des médias et du 
numérique et par ailleurs président 
d’ARTE, l’auteur prolonge dans ce nouvel 
essai ses brillantes et stimulantes analyses 
sur l’ère numérique, et sur la « nouvelle 
économie de l’attention » dans lesquelles 
nous sommes totalement immergés, avec 
leurs mécanismes et les dangers qui en 
résultent.
« L’ère du numérique, rappelle en effet 
l’auteur, c’est l’ère du jeu intégral et du 
calcul permanent et c’est l’alliance des 
deux qui la rend si efficace et nous fait 
participer avec entrain à notre propre 
servitude. D’ailleurs, au début du nouveau 
monde numérique, il n’y a pas le verbe 
mais le calcul… ».
Ce temps pandémique et sanitaire que 
nous traversons a largement renforcé 
l’emprise des géants du numérique 
sur nos vies : « Le temps connecté est 
devenu universel et a brouillé les frontières 
entre nous et le monde au point de nous 
faire perdre tous nos repères. ». Le travail 
s’est invité à la maison, la vie publique 
dans la vie privée et réciproquement. 
« L’évolution est totale. C’est une tempête 
qui affole nos existences, nos échanges, 
notre sommeil, notre langage, et notre 
cerveau. »
Tout au long de cet ouvrage très dense 
et très documenté, l’auteur propose des 
anecdotes saisissantes qui illustrent son 
propos, comme celle d’un échange 
personnel et inopiné avec l’un des 
maîtres du monde numérique, Mark 

Zuckerberg, ou celle qui résulte de la 
substitution aux traditionnelles rencontres 
– conférences « en présentiel » par les 
pratiques d’écran Zoom entrainant in fine 
une forme de rejet de sa propre image 
déformée et renvoyée par les écrans en 
même temps qu’une forme d’épuisement 
psychologique des acteurs.
Les citoyens que nous sommes sont 
en permanence « calculés », nos 
désirs et nos émotions anticipés par 
des « monstres » qui, par la dictature 
des données, utilisent des algorithmes 
tellement sophistiqués que nous les 
comprenons plus au service de la 
publicité et des priorisations de tous poils, 
le tout entrainant un ressenti fait de peurs 
et de défiance croissante, d’où cette 
réflexion qui résume assez bien la pensée 
de l’auteur : « Il est grand temps de 
gouverner ces monstres si l’on veut qu’ils 
ne nous gouvernent plus ». Le constat 
des dérives de cette ère numérique reste 
sans concession, comme l’illustre le 

portrait entre autres du milliardaire Jack 
Dorsey, le père de Twitter, qui, bien que 
comprenant les risques d’aller trop loin 
dans cette prise de contrôle de notre 
attention, n’en reste pas moins timide dans 
la nécessaire auto-régulation, maintes fois 
promise et rarement mise en œuvre.
Mais si la lucidité tout aussi présente 
dan s  c et  e ss a i  c o mman de  de 
« s’arracher du monde connecté », 
ce n’est (hélas) plus une option. Bruno 
Patino se veut néanmoins optimiste : 
« changer ce monde devenu fou 
est possible » sous une condition et 
deux pistes en forme d’éléments de 
réponse. Premièrement, sensibiliser 
et responsabiliser sans relâche les 
grands du numérique (GAFAM etc.) sur 
les risques qu’ils prennent de tuer « la 
poule aux œufs d’or » par leurs excès, et 
simultanément contrôler collectivement « la 
machine » et encadrer « les monstres ». 
Toutefois, pour survivre dans cet « océan 
de signes, de messages, de sites qui nous 
relient les uns aux autres sur cette mer 
de données », il faut une accélération 
de la pédagogie et de l’éducation de 
tous les acteurs pour une meilleure 
compréhension de ce qu’ils acceptent 
par l’aliénation de leur liberté et les 
conséquences (terribles) que cela entraine 
sur la qualité et le mode de LEUR vie et 
celles des générations futures.

À propos des auteurs
Bruno Patino auteur à succès, professeur 
à Sciences Po, journaliste, est président en 
exercice de la chaine ARTE.

Jean-Louis Chambon
Président du Prix Turgot

2022-8167

Bruno Patino

Tempête dans le bocal

La nouvelle civilisation du poisson rouge

GRASSET - 214 pages - 18 euros



 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 27 avril 2022 – N° 17 27

ÎLE-DE-FRANCE

ÎLE-DE-FRANCE
Le parc automobile d’Île-de-France 
en recul pour la première fois
Le nombre de voitures immatriculées en Île-de-
France a baissé en 2020, une première selon 
l’Atelier parisien d’urbanisme. Au 1er janvier 
2021, la région comptait 8561 voitures et petits 
utilitaires immatriculés en moins par rapport à 
2020. Il s’agit d’un léger recul de 0,2 %, mais 
l’association précise qu’« il est possible que la 
tendance à la démotorisation se maintienne dans 
les prochaines années ». La progression annuelle 
des immatriculations dans la région était déjà de 
moins en moins forte chaque année depuis 2015. 

91 – ESSONNE 
Une start-up obtient une place 
à bord d’une fusée Space X
La start-up française Exotrail, basée à Massy et 
spécialisée dans la mobilité dans l’espace, a 
obtenu une place à bord de la fusée Falcon 9 
de l’entreprise américaine Space X. Elle y installera 
son système de transport de nanosatellites, nommé 
SpaceVan. Grâce à cette invention, cinq satellites 
miniatures d’à peine quelques dizaines de 
kilogrammes seront embarqués puis placés en 
orbite en octobre 2023. Une deuxième génération 
de ce système, qui pourrait cette fois être 
réutilisable, est prévue pour 2026.

93 – SEINE-SAINT-DENIS
À Bobigny, les grues mènent la 
danse
Le 11 avril dernier, la nuisance sonore a laissé 
place à la poésie. À l’emplacement de l’ancien 
centre commercial Bobigny 2, le chantier du 
cœur de ville de Bobigny s’est temporairement 
transformé en représentation art ist ique.
Le chorégraphe Kitsou Dubois a en effet dirigé 
des danseurs bien particuliers, à savoir dix grues, 
au rythme électro de la musique d’Alexandre 
Bouvie, pour un ballet industriel déroutant. Dès 
2023, le chantier devrait livrer des logements, 
des commerces, une résidence étudiante, une 
grande surface alimentaire et un cinéma.

127 000 
C’EST LE NOMBRE DE 

CRÉATIONS NETTES D’EMPLOIS 
SALARIÉS PRIVÉS EN ÎLE-DE-FRANCE 

EN 2021 (+2,7 % SUR UN AN). 

SOURCE : CROCIS PARIS-IDF

À Sainte-Geneviève-des-Bois, 
les professionnels de l’insertion 
réunis au sein d’un forum 

Essonne (91)

e  7  a v r i l  d e r n i e r ,  l e s 
professionnels de l’insertion 
et de l’emploi du territoire 
av a ien t  r e ndez -v ou s  au 

fo rum ouver t  du SPIE  (Serv ice 
p u b l i c  d e  l ’ i n s e r t i o n  e t  d e 
l ’ emplo i ) ,  à  Sa in te -Geneviève -
des-Bois, en Essonne.
L o r s  d e  c e t t e  m a n i f e s t a t i o n , 
l e s  d i f f é r e n t s  a c t e u r s  d u 
Département ont pu échanger au 
gré d’une série d’ateliers autour 
de  l ’ amé l io r a t i on  du  pa r cou r s 
d’insertion des bénéficiaires.
La journée était  ainsi l ’occasion 
de  «  f a i r e  s e  r en con t r e r  l e s 
différents acteurs de l ’ insertion 
sociale et professionnelle pour 
v o i r  c o m m e n t  c o l l a b o r e r  e t 
p o u r  d é t e r m i n e r  l e s  ac t i o n s 

prior i ta i res à déployer dans le 
département », a résumé Sophie 
Monthieux, cheffe de projet SPIE 
a u  C o n s e i l  dé pa r t em e n t a l  de 
l’Essonne, lors de la rencontre.
« C’est celui qui fai t qui sait : 
c’est exactement ce qu’on fa it 
dans ce type de disposit i f. On 
fait réfléchir puis concevoir des 
plans d’action par les personnes 
qui les mettent en œuvre, on ne 
fait pas réf léchir des sachants 
pou r  l es  au t res  » ,  a  sou l igné 
de son côté  Richard Gaumain, 
f a c i l i t a t e u r  e n  i n t e l l i g e n c e 
collective.

2022-8416
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Solacy Avocats, un nouveau cabinet spécialisé 
en contentieux et en arbitrage, ouvre à Paris

Paris (75)

près avoir exercé ensemble 
pendant une dizaine d’années 
au sein du cabinet international 
Clifford Chance, Léa Marion, 

Laura Terdjman et Arnaud Constans ont 
fondé leur propre cabinet, spécialisé en 
contentieux civil et commercial, ainsi qu’en 
arbitrage.
Leur volonté ? Offrir à leur clientèle « un très 
haut niveau d’expertise juridique couplé à 
une approche résolument pragmatique, au 
plus proche des attentes concrètes » de 
leurs clients. 
Implanté à Paris et s’appuyant sur des 
doubles compétences en cabinets d’affaires 
internationaux et en directions juridiques 
d’entreprises de premier plan, Solacy 
Avocats vise à s’éloigner des cabinets 
traditionnels par sa capacité à anticiper une 
stratégie procédurale créative, adaptée et 
directement opérationnelle.
« Tous nos dossiers feront l’objet d’un 
traitement sur mesure après une séance 
de brainstorming commune pour définir, en 
fonction des enjeux, du client, du secteur, 

du business, la meilleure stratégie pour 
le dossier » assure Léa Marion. « L’idée, 
c’est d’être réactif et impliqué pour tous 
nos clients. C’est le maître mot car c’est ce 
que les clients recherchent » ajoute Arnaud 
Constans.
Les fondateurs ambitionnent de cristalliser 
autour d’eux une équipe de collaborateurs 
fidèles, en s’investissant dans leur formation. 

« Nous voulons véritablement impliquer 
nos collaborateurs dans ce projet 
entrepreneurial et leur permettre de 
développer une vaste pale tte de 
compétences en les sensibilisant aux 
multiples facettes du métier d’avocat », 
précise de son côté la cofondatrice Laura 
Terdjman.

2022-8339
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L’Accélérateur Seine-Saint-Denis a dévoilé
sa troisième promotion

Seine-Saint-Denis (93)

e 11 avril, Bpifrance a dévoilé 
la troisième promotion de 
l’Accélérateur Seine-Saint-
Den is ,  un p rogramme 

d’accompagnement et d’accélération de 
proximité adapté aux spécificités et aux 
besoins des dirigeants de petites entreprises. 
15 ont été sélectionnées : DN atelier, Ets 
Guegan, Externis groupe, Fbp medical, 
Graine créative, groupe Eipra, les voiles 
parisiens, Mocaplab, pavillon noir, Preventech, 
Sietram & co, société Nc canelas, Toutelec, 
Vinyl de paris et Wellness training.
Le programme d’accompagnement 
s’adresse en particulier aux petites entreprises 
à fort potentiel de croissance et dont le siège 
social ou l’établissement est implanté en 
Seine-Saint-Denis. Elles doivent avoir entre 
10 à 49 salariés, réaliser un chiffre d’affaires 

compris entre 2 et 10 millions d’euros, et 
exister depuis plus de trois ans.
Les dirigeants bénéficieront d’un 
accompagnement intensif adapté aux 
enjeux spécifiques de croissance et de 
structuration d’entreprises de petites tailles, 
en alliant conseil et formation avec cinq 
séminaires sur des thématiques ciblées, 
mais aussi une mise en relation avec 
notamment un accès privilégié aux réseaux 
d’entrepreneurs et de partenaires de 
Bpifrance.
Olivier Simon, Managing Director de J.P. 
Morgan qui soutient le programme, estime 
que « la croissance des petites entreprises 
est essentielle au développement 
économique, à la création d’emplois 
et à la prospérité des territoires » et 
précise que « cet engagement s’inscrit 

dans le cadre de notre programme 
AdvancingCities annoncé en 2018 et doté 
d’un investissement philanthropique de 
30 millions de dollars sur cinq ans dans les 
territoires du Grand Paris ».
À l’occasion du lancement de cette 
troisième promotion, Bpifrance a dressé 
un bilan de la trajectoire de croissance des 
entreprises accélérées lors de la première 
promotion, lancée en 2019. D’après ce 
bilan, toutes les entreprises du programme 
ont boosté leurs chiffres d’affaires de 6 % et 
envisagent une croissance de recrutement 
de +20 % d’ici 2026. Les dirigeants de la 
première promotion sont unanimes sur 
l’intérêt du programme et 85 % d’entre eux 
souhaitent intégrer une nouvelle promotion 
d’ici moins de trois ans.

2022-8414

Le Val-d’Oise en faveur de l’habitat inclusif
Val-d’Oise (95)

e Val-d’Oise lance un appel 
à manifestation d’intérêt en 
faveur de projets porteurs 
d’habitat inclusif. En effet, le 

Département envisage de renforcer 
son soutien à l’accompagnement 
des personnes en  si tua t ion  de 
handicap ou en perte d’autonomie 
par la mise en place d’un dispositif 
d’aide à la vie partagée en habitat 
inclusif pour 2023 à 2029. « Nous 
nous engageons aujourd’hui dans 
le dispositif expérimental de l’habitat 
inclusif pour permettre aux personnes 
âgées ou en situation de handicap de 

vivre confortablement dans un lieu adapté 
à leurs besoins et sécurisé » explique la 
présidente Marie-Christine Cavecchi.
L’habitat inclusif est une nouvelle solution 
de logement alternative à la vie à domicile 
ou en établissement, où les habitants vivent 
dans des espaces privatifs, mais ont aussi 
accès à des espaces partagés. Ce type 
de logement est particulièrement adapté 
aux personnes âgées ou en situation de 
handicap. Pour le Département, l’objectif de 
ce projet est de favoriser le vivre-ensemble 
afin de limiter le risque d’isolement en 
proposant notamment la mise en place 
d’activités destinées à l’ensemble des 

habitants. Ce type d’habitation peut 
prendre des formes variées selon les 
besoins et les souhaits exprimés par 
les habitants, par exemple, il peut être 
constitué dans un parc privé, dans un parc 
social ou dans des logements-foyers.
Marie-Christine Cavecchi souligne que 
« plus de 13 millions d’euros seront 
consacrés ces prochaines années à l’aide 
de vie partagée et aux investissements 
dans ces logements ». Le Département est 
soutenu techniquement et financièrement 
par la Caisse nationale de solidarité. 

2022-8417
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AGENDA
Le projet de carrière
dans le Vexin abandonné 
malgré le feu vert de la justice

Yvelines (78)
e cimentier Calcia a annoncé le 
12 avril au préfet des Yvelines 
l ’ a ba nd o n  de  s on  p r o j e t 
de carrière à ciel ouvert de 

matériaux calcaires sur le territoire des 
communes de Brueil-en-Vexin, Fontenay-
Saint-Père, Guitrancourt et Sailly. Le 
projet, qualifié de projet d’intérêt général 
par l’État compte tenu de l’importance 
des besoins en ciment dans la région et la 
fin d’exploitation à venir de la carrière de 
Guitrancourt, était vivement critiqué par 
le parc naturel régional du Vexin français, 
des collectivités, une association et des 
particuliers qui avaient saisi de plusieurs 
recours le tribunal administratif  de 
Versailles, pour demander la suspension 
de l’autorisation environnementale et du 
permis exclusif de carrière délivrés par le 
préfet des Yvelines. L’association AVL3C 
avait considéré que l’État devait « mettre 
fin définitivement à cette histoire d’une 
autre époque ».

Toutefois, le tribunal avait jugé le 
1er avril que « les mesures prévues par 
le dossier de demande d’autorisation 
relatives aux conditions d’installation 
et d’exploitation de la carrière et les 
prescriptions édictées par l’arrêté 
pour garantir la protection des intérêts 
environnementaux étaient suffisantes ».
Le projet ne sera f inalement pas 
réalisé selon l’entreprise, qui avait 
déjà annoncé en novembre 2021 aux 
instances représentatives du personnel 
son intention de renoncer au projet, sans 
pour autant confirmer officiellement, 
jusqu’à ce 12 avril. Mais les plaignants 
ne comptent pas arrêter leur lutte : 
pour définitivement enterrer le projet, 
les militants souhaitent l’abrogation 
du décret créant un périmètre de 
551 hectares sur lequel l’exploitation est 
permise.

2022-8415
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Entrepreneurs, postulez aux Trophées du territoire 
Paris Est Marne & Bois !

Val-de-Marne (94)
près le  v i f  succès de 
2021, une nouvelle édition 
des Trophées du territoire 
Paris Est Marne & Bois 

vient d’être annoncée par PEMB, la 
CCI Val-de-Marne et le réseau Co-axion 
94. Elle mettra à l’honneur les initiatives 
entrepreneuriales portées en 2022 par 
des TPE/PME du territoire qui ont su se 
distinguer. Le jury récompensera les 
idées « originales et inspirantes » qui ont 
été mises en oeuvre pour relancer leur 
activité économique. Cinq catégories 
seront primées :
 numérique/Transition digitale ;
 cheffe d’entreprise du territoire ;

 création d’emploi / RH / management ;
 développement à l’international ;
 respect de l’environnement / démarche RSE.
 Les cinq lauréats remporteront un pack 
visibilité premium comprenant une vidéo 
professionnelle de présentation de 
l’entreprise, ainsi que des prestations 
de la CCI Val-de-Marne. Les gagnants 
bénéficieront également d’une adhésion 
gratuite de deux mois à l’un des clubs 
d’entreprises du territoire dans la 
ville où siège leur société. L’appel à 
candidatures,  lancé le 28 mars dernier, se 
terminera le 29 mai 2022. Les résultats seront 
dévoilés lors de la cérémonie de remise des 
prix le 25 octobre 2022, dans un des lieux les 

plus emblématiques du territoire : le Pavillon 
Baltard à Nogent-sur-Marne.
Pour candidater, rendez-vous sur le site 
Internet de l’événement :

www.trophees94.com

2022-8412

ExpérientiELLE, une journée de partage 
d’expérience et de réseautage au féminin

Hauts-de-Seine (92)

our sa 3ème édition développée 
par la Ville de Levallois, en 
partenariat avec Paris Ouest La 
Défense, Zalthabar et l’association 

L’Lead, la journée ExpérientiElle propose, 
le 20 mai prochain, un panel d’animations 
pour « mieux multiplier les échanges et 
le partage d’expériences » au féminin. 
Cet événement professionnel est ouvert à 
toutes les femmes cadres et dirigeantes 
d’entreprises. Ces dernières pourront 
notamment assister à deux conférences 
« regards croisés » faisant intervenir des 
femmes occupant un poste clé chez 
Doctolib, Nespresso France, Microsoft etc. 
La journée sera aussi l’occasion de faire 

du networking, lors d’une « séance 
géante » à laquelle participeront 
Emmanuelle Gagliardi, auteure de 500 
réseaux de femmes pour booster sa 
carrière, et Charlotte Baelde, conseillère 
régionale et déléguée spéciale à l’Egalité 
Femme-Homme ; ou auprès du « bar 
à réseaux féminins » qui se tiendra 
l’après-midi. Objectif : découvrir au sein 
d’un espace dédié les représentantes 
des associations qui accompagnent 
l’essor professionnel des femmes : 
Femmes Chefs d’Entreprises 92, Femmes 
Ingénieures, Woman Connecting...
Un espace de sororité et de conseils 
sera également prévu, ainsi qu’un 

Café Littéraire en présence d’auteures 
d’ouvrages sur les sujets de la mixité et du 
plafond de verre. Au programme, enfin, 
10 ateliers à la carte pour améliorer ses 
pratiques professionnelles, de « Réussir 
au féminin : erreurs à éviter et conseils 
avisés ! » à « Confiance en soi : et si nous 
sortions des croyances limitantes ? » 
Mesdames, foncez !

Vendredi 20 mai 2022, de 8h45 à 17h30
48 rue de Villiers, 92300 Levallois 
Inscription gratuite en ligne : 

https://www.lyyti.in/experientielle-2022

2022-8424
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Présidentielle 2022 : Emmanuel Macron 
recueille 73 % des voix en Île-de-France 

imanche 24 avr i l ,  face 
à  l a  c a n d i d a t e  d u 
Rassemblement national, 
le prés ident sor tant  et 

candidat Emmanuel Macron (LREM) 
a été  réé lu  à  la tê te  de l ’E ta t , 
remportant 58,54 % des voix. Un 
score légèrement au-dessus de 
ses  p rédécesseurs,  pu isqu ’au 
second tour, sous la Ve République, 
le président est élu en moyenne à 
57,6 % (Source : OpinionWay). Il 
devient également le premier chef 
d’État à être réélu hors cohabitation 
depuis l ’ instauration du vote au 
suffrage universel direct.
S c o r e  h i s t o r i q u e  a u s s i  p o u r 

M a r i n e  L e  P e n ,  q u i  d é p a s s e 
pour la première fois au second 
to u r  l a  ba r re  des  4 0  %,  a ve c 
p r é c i s é m e n t  4 1 , 4 6 %  c o n t r e 
3 3 , 9%  e n  2 0 1 7 ,  s o i t  p r è s  d e 
8 points de plus. Une progression 
ne t te ,  qu i  s ’ i l lus tre  éga lement 
dans le nombre de départements 
où la candidate arrive en tête. Il 
y a cinq ans, Marine Le Pen avait 
r empor té  deu x  dép ar tem en ts , 
c o n t r e  2 8  d é p a r t e m e n t s 
dimanche, dont la Corse et tous 
l e s  d é p a r t e m e n t s  e t  r é g i o n s 
d ’ o u t r e - m e r  ( G u a d e l o u p e , 
Mart inique, Guyane, La Réunion 
et Mayotte). 

Emmanuel Macron 
s’impose en Île-de-France 
Dans les départements franciliens, 
Emmanuel Macron arrive largement 
en tête. C’est à Paris et dans les 
Hauts-de-Seine qu’ i l  enregistre 
s e s  m e i l l e u r s  s c o r e s ,  a v e c 
respectivement 85,1 % et 80,39 % 
des voix. 
Le Val-de-Marne le place à 74,8 % 
et la Seine-Saint-Denis à 73,72 %. 
Dans les Yvelines, le président sortant 
remporte 71,05 % des voix et 66,15 % 
dans le Val-d’Oise. Enfin, c’est en 
Essonne et en Seine-et-Marne que 
la candidat LREM enregistre les 

scores les plus bas, avec 
65,43 e t  56,98 % des 
voix. 
En moyenne, Emmanuel 
Macron a ainsi été élu 
avec 73 % des voix en 
Î l e-de-France,  cont re 
27 pour Marine Le Pen. 
Un écart qui se réduit par 
rapport à 2017, où les 
Franciliens l’avaient élu à 
78,73 %. 
Rappelons qu’au premier 
tour, le candidat insoumis 
J ean -Luc  Mé len chon 
était arrivé en tête dans 
la région, à 2 500 voix 
près, avec 30,24 % des 
suffrages, contre 30,19 % 
pour Emmanuel Macron, et 
13 % pour Marine Le Pen.

Constance Périn 
2022-8420
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ANNONCES LÉGALES
PARIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un ASSP en date du 
18/04/2022, il a été constitué une EURL 
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

ZICONSULT
Objet social : Prestations de conseil 

e t  ac co m pa gn em e n t  a u p r è s  d es 
par t icu l ie rs ,  des entrepr ises ,  des 
col lect i v i tés  e t autres organ ismes 
publics ou privés. Conseil en stratégie, 
organisation, management, gestion, 
systèmes d’informat ion, ressources 
humaines, marketing et communication, 
de la conception à la mise en œuvre. 
Ainsi que toute opération ou prestation se 
rattachant directement ou indirectement 
à l’objet social ainsi que toute activité 
re lat ive  au déve loppement et  à la 
gestion d’affaires entre professionnels, 
et notamment des activités de mise 
en  re l a t i on  d  p r o fes s i onn e l s ,  de 
formations, d’animations, d’organisations 
d’évènements et de publication.
Siège social : 46, rue Mouraud, 75020 

PARIS.
Capital : 100 €.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS PARIS.
Gérance : Madame MEHENNI Naoual, 

demeurant 46, rue Mouraud, 75020 
PARIS.

MEHENNI
206697

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à PARIS du 14.04.2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

JOLEMA
Forme : SAS.
Objet : l’exploitation directe ou indirecte 

d e  t o u s  f o n d s  d e  c o m m e r c e  d e 
restaurant, brasserie, bar, bistrot, café, 
réception, traiteur, salon de thé, pizzeria, 
dégustation en tout genre, plats cuisinés 
à consommer sur place ou à emporter, 
fruits de mer, discothèque et piano-bar.
Siège social : 135, rue de Charenton 

75012 PARIS.
Capital : 1 000 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS PARIS.
Cession des actions : Les actions ne 

peuvent être cédées y compris entre 
associés qu’avec l’agrément préalable de 
la collectivité des associés.
Conditions d’admission aux assemblées 

d’actionnaires et d’exercice du droit de 
vote : La propriété d’une action comporte 
de plein droit adhésion aux décisions des 
assemblées générales. Le droit de vote 
attaché aux actions est proportionnel à la 
quotité du capital qu’elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix au 
moins.
Président : Arnaud PAUGET demeurant 

1, rue Samson 75013 PARIS.
Directeurs Généraux : WALIJO, SASU 

au capital de 100 €, dont le siège social 
est 277, rue du Faubourg Saint-Antoine 
75011 PARIS (910 497 403 RCS PARIS), 
e t  Fél ix  LONG demeuran t  14,  rue 
Béranger 93310 LE PRE SAINT GERVAIS.
206714

P a r  a c t e  s s p  d u  0 8 / 0 4 / 2 0 2 2 ,  a 
été constitué une société ayant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

MARCHÉ JAURÈS 19
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Siège social : 31, avenue Jean Jaurès – 

75019 PARIS.
Objet social : Vente au détail de fruits, 

primeurs, tous produits al imentaires 
et d’épicerie, diététiques, de beauté, 
parapharmacie, d’entretien, textiles et 
articles cadeaux, de supérette alimentaire 
et non alimentaire, petite restauration sur 
place ou à emporter.
Capital : 1 000 € divisé en 1 000 actions 

de 1 € de nominal.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au RCS.
Prés ident  :  Laetit ia Rahmi SETAL, 

demeurant 3, impasse de la Procession – 
77230 Saint Mard.
Directeur Général : Kevin Ilyas SETAL, 

demeurant 3, impasse de la Procession – 
77230 Saint Mard.
Immatriculée au RCS de PARIS.
206834

Aux termes d’un ASSP en date du 
21/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

ALBERIC
Forme : Société par actions simplifiée à 

associé unique.
Objet social : Toutes opérations, pour 

son propre compte, d’achat, de vente, 
d’échange et de gestion de parts sociales 
ou de valeurs mobilières françaises et 
étrangères de toute nature et de toutes 
entreprises.
Siège social : 9, rue Scribe, 75009 

PARIS.
Capital : 1 €.
Présidence : GENEO PARTENAIRES, 

SAS au capital de 250 000 €, 9, rue 
Scribe 75009 PARIS immatriculée sous le 
n° 840 830 434 RCS Paris.
Cession d’actions : libre.
Participation aux décisions collectives : 

Chaque associé a le droit de participer 
aux décisions collectives par lui-même ou 
par un mandataire de son choix, qui peut 
ou non être un associé. Chaque action 
donne droit à une voix.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
206835

Aux termes d’un acte authentique en 
date du 14 avril 2022, il a été constitué 
une société dénommée : 

EURL MAISON DU FALAFEL
Forme : EURL.
Objet : Restauration rapide, traiteur.
Siège social : 18, rue Duval, 75004 

Paris.
Capital : 1.000 Euros. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de Paris.
Gérance : Mme Tina DAMROODI, née le 

18/06/1978 à Téhéran (Iran) demeurant 
75 b avenue Simon Bol ivar à Paris 
(75019), a été nommée gérant pour une 
durée illimitée.
206772

P a r  a c t e  S S P  e n  d a t e  à  P A R I S 
du15/04/2022, il a été formé une SARL 
dénommée :

LE 4 MENIL 
Capital : 4 000 €. Siège social : 4, 

bou levard de Méni lmontant  75020 
PARIS. Obje t soc ial  :  l ’exploitation 
d e  t o u s  f o n d s  d e  c o m m e r c e  d e 
RESTA URA TION BA R BRASSERIE 
PIZZERIA. Durée  : 99 ans. Gérant : 
Monsieur AMMANE Djaffar, 74, rue Jean 
Pierre Timbaud – 75011 PARIS.
RCS PARIS.
206818

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Geoffroy DECOENE, Notaire à PARIS, 
le 21/04/2022, il a été constitué une 
société dont les caractéristiques sont les 
suivantes : 

Dénomination sociale : PETER
Forme : société civile immobilière.
Capital : 380.300,00 Euros par apport en 

nature et numéraire.
Siège Social: PARIS (75010), 26, rue 

Saint Vincent de Paul. 
Objet : La propriété, l’administration, la 

mise en valeur et l’exploitation par bail, 
location ou autrement :
- de tous biens meubles et immeubles 

et droits immobiliers détenus en pleine 
propriété, nue-propriété ou usufruit, dont 
elle pourrait devenir propriétaire par voie 
d’acquisition, d’échange, d’apport ou 
autrement.
-  de tous biens et  droi ts  pouvant 

constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des immeubles et droits 
immobiliers en question.
L a  p r op r i é t é  e t  l a  ge s t i o n  d ’ u n 

portefeuille de valeurs mobilières, droits 
sociaux ou tous autres titres et produits 
financiers de toute nature, détenus 
en pleine propriété, nue-propriété ou 
usufruit, par voie d’achat, d’échange, 
d’apport, de souscriptions de parts, 
d’actions, obligations et de tous titres ou 
droits sociaux en général.
Le placement de tous capitaux sur des 

supports financiers de toute nature.
La vente de ces biens pour autant 

toutefois qu’elle n’expose pas la société 
à être soumise à l’impôt sur les sociétés, 
ne puisse pas être considérée comme 
un acte de commerce et ne porte pas en 
conséquence atteinte au caractère civil 
de la société.
Durée  :  99 années à compter  de 

l’immatriculation au RCS de Paris.
Gérance : Madame Laure PETER née 

LEFÉVRE demeurant à PARIS 10 ème 

arrondissement (75010) 26 rue Saint 
Vincent de Paul.
Clause d’agrément : Les parts sociales 

sont librement cessibles et transmissibles 
entre les associés, ou tous descendants 
d’un associé, dans tous les autres cas, 
l’agrément unanime de tous les autres 
associés est nécessaire.

Pour avis et mention.
207047

Aux termes d’un acte authentique en 
date du 14/04/2022, reçu par Maître 
Sandrine SAUTIÉ, Notaire Associé à 
PARIS (75008), 4, rue Treilhard il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

SCI BASSUSSARY
Forme : Société civile immobilière.
Objet  :  l ’acqu isi t ion,  en état  futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport, 
la  propr iété,  la mise en valeur ,  la 
t r a n s f o r m a t i o n ,  l a  c o n s t r u c t i o n , 
l ’aménagement,  l ’adminis trat ion, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et  droi ts  immobi l iers  en 
question.
Siège social : PARIS (75017), 7, rue 

Anatole de la Forge.
Capital : 2 496 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de PARIS.
Cession de parts : toutes les cessions 

de parts, quelle que soit la qualité du 
ou des cessionnaires, sont soumises à 
l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés.
Gérance : Monsieur Xavier JOSEPH et 

Madame Anne LE GUENNEC demeurant 
PARIS (75017), 7, rue Anatole de la 
Forge.
206756

Avis est donné de la constitution d’une 
société, suivant acte SSP en date à 
Paris du 19/04/2022, qui présente les 
caractéristiques suivantes :
FORME : Société par actions simplifiée 

– SAS.
DENOMINATION SOCIALE : 

L’AGE D’OR
SIEGE SOCIAL : 10-12, rue Richer - 

75009 PARIS.
OBJET SOCIAL : l’exploitation de tout 

fonds de commerce de restauration ; 
la participation de la Société, par tous 
moyens, à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, pouvant se rattacher 
à l’objet social, notamment par voie de 
création de sociétés nouvelles, d’apport, 
commandite, souscription ou rachat de 
titres ou droits sociaux, fusion, alliance 
ou assoc ia tion en par t ic ipat ion ou 
groupement d’intérêt économique ou 
location gérance.
CAPITAL : 2 000 €.
PRESIDENCE  :  Madame J ianzhu 

HUANG, demeurant appartement 701, 
31, rue de la Fraternité à 94400 VITRY-
SUR-SEINE.
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : 
Les actionnaires sont convoqués aux 
assemblées. Chaque action donne droit 
à une voix.
CESSION D ’ACT IONS  :  In terdi te 

p e n d a n t  s i x  m o i s  à  c o m p t e r  d e 
l ’immatriculat ion de la société, puis 
sujette à droi t  de préemption e t à 
agrément par décision de l’assemblée 
des associés prise à la majorité des 2/3 
des voix.
D U R E E  :  9 9  an s  à  c o m p te r  d e 

l’immatriculation au RCS de PARIS.
206880

Aux termes d’un acte  authentique 
r e ç u  p a r  M a î t r e  C A M I L L E  D E 
B O Y S S ON - G E F F R A Y ,  n o t a i r e  a u 
11 Bis Rue d’Aguesseau 75008 PARIS, le 
20/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SC ALTAR
Forme : Société civile.
Objet social : la propriété, la mise en 

valeur, la transformation, la construction, 
l ’aménagement,  l ’adminis trat ion, la 
location, la gestion, l’acquisition ou la 
vente à titre occasionnel de tous biens 
et droits immobiliers, de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question et, plus 
généralement, de tous autres biens et 
droits mobiliers.
Siège social : 13 rue Charles Lecocq, 

75015 PARIS.
Capital : 400 000 €.
Gérance : SHOJAEI Taraneh demeurant 

13 rue Charles Lecocq 75015 PARIS.
Cession des parts : Agrément préalable 

de la majorité des deux tiers des droits de 
vote des associés.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
206956

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
22/04/2022, il a été constitué une SARL 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : BELMARY
Objet : Création et exploitation d’un 

fonds de commerce d’institut de beauté 
situé 130, avenue Mozart et 24, rue Pierre 
Grenier à Paris (75016).
Siège social : 130 avenue Mozart, 

75016 Paris.
Capital : 17 800 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de Paris.
Gérance : Mme Marie-Agnès Belinga 

Tchango, demeurant 16, place Olomouc 
à Antony (92160).
206913
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NM PARIS DUHESME
Société par Actions Simplifiée

au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75009 PARIS

94, rue de la Victoire

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PARIS du 14/04/2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : NM PARIS DUHESME
Siège : 94, rue de la Victoire - 75009 

PARIS.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés.
Capital : 10 000 euros.
Objet :
-  L’acquisi tion de tous terrains ou 

immeubles destinés à la construction,
- La construction sur les terrains acquis 

par la  Socié té  de tous  immeubles 
individuels ou collectifs en vue de leur 
division en appartements placés sous le 
statut de copropriété,
-  La  vente  de l ’ immeuble  ou  des 

immeubles construits à tous tiers, sous 
quelque forme que ce soit, en totalité ou 
par fractions,
- L’obtention de toutes ouvertures de 

crédit, prêts et constitution des garanties 
y relatives,
- et généralement toutes opérations 

mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet 
social  et  tous obje ts  simi la i res ou 
connexes.
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : Agrément 

pour la cession à un tiers non actionnaire.
Président : NEXALIA METROPOLE SAS, 

94, rue de la Victoire - 75009 PARIS, RCS 
Paris 850 248 055.
La Société sera immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés de PARIS.
Pour avis,

Le Président.
206850

Aux termes d’un acte authentique reçu 
par Maître BONNET LOUIS-MARIE, 
notaire au 5, avenue de Messine 75008 
Paris, le 19/04/2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Dénomination :

NEF
Forme  :  Société à Responsabi l i té 

Limitée.
O b j e t  s o c i a l  :  L a  r é a l i s a t i o n 

de toutes opérat ions de consei l  et 
d’investissements, l’acquisition et la vente 
de biens immobiliers et mobiliers (objet 
d’art) à titre d’investissement ou en vue 
de leur revente, ainsi que la souscription 
de tous emprunts bancaires à cette fin et 
la prise de garanties.
Siège social : 14, rue du Général 

Beuret, 75015 PARIS.
Capital : 100 €.
Gérance : GANDILLOT Aubin demeurant 

14, rue du Général Beuret 75015 PARIS.
Du rée  :  99  ans .  La soc ié té  se ra 

immatriculée au RCS de PARIS.
206779

Suivant acte reçu par Me Amanda 
RULLON, Notaire à PARIS (7e), 242, 
boulevard St-Germain, le 20/04/2022 
a  é t é  c o n s t i t u é e  u n e  s o c i é t é  à 
responsab i l i té  l im i tée  ayan t  pou r 
ob je t  soc ia l  l a  lo cat io n  meub lée, 
professionnelle ou non professionnelle 
avec ou sans services (LMP, LMNP). 
Dénomination : 

SARL WHITE COTTAGE
Siège social : PARIS (75016), 4, rue 

Chemoviz. Durée : 99 années, Capital 
social : 3 002.00 EUR. Les gérants de la 
société sont : Monsieur Didier GAFFINEL 
et Madame Marie-Alix de ROQUEFEUIL, 
épouse GAFFINEL, demeurant ensemble 
à PARIS (75016),  4,  rue Chemoviz. 
Immatriculation au RCS PARIS.
206769

Aux termes d’un ASSP en date du 
20/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : IDCM France
Forme: Société par actions simplifiée.
Objet  soc ia l  :  Toutes activ i tés de 

consulting et de prestation de services 
aux entreprises en matière de structure 
de capital, de stratégie industrielle et de 
questions connexes ainsi que la fourniture 
de conseil et de services en matière 
de fusions et de rachat d’entreprises 
notamment : l ’analyse, le conseil, la 
fo rmat ion,  l ’expert ise techn ique et 
l’assistance dans les domaines précités; 
l’assistance en conseil en haut bilan et 
acquisition d’entreprises et conseil en 
transmission d’entreprises ; le conseil en 
organisation, développement du marché, 
planification stratégique, budgétisation 
et gestion d’entreprises actives dans ce 
ou ces domaines ; la mise en relation, 
la représentation et l’intervention en tant 
qu’intermédiaire mandaté.
Siège social : 13 rue Washington, 75008 

PARIS.
Capital : 1 000 €.
Présidence : OBERTO Jean-Christophe 

demeurant 88 chemin du Carignan 06130 
GRASSE.
D i r e c t e u r  g é né r a l  :  H UTT ENGA 

Elise demeurant Parnassusweg 15-1 
AMSTERDAM 1077 DB ; MAY Justin 
demeurant Cheriton House CHERITON, 
HANTS, SO24 0QA.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
206990

Aux termes d’un ASSP en date du 
04/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

SCCV LAGNY
ZAC SAINT JEAN PL3

Forme : SCCV.
Objet social : La construction puis 

la vente en totali té ou par fractions 
d’immeubles collectifs ou de maisons 
i n d i v i d u e l l e s  à  u s a g e  p r i n c i p a l 
d ’hab i ta t i on ,  de leurs  annexes  e t 
dépendances,  et des équipements 
co l lect i fs  dest inés au serv ice  des 
occupants de ces immeubles. À l’effet de 
la réalisation de cet objet : l’acquisition et/
ou la prise à bail réel solidaire, la prise 
à bail à construction, de terrains ou de 
volumes dans l’espace, notamment sur le 
territoire de la commune de LAGNY SUR 
MARNE (77400). 
Siège social : 59 rue de Provence, 

75009 PARIS.
Capital : 1 000 €.
Gérance  : la société ARCADE-VYV 

PROMOTION IDF , SAS, 59 rue de 
Provence 75009 PARIS immatriculée sous 
le n° 904 668 712 RCS Paris.
Cession des parts : Clauses d’agrément. 
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207016

Aux termes d’un acte SSP à Paris en 
date du 25/04/2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : 

IMPETUS FINANCE
Siège : 23 bis, rue de Constantinople – 

75008 PARIS.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de Paris.
Capital : 3 000 €.
Objet : Toutes prestations de conseils, 

d’études et d’audit en gestion, direction, 
administration et stratégie, ainsi que 
tous services y attachés et missions de 
management de transition ; la mise en 
place d’outils prévisionnels et analytiques 
financiers et comptables ; le conseil, 
l ’étude et la mise en place d’outils 
informatiques comptables et financiers 
de type ERP ou CRM ; l’assistance et la 
réalisation de missions ponctuelles de 
direction administrative et financière pour 

les entreprises ; la réalisation de missions 
d’assistance aux entreprises en matière 
de ressources humaines et droit social.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : La cession 

des actions de l’associé unique est libre. 
La cession des actions de l’associé 
unique est libre. En cas de pluralité 
d’associés, les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.
P r é s i d e n t  :  M .  P a u l  L AM B ER T , 

demeurant 23 bis, rue de Constantinople 
75008 PARIS. 
206966

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PARIS du 25 avril 2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination :

Financière Bastion
Siège : 76, rue Saint Denis 75001 

PARIS. 
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
Capital : 1 321 628 euros.
Objet : Conseil informatique, création, 

édition, diffusion, d’œuvres de Bandes 
Dessinées, conseils, formation, études, 
maintenance, ingénierie, assistance 
technique, assistance à maîtrise d’ouvrage 
et à maîtrise d’œuvre, gestion et direction 
de projet, conception et réalisation de 
plates-formes, la prise de participation 
et la détention de titres de toute société 
qui, directement ou indirectement, sera 
contrôlée par la Société ou de l’une d’entre 
elles ou qui contrôlera l’une d’entre 
elles, tel que le contrôle est défini par 
l’Article L.233-3 du Code de commerce, 
l’acquisition, la souscription, la détention, 
la prise de participation ou d’intérêts, 
par  t ous moye ns ,  d i r ectemen t o u 
indirectement, dans toutes sociétés.
Admiss ion aux assemblées  : Tout 

associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions 
trois jours ouvrés au moins avant la 
réunion de l’assemblée.
Droit de vote : Chaque associé dispose 

d’autant  de vo ix  qu ’ i l  possède  ou 
représente d’actions.
Cession des actions : clause d’agrément 

en cas de pluralité d’associés.
Président : Monsieur Frédéric FOREST, 

demeurant 76, rue Saint Denis 75001 
PARIS.
POUR AVIS. Le Président.
207046

Aux termes d’un ASSP en date du 
13/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : ONE KITCHEN
Forme : SAS.
Objet social : L’activité de restauration 

rapide, la préparation, la vente sur place 
ou à emporter et la livraison à domicile 
personnel ou professionnel de plats 
cuisinés et produits alimentaires, par 
tous moyens et notamment par le biais 
d’internet et d’applications mobiles, le 
débit de boissons. L’activité de traiteur, 
d ’épicerie f ine et l ’organ isat ion de 
réceptions, séminaires et évènements.
Siège social : 2 rue Caffarelli, 75003 

PARIS.
Capital : 10 000 €.
Présidence : la société FIBONACCI, 

SARL, 82 rue des Archives 75003 PARIS 
immatriculée sous le n° 834 570 715 RCS 
Paris.
Directeur général : COHEN Grégory 

demeurant 59 rue Jacques Dulud 92200 
NEUILLY SUR SEINE.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207021

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
20/04/2022 à PARIS, il a été constitué 
une SAS à capital variable présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

Aquitania Investment
Siège : 51 rue Pergolèse, 75116 PARIS. 
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS. 
Capital minimum : 1 000 euros. - Capital 

maximum : 1 000 000 euros.
Capital souscrit : 1 000 euros. 
Objet : Activités de société holding, 

prestations de services intra-groupe, 
gestion de trésorerie. 
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions. 
Agrément :  La cession des actions 

de l’associé unique est libre. En cas 
de pluralité d’associés, les cessions 
d’actions aux t iers sont soumises à 
l’agrément préalable de la collectivité des 
associés. 
Président  : Monsieur Jean, Joseph, 

Marce l  BOTTI,  demeurant  51,  rue 
Pergolèse, 75116 PARIS,
207040

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 20/04/2022 par Maître Olivier COMBE, 
notaire à PARIS (8e arrondissement), 
151 Boulevard Haussmann, i l a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 

Dénomination : OLNICAR
Forme : société civile.
Objet social : L’acquisition par voie 

d ’achat  (y  compr is  en l ’é ta t  fu tu r 
d’achèvement) ou d’apport, la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, 
l a  c on s t r u c t i o n ,  l ’ a m é n a g e m e n t , 
l’administration, la gestion, l’entretien, 
la location, la sous-location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question.
Siège social : 14 rue du bourg Tibourg, 

75004 PARIS.
Capital : 200 €.
G é r a n c e  :  M m e  F E L D M A N 

Caroline née DANZIGER demeurant 
66 Boulevard Malesherbes 75008 PARIS ; 
Mr DANZIGER Olivier demeurant 171 rue 
du faubourg poissonnière 75009 PARIS ; 
Mr DANZIGER Nicolas demeurant 81 rue 
de Maubeuge 75010 PARIS.
Cession des parts : Clauses d’agrément. 
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207055

Aux termes d’un ASSP en date du 
20/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

PRAESENS FRANCE
Forme : Société par actions simplifiée.
Objet  soc ia l  :  La recherche e t  le 

développement de solutions innovantes 
de diagnostics médicaux, de traitements 
ou de vaccins, ou de plateformes de 
délivrance de ces produits et solutions, 
leur commercialisation et leur mise à 
disposition.
Siège social : 10 rue de Penthièvre, 

75008 PARIS.
Capital : 60 000 €.
P r é s i d e n c e  :  V I D A L  E m m a n u e l 

d e m e u r a n t  H og e  He i de  2 6  1 56 0 
HOEILAART (BELGIQUE).
Cession d’actions : Cessions libres.
Admission  et dro i t de vote  : Tout 

actionnaire a le droit de participer aux 
décisions collectives, personnellement ou 
par mandataire, quel que soit le nombre 
d’actions qu’il possède.
Durée  :  30 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
206971
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Aux termes d’un acte SSP en date du 
25/04/2022 il a été constitué une Société 
par Actions Simplifiée présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

SELAS STUDIO
Nom commercial et enseigne :
SELAS STUDIO
Siège social : 40, rue Alexandre Dumas 

75011 PARIS.
Capital : 40 000Euros.
Objet : La Société a pour objet social, en 

France et à l’étranger :
- la création, la conception, l’édition, 

le développement,  l ’exploitat ion  et 
la commercialisation de tout logiciel, 
so lu t ion techn ique innovante ,  s i te 
Internet ou application, dans le domaine 
de l ’ intel ligence art ificiel le et de la 
technologie blockchain, notamment 
appl iqués à l ’a rt  et la  création de 
contenus visuels ; 
- la création, la conception, l’élaboration, 

la  r éa l isa t ion ,  l a  p roduct ion  e t  l a 
commercialisation,  en collaboration 
avec des artistes ou non, d’art génératif 
(p ro je t s ,  ob je ts  d ’a r t s ,  ob je t s  de 
collection, applications, jeux virtuels, 
visuels, œuvres vidéos ou graphiques, 
objets 3D, etc.), dans un but artistique, 
commercial, publicitaire ou autre ; 
- la commercialisation et l’intermédiation 

dans la vente d’œuvres d’art numériques, 
ou de reproduction d’œuvres d’art par 
quelque moyen que ce soit, sur tous 
supports, connus ou inconnus, sous 
toutes leurs formes y compris sous la 
forme d’actifs numériques, de NFT, dans 
le Metaverse, etc., reposant sur une 
blockchain existante ou à créer ; 
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
P ré s i de n t  :  Mon s ieu r  A lex a nd re 

LAVALLEE demeurant 25 rue du Borrégo 
à Paris (75020).
D i r ec t eu r s  Génér au x  :  Mons ieur 

Roméo INCARDONA demeurant 21 rue 
Chaudron à Paris (75010), Monsieur 
Benjamin TROM demeurant 34 rue de 
l’Amiral Mouchez à Paris (75014) et 
Monsieur Léonard STROUK demeurant 
27 rue Ballu à Paris (75009).
207071

Aux termes d’un acte en date du 
12/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : Caraës Joaillerie
Forme: Société par actions simplifiée.
Objet social : Taille de pierre précieuses, 

b i jou ter ie  et  j oa i l le r ie ,  se rv ice de 
réparation de bijoux, transformation de 
bijoux, fabrication de bijoux sur-mesure, 
à la commande, du dessin à la réalisation 
et toutes prestations et services liées à 
objet. Achat et revente de bijoux.
Siège social : 229 rue Saint-Honoré, 

75001 PARIS.
Capital : 1 000 €.
P r é s i d e n c e  :  C A R A Ë S  N i c o l a s 

demeurant 12 rue Chateaubriand 75008 
PARIS.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207095

Par acte S.S.P. en date du 20/04/2022 
à VINCENNES, il a été constitué une 
Société A Responsabilité Limitée aux 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : LIOVADIS
Capital social : 7500 €uros.
Siège soc ia l  :  97  Bou le va rd  de 

Grenelle - 75015 PARIS.
Objet social : L’EXPLOITATION D’UN 

FONDS DE  COMMERCE DE  T YPE 
SUPERMARCHE.
Durée  : 99 ans, à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés.
Gérant : Monsieur Lionel DOAN VAN 

demeurant à PARIS (75012), 169 avenue 
Daumesnil, est nommé Gérant de la 
Société pour une durée illimitée.
La Société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
207069

Aux termes d’un ASSP en date du 
01/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

NAEM CONSULTING
Forme : Société par actions simplifiée 

unipersonnelle.
Objet social : L’appui administratif 

aux entreprises et aux particuliers ; 
l’assistance à la gestion de projets ou 
d’études dans les domaines techniques, 
commerciaux, d’ingénierie, etc ; le conseil 
en organisation, l’accompagnement 
de managers  e t  de di r igeants ,  en 
individuel et/ou en équipe, dans le but 
d’améliorer les compétences au sein de 
l’organisation.
Siège social : 78 avenue Mozart, 75016 

PARIS.
Capital : 1 000 €.
Prés idence  :  LAHOUASSA Anessa 

é p o u s e  C H O U H A N I  d e m e u r a n t 
78 avenue Mozart 75016 PARIS.
Cession d ’act ions  :  Cess ion l ibre 

entre act ionnaires, ainsi que celles 
consenties au pro fi t  de personnes 
physiques ou morales qui contrôlent, 
au sens de l’article L 233-3 du Code de 
commerce, l’actionnaire cédant ou qui 
sont contrôlées par lui au sens du même 
article. Tous autres transferts sont soumis 
à l’agrément des associés représentant 
plus des deux tiers des droits sociaux.
Participation aux décisions collectives : 

Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel à la quotité de capital 
qu’elles représentent, et chaque action 
donne droit à une voix.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207085

Aux termes d’un ASSP en date du 
26/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI JANAMA
Forme : Société civile immobilière.
Obje t  so c i a l  :  l ’acqu isi t ion ,  d ’un 

immeuble sis à PARIS 16ème arrondis-
sement 75016 18 rue Benjamin Franklin, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement dudit immeuble 
et  de tous autres immeubles bâtis 
dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement.
Siège social : 18 rue Benjamin Franklin, 

75016 PARIS.
Capital : 1 000 €.
Gérance : NASSAR Hassan demeurant 

Immeuble la Corniche - ESC. A Rue du 
Commerce ABIDJAN (COTE-D’IVOIRE).
Cession des parts : Agrément par un ou 

plusieurs associés représentant les trois 
quart au moins du capital.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207102

Aux termes d’un ASSP en date du 
25/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

LAPOINTE INVEST
Forme : Société par actions simplifiée.
O b j e t  s o c i a l  :  L ’a c qu i s i t i o n ,  l a 

construction, la rénovation d’immeubles 
résidentiels. Toute activité d’exploitation 
et de services para-hôteliers dans lesdits 
immeubles. 
Siège social : 23 rue du Roule, 75001 

PARIS.
Capital : 900 €.
Présidence : RIGNY Daniel demeurant 

43 West Heath Drive LONDRES.
Cession d’actions : Libre pour l’associé 

unique, clause d’agrément en cas de 
pluralité.
Admission aux Assemblées et exercice 

du droit de vote : Chaque associé a le 
droit de participer aux Assemblées soit 
par lui-même, soit par un mandataire. 
Chaque action donne droit à une voix.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PARIS.
207121

GRISONI & ASSOCIES
Avocats à la Cour

38, Rue Beaujon – 75008 PARIS

Par acte SSP, en date à PARIS du 
26/04/2022, il a été constitué une Société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Dénomination :

VICQ BOULANGERIE
Siège Social : PARIS (75010), 1 rue 

Vicq d’Azir.
Objet : La création, l’acquisition et 

l’exploitation de tous fonds de commerce 
de boulangerie, pâtisserie, plats cuisinés, 
sandwicher ie ,  t ra i teu r ,  conf iser ie, 
chocolaterie, glaces, fabrication de 
glaces,  vente de boissons f ro ides 
chaudes sur place ou à emporter, petite 
restauration.
Durée : 99 ans, à compter de son 

immatriculation au RCS.
Capital : 5 000 Euros divisé en 100 

actions de 50 euros chacune.
Cession des actions : Cession libre entre 

actionnaires.
Cession soumise à agrément dans les 

autres cas.
Conditions d’admission aux Assemblées 

d’actionnaires et d’exercice du droit de 
vote : Tout actionnaire peut participer aux 
assemblées quel que soit le nombre de 
ses actions, chaque action donnant droit 
à une voix.
Président : Monsieur Brahim SHAIMI, 

demeurant à SAINT QUENTIN (02100), 
49 rue des Camélias, pour une durée 
indéterminée.
Immatriculée au RCS de PARIS.
207059

TRANSFORMATIONS

Les Abriculteurs
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

12, rue des Halles
837 704 584 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une délibération en date 
du 15 avril 2022, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant dans 
les conditions prévues par l’article L. 227-3 
du Code de commerce, a décidé :
1 ° )  de  re m p la ce r  à  co m pt e r  du 

même jour la dénomination sociale 
« Les Abriculteurs » par « Abriculteurs 
I m m o b i l i e r  »  e t  d e  m o d i f i e r  e n 
conséquence l’article 3 des statuts.
2°) la transformation de la Société en 

société par actions simplifiée à compter 
du même jour, sans création d’un être 
moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société.
La nouvelle dénomination de la Société, 

son objet, son siège, sa durée et les 
dates d’ouverture et de clôture de son 
exercice social demeurent inchangés.
Le capital social reste fixé à 5 000 euros.
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut 
participer aux assemblées sur justification 
de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions. Chaque associé 
a autant  de voix qu’ i l  possède ou 
représente d’actions.
TRANSMISSION DES ACTIONS : La 

cession d’actions, à l’exception de la 
cession aux associés, doit être soumise à 
l’agrément de la collectivité des associés.
Monsieur Adrien PIOT, gérant, a cessé 

ses fonctions du fait de la transformation 
de la Société.
Sous sa nouvelle forme de société par 

actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :
P R E S I D E N T E  :  L a  S o c i é t é  

« Abriculteurs », SARL au capital de 
5 000 euros, dont le siège social est 
si tué 7,  rue Théodule Ribot , 92700 
COLOMBES, immatriculée au RCS de 
NANTERRE sous le numéro 909 977 266.
206813

ENZA REPRESENTATIVES
Société par Actions Simplifiée
au capital de 996 000 Euros

Siège : 75011 PARIS
3, rue Chevreul

819 524 018 R.C.S. PARIS

Su i v an t  dé l ibé ra t i o n  e n  da te  du 
15 avr i l  2022,  l ’AGE, s ta tuan t aux 
conditions prévues par la loi, a décidé la 
transformation de la Société en société 
à responsabilité limitée à compter du 
même jour, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.
La dénomination de la Société, son 

objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangés.
Le capital social reste fixé à la somme 

de 996 000 euros, divisé en 24 000 parts 
sociales de 41,50 euros chacune.
Cette transformation rend nécessaire la 

publication des mentions suivantes :
Sous sa forme de société par actions 

simplifiée, la Société était dirigée par :
Président : M. Pierre MENDIONDOU.
Directeur général : Mme Céline SAUREL.
Sous sa nouvelle forme de société à 

responsabilité limitée, la Société est 
gérée par :
M. Pierre MENDIONDOU, Demeurant 

170 B, rue du Faubourg Saint Antoine 
75012 PARIS.
Mme Céline SAUREL Demeurant 5, rue 

Lyautey 75016 PARIS.
POUR AVIS,
Le Président.
206794

MODIFICATIONS

SEBASTOS
Société par Actions Simplifiée

au capital de 10 000 €uros
Siège social : 75020 PARIS

25, boulevard Davout
538 691 254 R.C.S. PARIS

Suivant AGE du 31/01/2022 il a été a 
décidé, à compter du 01/02/2022, de 
modifier l’objet social comme suit :
- L’acquisition, la prise à bail, la mise 

en valeur de tous terrains, immeubles, 
appa r temen ts  e t  l ’ éd i f i ca t i on  su r 
l es di ts  t e r ra in s ,  de  bâ t im en ts  ou 
l o c a u x ,  à  u s a g e  c o m m e r c i a l  o u 
d’habitation ; La construction ou l’achat 
de tous biens immobiliers et mobiliers ; 
L’administration et l’exploitat ion par 
bail ou location de biens immobiliers 
vides ou en meublé saisonniers ou de 
longue durée ; La conclusion de baux 
qu’ils soient d’habitation, professionnel, 
commercial, baux d’habitation en meublé, 
saisonnier ou non ; Eventuellement et 
accessoirement, la revente des droits et 
biens immobiliers acquis ou édifiés par 
elle ; La conclusion de toutes garanties 
pouvant faciliter l’acquisition, l’édification 
et l’exploitation des immeubles ou la 
souscription des parts des Sociétés 
Civiles Immobilières. 
L’article 2 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS 

PARIS.
207099

RODEEO
SAS au capital de 2 170 €uros
Siège social : 75003 PARIS

2, rue Caffarelli
902 054 840 R.C.S. PARIS

Par décision du président le 21/04/2022, 
il a été décidé d’augmenter le capital 
social pour le porter à 2 970 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207091
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JALMIRE 
SCI au capital de 1 524,49 Euros

Siège social : 75018 PARIS
83, rue Lamarck

383 474 830 R.C.S. PARIS

A u x  t e r m e s  d u  p r o c è s - v e r b a l 
d’assemblée générale extraordinaire en 
date du 4 novembre 2021, Monsieur Alain 
COURET, demeurant à PARIS (75018), 
3 square Alice, a été nommé nouveau 
gérant suite au décès de la gérante 
Madame Jeanne DUCLOS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
206757

LEK CONSULTING
SARL au capital de 44 225 Euros

Siège social : 75008 PARIS
2-4-6, rue Paul Cézanne

405 369 539 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGM du 11/04/2022, 
il a été décidé de nommer en qualité 
d e  c o g é r a n t s  M .  J e a n - P h i l i p p e 
GROSMAITRE demeurant 55, rue Louis 
Rouquier 92300 LEVALLOIS PERRET 
et M. Claudio MOLINARO demeurant 
24, rue de Colombes 92400 COURBEVOIE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206723

HOTEL DUHESME
SAS au capital de 4 600 000 Euros

Siège social : 75018 PARIS
17, rue Duhesme

793 258 666 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire en date du 
31/03/2022, il a été décidé :
- de réduire le capital social pour le 
ramener à 920 000 Euros, à compter du 
31/03/2022.
- de prendre acte de la fin des fonctions 
de M. Antonio GRACA de ses fonctions 
de membre du comité de direction, à 
compter du 31/03/2022.
L e s  s t a t u t s  o n t  é t é  m o d i f i é s  e n 
conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206724

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
ROBERT

Société civile immobilière 
au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75017 PARIS

5 Villa Niel
383 277 647 R.C.S. PARIS

Suivant PV d’AG en date du 31 mars 
2022, il a été décidé de transférer le 
siège social à compter du 31 mars 2022 
du 5 Villa Niel 75017 PARIS au 20, allée 
d’Orléans 33000 BORDEAUX. La société 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
au RCS de BORDEAUX et sera radiée du 
RCS de PARIS.

Pour avis.
206698

GFA DE GRAMAGES
GFA au capital de 244 800 Euros

Siège social : 75010 PARIS
26, boulevard de Magenta
532 925 484 R.C.S. PARIS

Aux termes de l ’AGM en da te  du 
10/09/2020, il a été décidé de nommer 
en  qua l i t é  de  gér an t  M .  B runea u 
DERA NGERE demeuran t  179,  ru e 
d e  C o u r c e l l e s  7 5 0 1 7  PA R I S ,  e n 
remplacement de M. Pierre DERANGERE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206700

GROUPE FONCIERE WAGRAM
SARL au capital de 160 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
17, rue Marbeau

442 786 109 R.C.S. PARIS

Aux termes des  dél ibéra t ions  de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 05/04/2022, il a été décidé 
de modifier l’objet social comme suit : 
L’acquisition de tous terrains, droits 
immobiliers ou immeubles, la construction 
d’immeubles, l’exploitation et la mise en 
valeur par voie de location des dits biens 
immobiliers. La gestion l’administration 
la négociation et la vente de tous biens 
et droits immobiliers pour le compte de 
tiers et de filiales directes et indirectes. Le 
conseil d’entreprise à tiers pour réaliser 
ces opérations, avec effet au 05/04/2022.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206738

"CAPTEO"
Société par actions simplifiée
au capital de 75 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

11, avenue de l’Opéra
443 535 430 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision en date du 
21/04/2022, l’associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 11, avenue 
de l’Opéra, 75001 PARIS au 21, avenue 
de l’Opéra, 75001 PARIS  à compter 
du 1er mai 2022 et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.
206705

"HADES FINANCES"
Société à responsabilité limitée
Au capital de 1 730 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

11, avenue de l’Opéra
878 028 695 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision en date du 
21  av r i l  2022,  l ’ assoc ié  un ique  a 
décidé de transférer le siège social du 
11, avenue de l’Opéra, 75001 PARIS au 
21, avenue de l’Opéra, 75001 PARIS à 
compter du 1er mai 2022 et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.
206716

SARL KEYAD
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 2 000 Euros
Siège : 75019 PARIS

210, avenue Jean Jaurès
788 661 809 R.C.S. PARIS

Suivant AG Mixte du 30/03/2018, le 
capital social a été augmenté d’une 
somme de 138 000 Euros par voie de 
capitalisation de réserves et création 
de 13 800 parts nouvelles de 10 Euros 
chacune, ce qui entraîne la publication 
des mentions suivantes : CAPITAL 
SOCIAL : Ancienne mention : 2 000 
Euros - Nouvelle mention : 140 000 Euros. 
Les articles 6 et 7 ont été modifiés en 
conséquence.
206793

ZOGENIX
SAS au capital de 200 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
26, rue Cambacérès

887 939 866 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 08/04/2022, il a été 
pris acte de la fin du mandat de Directeur 
Général de M. Michael SMITH.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206776

DE NOVO INTERIEUR
S.A.S.U. au capital de 20 000,00 €uros

Siège social : 
93600 AULNAY SOUS BOIS 

101, allée des Gémeaux
909 611 717 R.C.S. BOBIGNY

Au x ter mes  du  procès-ve rba l  de 
l ’assemblée générale extraordinaire 
du 20.04.2022, le Président Monsieur 
An t ho ny  G ÜN AY de m eu ran t  10 1 , 
allée des Gémeaux – 93600 AULNAY 
SOUS BOIS a décidé de transférer le 
siège social qui était au 101, allée des 
Gémeaux – 93600 AULNAY SOUS BOIS à 
l’adresse suivante : 15, villa du Bel Air – 
75012 PARIS à compter du 20.04.2022. 
L ’ ar t ic le  4  de s s ta tu t s  a  é té ,  en 

conséquence, mis à jour. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206754

LES JURISTES ASSOCIES  
DU SUD-OUEST
Société d’Avocats

29-31, Rue Ferrère - 33000 BORDEAUX

SOCIETE ARNAUD PARIS
Société par Actions Simplifiée
au capital de 435 130 Euros
Siège social : 75015 PARIS

33, avenue du Maine, Tour Montparnasse
880 201 942 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique du 25 mars 2022, il a été décidé 
de transférer le siège à PARIS (75008), 
72, rue du Faubourg Saint Honoré, à 
compter de ce jour.

Pour avis,
Le Président.

206692

SQUADRON 303 SPIRITS
SAS au capital de 68 985 Euros

Siège social : 75007 PARIS
69, rue de l’Université

820 026 888 R.C.S. PARIS

Par décision des associés le 30/03/2022 
et du président le 31/03/2022, il a été 
décidé d’augmenter le capital social pour 
le porter à 74 400 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206804

ISHI SUSHI
SARL au capital de 1 000 Euros

Siège : 75008 PARIS
15, rue de Washington

910 579 226 R.C.S. PARIS

Suite AGE du 13/04/2022, il a été décidé 
de nommer Madame Xiaolong ZHU 
épouse CAI, demeurant à PARIS (75019) 
– 67, rue Petit, en qualité de gérante de 
la société ISHI SUHSI, pour une durée 
illimitée, en remplacement de Monsieur 
Guofeng REN, démissionnaire.
L’article 16 des statuts est modifié en 

conséquence.
Mention est faite au RCS de PARIS.
206759

ESPACE 26
SARL au capital de 7 622,45 Euros

Siège social : 75005 PARIS
26, rue de Pontoise

414 307 645 R.C.S. PARIS

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
21/04/2022, il a été décidé de nommer en 
qualité de gérant Monsieur MAZRI Sadek, 
64, avenue de Saint Mande 75012 Paris, 
en remplacement de Madame MAZRI 
Martine démissionnaire.
206817

COMO CLASSIC
Société par actions simplifiée 
au capital de 500 000 Euros
Siège social : 75116 PARIS
27/33, avenue Paul Doumer

833949 050 R.C.S. PARIS

En date du 15/04/2022,  l ’associée 
unique a décidé, à effet au même jour :
- d’étendre expressément l’objet social à 

la réalisation des prestations suivantes :
- prospections commerciales,
-  qu a l i f i ca t i on  de  donné es  CRM 

(Customer Relationship Management),
- gestion de centres d’appels,
- gestion de « lead » et de prospects,
- marketing digital, gestion des réseaux 

sociaux et « community manager »,
- et modif ier la dénomination de la 

société et d’adopter comme nouvelle 
dénomination : « MDMC – Media Digital 
et Marketing Classic »,
- de transférer le siège social de la 

société du 27/33, avenue Paul Doumer – 
75116 PARIS au 95, rue La Boétie – 
75008 PARIS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
206764

SHAUNAEVENTS
SAS au capital de 1 334 Euros

Siège social : 06160 JUAN LES PINS
8, avenue Louis Gallet-Le Cap  

Saint-Charles
828 570 440 R.C.S. ANTIBES

Par décisions unanimes des associés le 
15/04/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social au 25, rue Chateaubriand 
- 75008 PARIS, à compter du 1 /01/22.
L e  P r é s i d e n t  r e s t e  l a  s o c i é t é 

FINANCIERE DES 3 CHENES-siège 
social : 5, rue de Vienne-75008 PARIS
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

ANTIBES et immatriculée au RCS de 
PARIS.
206796

IBP EXPERTISE
Société a Responsabilité Limitée

au capital de 15 000 Euros
siege social : 75015 PARIS

33, avenue du Maine
428 256 408 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de la gérance 
en date du 1er mars 2022, il résulte que :
Le siège social  a été transféré du 

33, avenue du Maine 75015 PARIS au 
29, rue du Colisée 75008 PARIS  à 
compter du même jour et l’article 4 des 
statuts a été modifié en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au greffe du 

Tribunal de Commerce de PARIS.
206768

Additif à l’annonce parue le 6/04/2022 
dans le présent journal, il  convenait 
de l ire également : Le 12/03/2022, 
l’associée unique a autorisé le projet de 
cession de la société MC VENTURES et 
a agréé comme nouvelle associée, Mme 
Alexandra COURTECUISSE demeurant 
96, rue Lepic – 75018 PARIS.
206778

APPLICAT HORSES
SAS au capital de 10 000 Euros

Siège social : 75006 PARIS
101, rue de Sèvres

905 126 785 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 05/04/2022, il a été 
décidé d’augmenter le capital social pour 
le porter à 260 000 Euros. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206785
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SOLDMAX 
S.A.S.U. au capital social de 1 000,00 €uros

Siège social : 
77920 SAMOIS-SUR-SEINE 

121, rue de Courbuisson
852 950 096 R.C.S. MELUN

Au x ter mes  du  procès-ve rba l  de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
01/10/2021, la Présidente Madame Fanny 
HUSSET demeurant 236, Résidence Léon 
Lallemand, 77190 Dammarie-Les-Lys a 
décidé de transférer le siège social qui 
était au 121, rue de Courbuisson – 77920 
Samois-sur-Seine à l’adresse suivante : 
15, villa du Bel Air – 75012 PARIS à 
compter du 01/10/2021. L’article 4 des 
statuts a été, en conséquence, mis à jour. 
Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de PARIS. 

Pour avis et mention.
206787

ABACUS MEDICINE FRANCE
SAS au capital de 25 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
12-14 rond-point des Champs Elysées

822 043 147 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique, en date du 11/02/2022, i l a 
été pris acte de la fin du mandat des 
Commissaires aux comptes ti tulaire 
et suppléant, M. Abnir SAGHROUN et  
M. Lucien HADDAD.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206780

"C.M.A CHRISTIAN MAURIN 
ASSOCIÉ"

Société à responsabilité limitée
Au capital de 1 799 000 Euros
Siège social : 75005 PARIS

6, rue Victor Cousin
478 245 558 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une délibération en date 
du 04/01/2021, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé de remplacer à 
compter du même jour la dénomination 
sociale «C.M.A Christian Maurin Associé» 
par «C.M.A Christian Maurin Associés» 
et de modifier en conséquence l’article 3 
des statuts.
206775

COLLET & MULLER 
ARCHITECTES

SARL au capital de 5 000 Euros
Siège social : 92240 MALAKOFF

8, rue Alfred de Musset
790 119 234 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
31/03/2022, le siège social a été transféré 
au 138, boulevard Davout - 75020 
PARIS.
L’objet et la durée restent inchangés.
Les gérants demeurent M. Christophe 

MULLER et M. Antoine COLLET.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
206867

TRADER’S
Société par actions simplifiée
au capital de 4 000 000 Euros
Siège Social : 75002 PARIS

47, avenue de l’Opéra
388 506 446 R.C.S. PARIS

Par décisions du 15 avril 2022, le siège 
social a été transféré au 23, rue Taitbout 
75009 Paris. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence.
206746

DECASOFT
Société par Actions Simplifiée 

à associé Unique
au capital de 43 200 Euros
Siège social : 75015 PARIS

Dupleix Office Center
68, rue des Cévennes

452. 965 601 R.C.S. PARIS

Par décision en date du 17 mars 2022, 
le Président a constaté sur délégation de 
l’assemblée générale du 15 mars 2021, la 
réalisation définitive d’une augmentation 
de capital de 800 € par incorporation de 
réserve, par attribution gratuite d’actions 
aux salariés.
Le capital social est fixé à la somme de 

44 000 € (quarante-quatre mille euros). 
Il est divisé en 440 actions de 100 € 
chacune, entièrement libérées.
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifiés en conséquence.
Les mentions antérieurement publiées 

et relatives au capital social sont ainsi 
modifiées :
Ancienne mention : 43 200 €.
Nouvelle mention : 44 000 €.
206766

INFOGIX
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 9 528,06 Euros
Siège social : 

92088 PARIS LA DEFENSE CEDEX
Tour Ariane, 5, place de la Pyramide

La Défense 9
392 252 797 R.C.S. NANTERRE

Par décisions du 15 avril 2022, le siège 
social a été transféré au 23, rue Taitbout 
75009 Paris. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence.
Personnes pouvant engager la société : 

Joseph Rogers 59 Forest St., Manchester, 
MA 01944 USA (Gérant) et Patrick Collins 
16 Schaffner Lane, Dover, MA 02030 USA 
(Gérant).
Nouvelle immatriculation au RCS de 

PARIS.
206739

CILASOFT
Société par Actions Simplifiée

au capital de 10 075 000 Euros
Siège social : 75002 PARIS

47, avenue de l’Opéra
419 822 457 R.C.S. PARIS

Par décisions du 15 avril 2022, le siège 
social a été transféré au 23, rue Taitbout 
75009 Paris. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence.
206741

PRECISELY SOFTWARE
Société par Actions Simplifiée

au capital de 37 000 Euros
Siège Social : 75002 PARIS

47, avenue de l’Opéra
351 430 590 R.C.S. PARIS

Par décisions du 15 avril 2022, le siège 
social a été transféré au 23, rue Taitbout 
75009 Paris. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence.
206742

PRECISELY SOFTWARE  
AND DATA FRANCE

Société par actions simplifiée
au capital de 9 368 276,40 Euros

Siège Social : 75002 PARIS
47, avenue de l’Opéra

501 403 166 R.C.S. PARIS

Par décisions du 15 avril 2022, le siège 
social a été transféré au 23, rue Taitbout 
75009 Paris. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence.
206745

TICTACTRIP
SAS au capital de 12 698,70 Euros

Siège social : 75010 PARIS
2 ter passage des Marais
822 961 652 R.C.S. PARIS

Par décision de la collectivité des 
associés le 16/03/2022, il a été décidé 
de :
- transférer le siège social au 22, rue 
Popincourt - 75011 PARIS.
- nommer en qualité de membre du 

conseil d’administration :
- M. Olivier LEBEL demeurant Via di 

Torre Argentina 2 00186 ROMA, Italie,
- M. Bogdan HEREA demeurant Campul 

Painii 35 Cluj NAPOCA, ROUMANIE,
- M. Nicolas MARTIOTTE demeurant 

36, rue de Varenne 75007 PARIS,
- M. Nadir BENABADJI demeurant 13, 

rue Montagne de la Fage 75015 PARIS,
- Mme Dimitri DO BAIRRO demeurant 

73, rue Victor Hugo 77340 PONTAULT 
COMBAULT,
- M. Hugo BAZIN demeurant 17, rue 

Maitre Albert 75005 Paris,
- M. Simon ROBAIN 22, rue Popincourt, 

75011 Paris.
Par décision du Président le 12/04/2022, 
le capital social a été augmenté pour le 
porter à 14 893,20 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206848

PERSHING HALL
SAS au capital de 1 287 222 Euros

Siège social : 75008 PARIS
79, boulevard Malesherbes
453 987 992 R.C.S. PARIS

Par décision de l’associé unique le 
19/04/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de commissaire aux comptes 
titulaire PRICEWATERHOUSE COOPERS 
AUDIT, SAS, 63, rue de Villiers 92200 
NEUILLY SUR SEINE immatriculée sous 
le n° 672 006 483 RCS Nanterre, en 
remplacement de FIDEXCOR, SARL et 
de nommer en qualité de commissaire 
aux comptes suppléant M. Emmanuel 
BENOIST demeurant 207, boulevard 
J e a n  J a u r è s  9 2 1 0 0  B O U L O G N E 
BILLANCOURT en remplacement de 
M. Didier REBOTIER.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206831

SCI G REAL ESTATE
SCI au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

89, rue Saint-Denis
824 500 714 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE du 31/03/2022, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 89, rue Saint-Denis - 75001 PARIS 
au 23, route de Toulouse Apt 1 - 33800 
BORDEAUX.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de PARIS 

et immatriculée au RCS de BORDEAUX.
206819

"SCF PUTMAN"
Société Civile au capital de 100 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
16, rue de l’Arcade

508 802 865 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une dél ibérat ion en 
da te  du  31/03 /2 02 2,  l ’Ass emb lé e 
Générale Extraordinaire a décidé de 
transférer le siège social du 16, rue de 
l’Arcade, 75008 PARIS au 6, place de 
la Madeleine, 75008 PARIS à compter 
du 11 /0 4/2022 ,  e t  de mod i f ie r  en 
conséquence l’article 4 des statuts.
206763

SOCIETE COOPERATIVE DE 
LOCATION ATTRIBUTION ET 

DE PRODUCTION D’HLM DE LA 
REGION DE MANTES CLARM

Société coopérative de production d’HLM 
à forme anonyme 

au capital de 19 056,13 Euros
Siège social : 75013 PARIS

159, rue Nationale
609 802 541 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 18/06/2020, Mme 
Karine GUILLO demeurant 16, rue du 
Docteur Darin – 92370 CHAVILLE a été 
nommée en qualité d’Administrateur en 
remplacement de M. Cédric ANDRE.
Aux termes de l’Assemblée Générale 

Mixte en date du 18/12/2020, Mme Samia 
GERARD demeurant 19, rue Victor Hugo 
92320 CHATILLON, a été nommée en 
qualité d’Administrateur.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206799

VERTICAL FACTORY
SARL au capital de 20 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
6, rue du Général Clergerie
505 330 423 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 30/03/2022, il 
a été décidé d’étendre l’objet social aux 
activités suivantes :
- la promotion immobilière et la gestion 

de projets immobiliers ;
- l’achat, la négociation, l’échange, la 

transformation et/ou la mise en valeur, 
éventuellement en vue de leur revente, de 
tous immeubles bâtis et non bâtis et de 
tous droits immobiliers.
- la gestion, la détention, l’administration, 

la cession, la transmission, l’apport, 
l ’ é c h a n g e  e t  l a  l o c a t i o n  d e  s e s 
participations immobilières et/ou de ses 
droits immobiliers.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206841

LA DEUXIEME
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75006 PARIS

18, rue de Tournon
839 274 461 R.C.S. PARIS

S u i v a n t  A G O  d u  1 1 . 0 3 . 2 0 2 2  à 
11h30, il a été décidé de nommer à 
effet du 11.03.2022, Said SEMANE, 
demeuran t  à  TAVERNY (95150)  – 
72 bis, rue de Beauchamp, en qualité de 
Président en remplacement de Madani 
BENBOURICHE, démissionnaire.
Suivant AGO du 11.03.2022 à 12h30, il 

a été décidé de transférer le siège social 
de PARIS (75006) 18, rue de Tournon à 
PARIS (75008) 71, rue de la Boétie et ce, 
à compter du 1er vril 2022.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Dépôt au RCS PARIS.
206865

CRG CONSULTING
SAS au capital de 40 000 Euros

Siège social : 75016 PARIS
45, rue Raynouard

799 289 681 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 08/04/2022, M. Alexis 
GADRAT demeurant 45, rue Raynouard - 
75016 PARIS, a été nommé en qualité de 
Directeur Général.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206870
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HOMEGA
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

128, rue La Boétie
820 789 998 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique le 
15/04/2022, il a été décidé de nommer 
en qual i té de président  de  sas la 
s,ociété  MASTEOS GESTION, SAS, 
10 rue Boutarel 75004 PARIS immatriculée 
sous le n° 881 334 197 RCS Paris, en 
remplacement de M. Olivier BASILE. Il 
a également été pris acte du départ de  
M. Pierre GABORIAUD de ses fonctions de 
directeur général.
Il a été décidé de transférer le siège social 
du 128, rue La Boétie - 75008 PARIS au 
12 rue Charlot - 75003 PARIS.
L e s  s t a t u t s  o n t  é t é  m o d i f i é s  e n 
conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
PARIS.
206808

PGASE
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

89, rue Saint-Denis
838 457 505 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE du 31/03/2022, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 89, rue Saint-Denis - 75001 PARIS 
au 23 route de Toulouse Apt 1 - 33800 
BORDEAUX.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée RCS de PARIS et 

immatriculée au RCS de BORDEAUX.
206814

MISTRAL MIDCO SAS
SAS au capital de 321 862 058,50 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de Saint-Pétersbourg

889 214 037 R.C.S. PARIS

Par décision du président le 06/04/2022, 
il a été décidé d’augmenter le capital 
social pour le porter à 322 091 863,50 
Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206858

LA FARLEDE CENTRALITE
SCCV au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75009 PARIS
59, rue de Provence

800 288 946 R.C.S. PARIS

Par décisions unanimes des associés 
le 05/02/2022, il a été décidé : - de 
transférer le siège social 1175 Petite 
route des mi l les  -  13090 AIX EN 
PROVENCE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

PARIS et immatriculée au RCS de AIX EN 
PROVENCE.
206832

LA POSTE  
NOUVEAUX SERVICES

SAS au capital de 5 865 870 Euros
Siège social : 75015 PARIS
9, rue du Colonel Pierre Avia

808 288 963 R.C.S. PARIS

Par décision de l’associé unique du 
15/04/2022, il a été décidé et constaté 
l’augmentation du capital social pour le 
porter à 25 865 870 Euros. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence. Le dépôt 
légal sera effectué au RCS de PARIS.
206829

SOCIETE CIVILE LEFRANPHIL
Société civile au capital de 526 200 Euros

Siège social : 75003 PARIS
114, quai Blériot

443 782 735 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 21/07/2021, il a été 
décidé de :
- transférer le siège de la société au 

11, rue Notre-Dame de Nazareth 75003 
PARIS, à compter du 21/07/2021.
- nommer en qual ité de gérant M. 

Francis STEINBOCK demeurant 11, rue 
Notre-Dame de Nazareth 75003 PARIS, 
en remplacement de Mme Huguette 
LEVENTER, à compter du 21/07/2021.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206846

NOOR
Société par Actions Simplifiée
au capital de 22 867,35 Euros

Siège : 75002 PARIS
03, rue Daunou

420 614 190 R.C.S. PARIS

Su iv ant  déc is ion  du 30/09/2021, 
l ’associée un ique a décidé de  ne 
pas  ren ou v e le r  l es  m a nd a ts  des 
Commissaires aux comptes ti tulaire 
et suppléant confiés respectivement 
à Monsieur Philippe EVEZARD et à la 
société ODB AUDIT ET BILANS, arrivés à 
expiration le 31 mars 2021, la Société ne 
remplissant plus les seuils définis par le 
Décret n° 2019-514 du 24 mai 2019.
206781

"SARL ANDREE PUTMAN"
Société à responsabilité limitée

Au capital de 150 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

16, rue de l’Arcade
412 772 469 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision d’associée 
unique du 31/03/2022, l’associée unique 
a décidé de transférer le siège social 
du 16, rue de l’Arcade,75008 PARIS au  
6, place de la Madeleine 75008 PARIS à 
compter du 11/04/2022, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.
206765

SC Thibaut Bayvet Finance
Société Civile au capital de 997 854 Euros

Siège social : 75017 PARIS
29 bis, rue Pierre Demours
530 265 024 R.C.S. PARIS

Suivant décisions de la gérance en date 
du 1er janvier 2022, il a été décidé de 
transférer le siège de la société au  
73, boulevard Berthier 75017 PARIS à 
compter de ce jour.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
206770

ICPM9
SCI au capital de 5 000 Euros
Siège social : 75011 PARIS
45-47, boulevard Voltaire
803 188 010 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE du 07/12/2021, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 45-47, boulevard Voltaire - 75011 
PARIS au 6, allée des Martinets - Lieu-
dit TINTURA GHJU - Les Hameaux du 
Soleil - 20600 FURIANI.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de PARIS 

et immatriculée au RCS de BASTIA.
206803

SCM DE RADIOLOGIE  
DU 88 BOULEVARD VOLTAIRE

Société Civile de Moyens 
au capital de 22 238,29 Euros
Siège social : 75011 PARIS

88, boulevard Voltaire
381 045 020 R.C.S. PARIS

Suivant décisions de l’associé en date 
du 25 février 2022, il a été pris acte de 
la démission de M. Gabriel BOKOBZA 
de son mandat de gérant avec effet au 
1er mars 2022.
E n  r e m p l a c e m e n t ,  M .  F r é d é r i c 

BREITTMAYER demeurant 155, rue de 
Courcelles 75017 PARIS a été désigné 
pour une durée indéterminée.
D é p ô t  d e s  a c t e s  e t  i n s c r i p t i o n 

modif icative seront faits au RCS de 
PARIS.
206875

UPPER TALENT
SAS au capital de 100 Euros
Siège social : 75008 PARIS

5, rue François 1er
901 325 845 R.C.S. PARIS

Par décision de l’associé unique le 
15/04/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social 25, rue Chateaubriand - 
75008 PARIS, à compter du 1/01/22
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206810

3PG
SCI au capital de 9 000 Euros
Siège social : 75001 PARIS

89, rue Saint-Denis
890 206 998 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE du 31/03/2022, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 89, rue Saint-Denis - 75001 PARIS 
au 23, route de Toulouse Apt 1 - 33800 
BORDEAUX.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de PARIS 

et immatriculée au RCS de BORDEAUX.
206823

SKEAT
SAS au capital de 34 972 Euros

Siège social : 75017 PARIS
6, rue Aumont Thiéville

840 727 267 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’extrait des décisions du 
Président du 17/12/2021, il a été constaté 
l’augmentation du capital d’un montant de 
4 873 euros pour le porter à 39 845 euros. 
Aux termes de l’extrait de la consultation 
écrite des Associés du 10/02/2022 et des 
décisions du Président du 02/03/2022, il 
été décidé et réalisé l’augmentation du 
capital d’un montant de 5 521 euros pour 
le porter à 45 366 euros. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.

Pour avis.
206722

G2LD
SARL au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75015 PARIS
41/43, rue de Cronstadt

532 789 591 R.C.S. PARIS

Par décision de l’associé unique le 
07/04/2022, il a été décidé de nommer 
en quali té de Gérant  M. Gui l laume 
LASCAR demeurant 2 résidence Parc 
du Château 78430 LOUVECIENNES, en 
remplacement de Mme Laurène DIAS.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206736

SPPICAV AEW FONCIERE 
ECUREUIL

SPPICAV au capital de 400 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

22, rue du docteur Lancereaux
509 703 153 R.C.S. PARIS

Par lettre de nomination en date du 
22/03/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de représentant permanant 
de la société CAISSE D’EPARGNE ET 
DE PREVOYANCE DE RHONE ALPES, 
SPPICAV, administrateur, 384 006 029 
RCS Lyon, Mme Andréa JOSS demeurant 
22, quai Général Sarrail 69006 LYON 
06, en remplacement de M. Cédrik 
STOÏSSICH.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206899

PIERINVEST
Société par Actions Simplifiée
au capital de 193 000 Euros
Siège social : 75009 PARIS

4, rue Richer
444 038 509 R.C.S. PARIS

Lors des décisions du 25 avril 2022, 
le président a décidé de transférer 
à compter ce jour, le siège social du 
4, rue Richer 75009 Paris, au 37, rue de 
Châteaudun 75009 Paris.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
206898

PIERINVEST TROIS
Société par Actions Simplifiée
au capital de 1 616 900 Euros
Siège social : 75009 PARIS

4, rue Richer
518 654 769 R.C.S. PARIS

Lors des décisions du 25 avril 2022, 
le président a décidé de transférer 
à compter ce jour, le siège social du 
4, rue Richer 75009 Paris, au 37, rue de 
Châteaudun 75009 Paris.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
206897

PIERINVEST CINQ
Société par Actions Simplifiée
au capital de 1 048 100 Euros
Siège social : 75009 PARIS

4, rue Richer
823 464 318 R.C.S. PARIS

Lors des décisions du 25 avril 2022, 
le président a décidé de transférer 
à compter ce jour, le siège social du 
4, rue Richer 75009 Paris, au 37, rue de 
Châteaudun 75009 Paris.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
206893

BASTAK CONSEIL
SAS au capital de 3 000 Euros
Siège social : 75017 PARIS

64, rue de Saussure
892 999 350 R.C.S. PARIS

Par décision de l’associé unique le 
01/04/2022, il a été décidé de modifier 
l’objet social comme suit : L’achat et la 
vente en marchand de biens de tous 
immeubles, l’activité de lotisseur, la 
promotion immobilière.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206884
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TALENT LAB
SAS au capital de 37 000 Euros

Siège social : 93300 AUBERVILLIERS 
Bâtiment 521 10, rue Waldeck Rochet

592 008 569 R.C.S. BOBIGNY

Par décisions de l’associé unique le 
15/04/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du Bâtiment 521, 10, rue 
Waldeck Rochet - 93300 AUBERVILLIERS 
au 25, rue Chateaubriand - 75008 PARIS 
à compter du 01/01/2022.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

BOBIGNY et immatriculée au RCS de 
PARIS.
206871

MIGUEL FREIRE CONSULTANT 
FRANCE

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75015 PARIS
5, rue Alain Chartier

794 713 008 R.C.S. PARIS

Par décisions du 11/04/2022, l’associé 
unique a transféré le siège social du 
5, rue Alain Chartier 75015 PARIS au 
181 ,  rue B lomet  75015 PARIS  à 
compter du même jour, et a modifié en 
conséquence l’article 4 des statuts.
206892

PIERINVEST DEUX
Société par Actions Simplifiée
au capital de 3 194 100 Euros
Siège Social : 75009 PARIS

4, rue Richer
493 373 617 R.C.S. PARIS

Lors des décisions du 25 avril 2022, 
le président a décidé de transférer à 
compter ce jour, le siège social du 4, 
rue Richer 75009 Paris, au 37, rue de 
Châteaudun 75009 Paris.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
206895

THE NEWCO EXPERIENCING
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 40 000 Euros
Siège Social : 75009 PARIS

4, rue Richer
837 683 630 R.C.S. PARIS

Lors des décisions du 25 avril 2022, le 
gérant a décidé de transférer à compter 
ce jour, le siège social du 4, rue Richer 
75009 Paris, au 37, rue de Châteaudun 
75009 Paris.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
206896

« Miguel Freire Consultant 
Investissements »

Société par Actions Simplifiée
au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75015 PARIS

5, rue Alain Chartier
882 095 326 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une dél ibérat ion en 
da te  du  11/04 /2 02 2,  l ’Ass emb lé e 
Générale Extraordinaire des associés a 
décidé de transférer le siège social du 
5, rue Alain Chartier - 75015 PARIS au 
181, rue Blomet - 75015 PARIS  à 
compter rétroactivement du 01/03/2022 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.
206889

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
DU NUMERO 12 ET 

DU NUMERO 13 
DE LA VILLA SAINT-MICHEL

SCI au capital de 2 286,73 Euros
Siège social : 75008 PARIS

7, rue Bernoulli
443 728 860 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire en date du 
17/01/2022, i a été pris acte du décès 
de Mme Chantal BOURGAIN et par 
conséquent de la fin de son mandat de 
gérant ;
- de transférer le siège social au 9, rue 

Duperré - 75009 PARIS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206890

APTOL FRANCE SAS
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75004 PARIS
55 rue des Francs Bourgeois

851 231 050 R.C.S. PARIS

Par décision du 01/03/2022, l’associé 
unique a décidé de transférer le siège 
social du 55 rue des Francs Bourgeois, 
75004 PARIS au 13 rue Sainte Ursule, 
31 000  TOULOUSE  à  compter  du 
01/03/2022 et de modifier l’article 4 des 
statuts. La Société, immatriculée au RCS 
de PARIS sous le numéro 851 231 050 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
auprès du RCS de TOULOUSE.
206921

SCI RIVOLI ANJOU
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège Social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
424 172 450 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206891

RIVOLI BRETAGNE
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège Social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
433 968 237 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206909

RIVOLI CHRISTOPHE
Société Civile au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

414 212 332 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206910

RIVOLI EST
Société Civile au capital de 2 000 Euros

Siège Social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

842 336 091 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206914

MONTMARTRE HOTEL 
EXPLOITATION

SAS au capital de 4 730 340 €uros
Siège social : 75116 PARIS

55, avenue Marceau
909 365 397 R.C.S. PARIS

P a r  d é c i s i o n s  d u  P r é s i d e n t 
le  11/04/2022 ,  i l  a  é té  déc idé de 
transférer le siège social du 55 avenue 
Marceau - 75116 PARIS au 3 rue Forest - 
4 Passage de Clichy - 75018 PARIS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206943

RIVOLI AQUITAINE
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
353 949 043 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206894

RIVOLI EMILE
Société Civile au capital de 4 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

491 414 298 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206912

ARCOLE CAPITAL
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 2 500 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS 

36, rue de l’Arcade
444 628 119 R.C.S. PARIS

Par décision du 25/04/2022, les associés 
ont transféré le siège social au 20 rue 
Vignon – 75009 Paris.
206903

RIVOLI ATLANTIQUE
Société Civile

au capital de 3 048,98 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
352 204 523 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206905

RIVOLI BOSTON
Société Civile au capital de 2 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

414 212 225 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20, rue Vignon – 75009 
Paris.
206907

FAR INVESTISSEMENTS
Société Civile au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

439 565 367 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206924

EXANE FINANCE
SA au capital de 5 119 904 €uros

Siège social : 75002 PARIS
6, rue Ménars

339 563 215 R.C.S. PARIS

A u x  t e r m e s  d u  C A  e n  d a t e  d u 
17.12.2021, il a été :
-  pr is acte de la f in des fonct ions 

de Di rec teu r  Généra l  Délégué de 
M. Vincent JARCSEK, et ce à compter du 
29/11/2021, 
- nommer en qualité de directeur général 

délégué M. Christophe CORDONNIER 
demeurant 3 avenue du Maréchal Juin 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206959

RIVOLI GUILLAUME
Société Civile au capital de 2 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

429 621 741 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206927

HORIZON SAINTE FOY
Société Civile au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

443 397 633 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206928

RIVOLI MOREE
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
417 995 644 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206931

RIVOLI OUEST
Société Civile au capital de 4 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

352 204 556 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206932

RIVOLI OZIERS
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
433 968 138 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206935

RIVOLI PICARDIE
Société Civile au capital de 4 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

418 573 671 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206936
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SELARLU SBG AVOCAT
SELARLU au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
63, avenue Marceau

830 836 367 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE en date du 8 février 
2021, il a été décidé de transférer le 
siège social du 63, avenue Marceau – 
75116 PARIS au : 4, rue Poussin – 75016 
PARIS et ce, à compter du 8 Février 
2021. L’article 5 des statuts a été modifié 
en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206961

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
MAGELLAN

Société Civile au capital de 152,45 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
414 212 183 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206945

SCI LAMOUREUX PATRIMOINE
Société Civile

au capital de 2 701 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
481 196 897 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206930

RIVOLI PIERRE
Société Civile au capital de 4 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

341 530 657 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206937

RIVOLI PLAINE
Société Civile au capital de 4 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
348 736 372 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206939

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
RIVOLI LBM

Société Civile au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
411 555 766 R.C.S. PARIS

Par décision du 25/04/2022, les associés 
ont transféré le siège social au 20 rue 
Vignon – 75009 Paris.
206941

RIVOLI ROCHE
Société Civile au capital de 56 700 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

332 236 264 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206942

BAT IMMO
SAS au capital de 10 000 €uros

Siège social : 75019 PARIS
38, avenue Jean Jaurès

843 389 404 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 07/03/2022, 
il a été pris acte de la fin du mandat 
de directeur général de M. Grégoire 
NARCISSE à compter du 31.03.2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206999

CHAABANE ARCHITECTE
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75020 PARIS
158, rue des PYRENEES
829 405 141 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision en date du 
25 avril 2022, l ’actionnaire unique a 
décidé, à compter du 25 avril 2022, 
de transférer le siège social à 15 rue 
Auguste Vacquerie, 75116 Paris.
Mention sera portée au RCS de Paris.
206948

CHAABANE
SCI au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75020 PARIS

158, rue des Pyrénées
888 583 945 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’assemblée générale 
ordinaire en date du 25 avril 2022, les 
associés ont  décidé, à compter du 
25 avril 2022, de transférer le siège social 
à 15 rue Auguste Vacquerie, 75116 Paris.
Mention sera portée au RCS de Paris.
206953

RIVOLI SEINE
Société Civile au capital de 2 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

353 948 508 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206947

SO.GI.ROP.
Société Civile au capital de 40 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

339 174 294 R.C.S. PARIS

Par décision du 25/04/2022, les associés 
ont transféré le siège social au 20 rue 
Vignon – 75009 Paris.
206950

LA FERME DE FONTINE
Société Civile

au capital de 4 613 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

36, rue de l’Arcade
750 866 410 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206925

RIVOLI VICTOR
Société Civile au capital de 3 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
36, rue de l’Arcade

827 446 618 R.C.S. PARIS

Le 25/04/2022, le Gérant a transféré le 
siège social au 20 rue Vignon – 75009 
Paris.
206952

SOCIETE DE GESTION DES 
FINANCEMENTS ET DE LA 

GARANTIE DE L’ACCESSION 
SOCIALE À LA PROPRIETE

SA au capital de 825 015 Euros
Siège social : 75009 PARIS

13, rue Auber
390 818 235 R.C.S. PARIS

Aux termes des délibérations du CA 
en date du 12/02/2022, il a été décidé 
de nommer en qualité de président du 
conseil d’administration M. Alain WEBER-
SEBAN demeurant 15 rue Raspail 94800 
VILLEJUIF, en remplacement de M. Alain 
LECOMTE, à compter du 01/03/2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206949

BNP PARIBAS FACTOR
SA au capital de 5 718 272 €uros

Siège social : 92500 RUEIL-MALMAISON
Seine Way 12-14, Rue Louis Blériot

775 675 069 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de la délibération du Conseil 
d’Administration en date du 23/03/2022, 
il a été décidé de transférer le siège 
social à Immeuble ALLEGRO 160/162 
boulevard Macdonald ZAC Claude 
Bernard CS 70011 - 75146 PARIS Cedex 
19 à compter du 25/04/2022.
Représentants : 
Directeur général : Sarah GODST née 

Roussel.
Directeurs généraux délégués : Philippe 

Noyer et Philippe BRICAULT.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE et immatriculée au RCS de 
PARIS.
206944

JANCLER
SCI au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75002 PARIS

7, rue d’Argout
835 285 321 R.C.S. PARIS

Par  décis ion de la co l lec tivi té des 
associés réunis en AGE du 18/01/2022, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au 19 rue Montmartre - 75001 PARIS à 
compter du 30/12/2021. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence. Le dépôt 
légal sera effectué au RCS de PARIS.
206984

ADVERLINE
SAS au capital de 1 428 623,25 €uros

Siège social : 75017 PARIS
5, rue de la Terrasse

428 723 266 R.C.S. PARIS

Par décisions unanimes de l’associé 
unique le 22/11/2021, il a été pris acte de 
la fin des fonctions de CCB CONSEILS, 
SARL, de ses fonctions de directeur 
généra l  e t  de  membre du comi té 
d’orientation, à compter du 31/12/2021.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206983

CATHERINE BARBA GROUP
SAS au capital de 5 000 Euros
Siège social : 75007 PARIS

59, quai Branly
452 874 258 R.C.S. PARIS

Le 05/11/2021, l ’associée unique a 
décidé de transférer le siège social 59, 
quai Branly, 75007 PARIS au 37, avenue 
Bosquet 75007 PARIS et de modifier en 
conséquence les statuts.
206974

CHAPS Holding
Société par Actions Simplifiée

au capital de 23 494 000 Euros
Siège social : 75016 PARIS

18, avenue Mozart
850 407 511 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une dél ibération de 
l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 
en date du 30 juin 2021 il résulte que la 
société EUREDIT, société à responsabilité 
limitée au capital de 100 000 euros, dont 
le siège social se situe 47, rue de Liège – 
75008 PARIS, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de PARIS 
sous le numéro SIREN 383 724 168, 
représentée par Marc VALY cogérant, 
est nommée en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire pour un mandat 
de six exercices, soit jusqu’à l’issue de 
la consultation annuelle de la collectivité 
des associés appelée à statuer sur 
les  comptes  de l ’exercice c los le 
31 décembre 2026.
Mention au GTC de PARIS.
206908

MTF
SAS au capital de 3 000 €uros
Siège social : 75010 PARIS

34, pas du Désir
894 752 872 R.C.S. PARIS

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
11/04/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de Président M. Fernand 
MADONNA demeurant 2 rue du Pont de 
Thiou 77370 VIEUX CHAMPAGNE, en 
remplacement de M. THIBAULT Mathieu.
Il a en conséquence été pris acte de la 

fin de son mandat de Directeur Général.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206940

EIDOSMEDIA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 40 000 Euros
Siège social : 75002 PARIS 

17-21, rue Saint-Fiacre
482 138 104 R.C.S. PARIS

L’assemblée générale ordinaire du 
12 avril 2022 a nommé Monsieur Julien 
FEB VRE ,  demeuran t  à  DAR DILLY 
(69570), 20 route d’Ecully, Résidence 
Le Prieuré, Bâtiment B, en qualité de 
co-gérant à compter du 1er avril 2022. 
206946

LE BOIS JOLI
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

94, rue Saint-Lazare
753 820 885 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique du 
22/04/2022, il a été décidé de ne pas 
renouveler le mandat de Commissaire 
aux comptes Suppléant de M. Marc 
ANGLES.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Paris.
206976

AVENIR SOLAIRE PORTFOLIO
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 13 091 660 €
Siège social : 75009 PARIS

94, rue Saint-Lazare 
820 584 662 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique du 
22/04/2022, il a été décidé de ne pas 
renouveler le mandat de Commissaire 
aux comptes Suppléant de M. Marc 
ANGLES. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Paris.
206978
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"SOLIDUM"
Société Civile Immobilière
au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
85, boulevard Haussmann
841 928 930 R.C.S. PARIS

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 21/04/2022 a autorisé le retrait 
d’associés et constaté la réduction du 
capital social de 1 000 euros à 800 euros 
par rachat et annulation de 200 parts 
sociales, ce qui rend nécessaire la 
publication des mentions suivantes :
Le capital est fixé à 800 euros. Il est 

divisé en 800 parts sociales d’1 euro 
chacune, lesquelles ont été souscrites et 
attribuées aux associés en proportion de 
leurs apports respectifs.
T o t a l  ég a l  a u  n o m b r e  d e  p a r t s 

composant le capital social : 800 parts.
Modification sera faite au Greffe de 

PARIS.
207051

NewsLab 2
Société Civile au capital de 1 000 €uros

Siège social : 75002 PARIS
142, rue Montmartre

895 303 071 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions en date du 
07/04/2022, il a été décidé :
- d’augmenter le capital social pour le 

porter à la somme de 100 000 Euros.
- de modifier l’objet social conne suit :
« La société a pour objet à titre principal 

l’acquisition, la détention, la gestion, 
la vente d’autres part ic ipations ou 
investissements mobiliers ou immobiliers ».
Le reste de l’article demeure inchangé.
- modifier la dénomination sociale de la 

société qui devient : La Halle Magenta
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207006

SOCADIF
Société Anonyme 

au capital de 21 440 096 Euros
Siège social : 75012 PARIS

26, quai de la Rapée
354 082 299 R.C.S. PARIS

Par lettre en date du 6 avril  2022, 
Mons ieu r  Gui l laume VANTHUYNE, 
demeurant à  GRISY LES PLATRES 
(95810), 10 rue du Général de Gaulle, 
a été désigné en qualité de repré-
s en ta n t  pe rman en t  de  la  s oc i é té 
C A IS SE  RE G ION A LE  DE  C R E D IT 
AGRICOLE MUTUEL DE PARIS  ET 
D’ILE DE FRANCE, administrateur, en 
remplacement de Monsieur Etienne 
JOURDAN DU MAZOT LE RAT DE 
MAGNITOT. Le dépôt légal sera effectué 
au  Reg is tre  du  Commerce e t  des 
Sociétés de PARIS.
207043

A D I
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75012 PARIS
30, rue Charles Baudelaire
801 109 661 R.C.S. PARIS

Suivant procès-verbal de l ’AGE du 
8 avril 2022 il a été décidé d’étendre 
l’objet social et de rajouter l’objet suivant : 
« L’achat, la vente, la prestation de 
service, la rénovation et l’installation, de 
la téléphonie, des réseaux téléphoniques, 
de la fibre optique et courant faible, ainsi 
que la sous-traitance ou non de location 
de véhicules utilitaires, et d’une manière 
générale tous produits ou services non 
règlementés. »
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207012

SCI DAUMESNIL
Société Civile Immobilière

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75012 PARIS

88, Cours de Vincennes
443 935 440 R.C.S. PARIS

Suivant acte reçu par Maître Evelyne 
CELLARD, Notaire associé à SAINT 
MANDE (Val de Marne), 3 Avenue Foch, 
le 25 avril 2022, a été effectuée une 
réduction de capital social suite à retrait 
d’un associé et rachat de ses parts.
L’ancien capital est de : 1524,49 Euros.
Le nouveau capital est de : 762,25 

Euros.
Pour avis, Le notaire.

206986

FUTUR PORTFOLIO
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 991 280 €
Siège social : 75009 PARIS

94, rue Saint-Lazare
819 644 584 RCS PARIS

Par décisions de l’associé unique du 
22/04/2022, il a été décidé de ne pas 
renouveler le mandat de Commissaire 
aux comptes Suppléant de M. Marc 
ANGLES. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Paris.
206979

SCCV HYERES 
ROUTE DE TOULON

SCCV au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

59, rue de Provence
832 307 672 R.C.S. PARIS

Par décision unanimes des associés le 
05/02/2022, il a été décidé :
-  de t ransférer le siège social  au 

1175 Petite route des milles - 13090 AIX 
EN PROVENCE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée au RCS de 

PARIS et immatriculée au RCS d’AIX EN 
PROVENCE.
206989

SCI ALBATROS
SCI au capital de 15 244,90 euros

Siège social : 75011 PARIS
89, boulevard Richard Lenoir

348 003 278 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 11/04/2022, il a 
été décidé de nommer en qualité de 
co-gérant la société COUQUEBERG, 
SARL, 35 boulevard de Magenta 75010 
PARIS immatriculée sous le n° 602 029 
084 RCS Paris, en remplacement de 
M. Pierre BELLE. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207005

SNC 483 CLAMART
SNC au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

59, rue de Provence
835 328 691 R.C.S. PARIS

Par décision unanime des associés 
le  23/02/2022 ,  i l  a  é té  déc idé de 
nommer en qualité de gérant la société 
ARCADE-VYV PROMOTION IDF, SAS, 
59 rue de Provence 75009 PARIS, 
immatriculée 904 668 712 RCS PARIS, 
en remplacement de la société ARCHE 
PROMOTION.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207017

WILMOTTE & ASSOCIES
SAS au capital de 1 000 000 euros

Siège social : 75012 PARIS
68, rue du Faubourg Saint Antoine

306 494 493 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique le 
21/03/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de commissaire aux comptes 
titulaire la société AUDIT BUGEAUD, 
SAS, 18 rue Spont ini  75116 PARIS 
immatriculée sous le n° 418 234 274 RCS, 
en remplacement de M. Gerard UZAN. 
Il a également été pris acte du départ 
de M. Luc POZZO DI BORGO de ses 
fonctions de commissaire aux comptes 
suppléant.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207049

SNC 456 ORGEVAL 
ROUTE DE QUARANTE SOUS

SNC au capital de 1 000 €
Siège social : 75009 PARIS

59, rue de Provence
904 721 339 R.C.S. PARIS

Par décision unanime des associés 
le  23/02/2022 ,  i l  a  é té  déc idé de 
nommer en qualité de gérant la société 
ARCADE-VYV PROMOTION IDF, SAS, 
59 rue de Provence 75009 PARIS, 
immatriculée 904 668 712 RCS PARIS, 
en remplacement de la société ARCHE 
PROMOTION.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207050

BASALT
S.A.S. au capital de 1 000 €uros

Siège social : 75014 PARIS
149, avenue du Maine

823 238 167 R.C.S PARIS

En  date  du  20/04 /2022 ,  l ’ AGO a 
n o m m é  e n  q u a l i t é  d e  p r é s i d e n t  
M. Blaise NGOMBA, né le 03/02/1959 
à ELESSOGUE, 7 rue Auguste Renoir – 
92700 COLOMBES, en remplacement 
de M. Karim BENHADJI, à compter du 
20/04/2022. Modification au RCS de 
PARIS
207014

IORELYS
Société par Actions Simplifiée

au capital de 5 000 €uros
Siège social : 75007 PARIS

11 bis, avenue Emile DESCHANEL
520 676 172 R.C.S. PARIS

Par une décision extraordinaire du 
30 septembre 2021, les associés ont 
constaté que les capitaux propres étaient 
devenus inférieurs à la moitié du capital 
social mais ont décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution anticipée de la société.
Le dépôt légal sera effectué au Greffe 

du Tribunal de Commerce de Paris.
Pour avis.

207009

LE 21 AVENUE KLEBER SNC
SNC au capital de 1 801 000 euros

Siège social : 75003 PARIS
52, boulevard de Sébastopol

793 313 347 R.C.S. PARIS

Par décisions unanimes des associés le 
31/03/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de gérant Mme Sze Ling LAM 
demeurant 8th Floor, St George’s Bulding 
2 Ice House Street Central - HONG-
KONG, CHINE, en remplacement de 
M. Martyn SAWYER.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207061

SNC 431 MONTIGNY 
BOIS DU MANET

SNC au capital de 6 000 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

59, rue de Provence
851 186 486 R.C.S. PARIS

Par décision de la collectivité des 
associés le 23/02/2022, il a été décidé 
de nommer en qualité de gérant la 
société ARCADE-VYV PROMOTION 
IDF, SAS, 59 rue de Provence 75009 
PARIS immatriculée sous le n° 904 668 
712 RCS Paris, en remplacement de la 
société ARCHE PROMOTION, à effet au 
01/02/2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207122

LILIWIP
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 32 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

54-56, Avenue Hoche
504 800 988 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une AGE en date du 
04/04/2022, a décidé de transférer le 
siège social du 54-56 Avenue Hoche, 
7500 8 PAR IS a u 141  a ve nue  d e 
Wagram - 75017 PARIS  à compter 
du 01 /0 1/2022 ,  e t  de mod i f ie r  en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis. La Gérance.
207076

TARA
Société Civile

au capital de 15 244,90 €uros
Siège social : 75015 PARIS

2, rue Lecourbe
388 612 525 R.C.S. PARIS

Aux termes d’un acte authentique, reçu 
par Maître Thomas MATHIEU, notaire à 
PARIS (15ème), 62 boulevard Garibaldi, 
en date du 7.12.2021, il a été décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à 52 344,90 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207088

CASA GERMAIN
SAS au capital de 3 000 €uros
Siège social : 75016 PARIS 16

9, rue Lekain
807 431 515 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGO du 23/07/2021, il 
a été décidé de mettre fin aux mandats 
de CAC titulaire et CAC suppléant de la 
société ALPHA COMMISSARIAT et de 
M. Eric MACHERAS et décidé de ne pas 
pourvoir à leur remplacement.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207089

SCI BEURDI
Société Civile

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 75011 PARIS
89, boulevard Richard Lenoir

332 110 915 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 11/04/2022, il a 
été décidé de nommer en qualité de 
gérant la société COUQUEBERG, SARL, 
35 boulevard de Magenta 75010 PARIS 
immatriculée sous le n° 602 029 084 RCS 
Paris, en remplacement de M. Pierre 
BELLE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207123
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KDC 2
SAS au capital de 10 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
79 rue de Miromesnil

900 512 062 R.C.S. PARIS

Par décisions de la collectivité des 
associés le 04/04/2022 et du président le 
13/04/2022, il a été décidé d’augmenter 
le  cap i t a l  soc ia l  pou r  le  por te r  à 
10 010 000 Euros.
Il a également été décidé de nommer 

en qualité de président de sas M. Didier 
TA BAR Y deme uran t  27  bou l evard 
d’Argenson 92200 NEUILLY SUR SEINE, 
en remplacement de la société KRESK 
DEVELOPPEMENT, SAS à compter du 
04/04/2022.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207072

FRUCTIPIERRE
SCPI au capital de 384 132 975 €uros

Siège social : 75008 PARIS
22, rue du Docteur Lancereaux

340 846 955 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire en date du 
14/06/2021, il a été décidé de nommer 
en qualité de représentant permanent 
de l ’associat ion APPSCPI, membre 
du conseil de surveillance, 66 avenue 
des Champs Elysées 75008 PARIS, 
438 902 066 RCS Paris, M. Jean-Yves 
DAVID demeurant  2 A llée du parc 
de la montagne 44380 PORNICHET, 
en remplacement  de Mme Hélène 
PRESZBURGER épouse KARSENTY.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206968

CINETIK
SAS au capital de 91 171 €uros

Siège social : 75013 PARIS
11, rue Samson

420 109 217 R.C.S. PARIS

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
18/03/2022 puis de la décision du 
président en date du 26/04/2022, il a été 
décidé de réduire le capital social de 
91 171 € pour le porter à 89 492 € par 
voie de rachat d’actions. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207111

ARIANCE
SAS au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75008 PARIS
164, boulevard Haussmann 
452 976 467 R.C.S. PARIS

Lors de l’AGM du 31/03/2022 il a été 
décidé de réduire le nominal des actions 
à un Euros et d’augmenter ledit capital de 
59 000 € par incorporation de réserves. 
Le capital social s’élève désormais à 
60 000 € divisé en 60 000 actions. Les 
statuts ont été modifiés en conséquence.

Le Président.
207083

GLAMAPARIS TRANSACTION
SASU au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75001 PARIS
7, rue des Orfèvres

877 480 533 R.C.S. PARIS

En date du 8 avril 2022, l’associé unique 
a décidé de transférer le siège social 
de PARIS (75001) 7 rue des Orfèvres 
à PARIS (75006) 9 bis rue d’Assas, à 
compter dudit jour.
207112

SCCV LA FARLEDE 
LA REINE DIDON

SCCV au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

59, rue de Provence
815 142 955 R.C.S. PARIS

Par décisions unanimes des associés le 
05/02/2022, il a été décidé :
-  de t ransférer le siège social  au 

1175 Petite route des milles - 13090 AIX 
EN PROVENCE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée au RCS de 

PARIS et immatriculée au RCS d’AIX EN 
PROVENCE.
206987

MODIFICATION OBJET SOCIAL

FRUITY CLOUD
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS 8

128, rue la Boétie
883457988 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE en date du 26 avril 
2022, il a été pris acte de modifier l’objet 
social de la société à compter du 26 avril 
2022. 
A n c i e n ne  me n t i o n  :  Co nse i l  en 

communication, Community management, 
social media, marketing. 
Nouvelle mention : Conseil pour les 

affaires et autres conseils de gestion. 
Mention sera portée au RCS de Paris.
207082

RÉALISATIONS
DE FUSION

ERM FRANCE
SAS au capital de 63 225,00 Euros

Siège social : 75011 PARIS
13, rue Faidherbe

393 898 325 R.C.S. PARIS
(SOCIETE ABSORBANTE)

et

ELEMENT ENERGY
SAS au capital de 4 000,00 Euros

Siège social : 75011 PARIS
13, rue Faidherbe

837 722 594 R.C.S. PARIS
(SOCIETE ABSORBEE)

Ont établ i en date du 16/02/22 un 
projet de fusion prévoyant l’absorption 
de la société ELEMENT ENERGY par la 
société ERM FRANCE, le projet de fusion 
a été déposé au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris le 17/02/22 pour 
la société absorbée et pour la société 
absorbante.
L’avis prévu par l’article R236-2 du 

Code de Commerce a été publié pour la 
société absorbée au BODACC N°37 A 
du 22/02/22, annonce N°1932, et pour la 
société absorbante au BODACC N° 37 A 
du 22/02/22, annonce N°1933.
En application de l’article 23 de la loi 

du 20 Décembre 2014 modifiant l’article 
L236-6 du Code de commerce et, en 
l’absence d’opposition prévue dans les 
conditions et les délais définis par l’article 
R 236-8 du Code de Commerce et de 
tenue d’assemblée générale de la société 
absorbante,  la réalisation définit ive 
de la fusion susvisée est intervenue le 
31/03/22. La réalisation définitive de cette 
fusion a entrainé la dissolution immédiate 
sans liquidation de ELEMENT ENERGY.

Pour avis et mention.
206777

PROJETS DE FUSION  
TRANSFRONTALIÈRE

COVIVIO HOTELS
Société en commandite par actions

au capital de 592 565 808 Euros
Siège : 75116 PARIS

30, avenue Kléber
955 515 895 R.C.S. PARIS

(Absorbante)

INGRID HOTELS
Société par actions de droit italiens

au capital de 4 156 502 Euros
Siège : 20123 Milan (Italie)

Via Carlo Ottavio Comaggia 10
02999420272 Registre  

des Entreprises de Milan
(Absorbée)

Conformément aux dispositions de la 
Directive 2017/1132/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2017 
relative à certains aspects du droit des 
sociétés (la Directive), transposée en 
droit français aux articles L. 236-25 et 
suivants et R. 236-13 et suivants du 
Code de commerce, et conformément 
aux dispositions du Décret législatif 
i t a l i en  n°108/2008  te l  qu ’amendé 
(le « Décret »), les 8 Avril et 13 Avril 
2022, COVIVIO HOTELS (la « Société 
Absorbante » et INGRID HOTELS (la  
« Société Absorbée ») ont établi un projet 
de traité de fusion transfrontalière, par 
voie d’absorption de INGRID HOTELS 
par COVIVIO HOTELS. La fusion s’inscrit 
dans le processus de simplification de 
la structure du groupe Covivio Hotels 
auquel  l a  Soc ié té  Absorbée  e t  l a 
Société Absorbante appartiennent. Sous 
réserve de la réalisation des conditions 
préalables prévues à l’article 7 du projet 
de traité de fusion transfrontalière, 
INGRID HOTELS sera absorbée par 
COVIVIO HOTELS. En conséquence, 
INGRID HOTELS transmettra à COVIVIO 
HOTELS l’intégralité des éléments d’actif 
et de passif composant son patrimoine 
dans l’état ou il se trouvera à la date de 
réalisation de la fusion. La fusion sera 
réalisée et produira ses effets juridiques 
à compter du jour de la constatation, par 
le gérant de la Société Absorbante, de la 
réalisation de l’ensemble des conditions 
préalables : l’absence d’opposition des 
créanciers de la Société Absorbante, 
don t  l a  cr éan ce  es t  an té r ie ure  à 
l’insertion d’un avis au Bulletin officiel 
des annonces civiles et commerciales, 
conformément aux articles L. 236-14 et R. 
236-2 et suivants du Code de commerce 
français ; l ’adopt ion de résolut ions 
extraordinaires prises par la Société 
Absorbante en tant qu’Associé unique de 
la Société Absorbée de l’ensemble des 
stipulations du projet de traité de fusion 
transfrontalière ; la délivrance par le 
greffe du Tribunal de commerce de Paris 
et par un notaire italien d’attestations de 
conformité des actes et des formalités 
préalables à la fusion ; et la délivrance 
par le greffe du Tribunal de commerce 
de Paris ou par un notaire français 
d’un certificat de légalité relat if à la 
réalisation de la fusion conformément à 
l’article 128 de la Directive 2017/1132/
CE du Parlement européen et du Conseil 
relat ive à certains aspects du droit 
des sociétés modifiée par la Directive 
2019/2121 du 27 novembre 2019 et à 
l’article L. 236-30 du Code de commerce 
français. Les modalités de la fusion 
ont été établies, (i) pour la Société 
Absorbante, sur la base des comptes 
intérimaires arrêtés le 31 décembre 2021 
et (ii) pour la Société Absorbée, sur la 
base d’un projet des comptes clos le 
31 décembre 2021 approuvés par le 
conseil d’administration le 25/03/2022. 
Sur la base des comptes de la Société 
Absorbée, la valeur nette apportée 
à la Société Absorbante s’élèverait à 
4.646.006,81 euros, correspondant 
à la différence entre la valeur nette 
comptable des actifs transmis, s’élevant 

à 9.219.684,34 euros, et la valeur nette 
comptable des passifs transmis, s’élevant 
à 4.573.677,53 euros. La fusion sera 
réalisée avec un effet comptable et fiscal 
à la date de réalisation de la fusion. La 
Société Absorbante détenant, à la date 
de dépôt du projet de traité de fusion 
transfrontalière au greffe du Tribunal 
de commerce de Paris et auprès du 
Registre des Entreprises de Milan, de 
Monza et de la Brianza, l ’intégralité 
des actions de la Société Absorbée et 
s’engageant à les conserver jusqu’à la 
date de réalisation de la fusion, il n’y a 
pas lieu de procéder à un échange de 
droits sociaux en application de l’article  
L. 236-3, II du Code de commerce français 
et des règles italiennes. Le patrimoine de 
la Société Absorbée sera ainsi dévolu à 
la Société Absorbante sans que celle-ci 
n’augmente son capital pour rémunérer 
l’apport ainsi effectué. Le boni ou mali 
de fusion sera affecté selon les règles 
comptables et fiscales applicables. 
Conformément aux dispositions des 
articles L. 236-14 et R. 236-8 du Code de 
commerce français, les créanciers non 
obligataires de COVIVIO HOTELS dont 
la créance est antérieure à la publication 
du présent avis disposent d’un délai 
de trente jours pour former opposition 
à compter de la dernière inscription 
du présent avis au Bulletin officiel des 
annonces civ i les  et  commerc iales 
(BODACC), dans un support habilité 
à recevoir des annonces légales et 
au  Bu l let in des  annonces  léga les 
obligatoires. Aucune disposition légale ou 
statutaire ne prévoit de droits particuliers 
attribués aux actionnaires minoritaires 
hormis le droit à information préalable 
par mise à disposition des documents 
prévus par les art icles R. 236-3 et  
R. 236-16 du Code de commerce français. 
Pour tout complément d’information sur 
les droits des créanciers, domicile est 
élu au siège de COVIVIO HOTELS, à 
l’adresse indiquée en tête des présentes. 
En Italie, en application de l’art. 2503 
du Code civil italien, la fusion ne peut 
être réalisée qu’après l’expiration d’un 
dé lai  de soixante  jours  à compter 
du dépôt au Registre des Sociétés 
italien de la dernière délibération des 
sociétés part ic ipant à la  fus ion,  à 
moins que les créanciers ne donnent 
leur consentement, que les créanciers 
dissidents ne soient payés ou que les 
sommes nécessaires au paiement de 
ces créanciers dissidents ne soient 
déposées. Dans ce délai, tout créancier 
peut, avant la publication du projet 
de fusion, proposer une opposi tion 
à la fusion. Conformément aux lois 
applicables, l’opposition d’un créancier 
suspendrait temporairement la réalisation 
de la fusion. Dans ce cas, le tribunal 
peut autoriser la fusion, nonobstant 
l’opposition, conformément à l’article 2445, 
paragraphe 4, du Code civil italien, s’il 
estime que le risque de préjudice pour 
les créanciers n’est pas fondé ou que la 
société a fourni des garanties appropriées. 
Pour tout complément d’information sur 
les droits des créanciers, pouvant être 
obtenu sans frais, domicile est élu au 
siège de INGRID HOTELS, à l’adresse 
indiquée en tête des présentes. INGRID 
HOTELS étant intégralement détenue 
par COVIVIO HOTELS, les dispositions 
légales en matière de protection des 
actionnaires minoritaires ne s’appliquent 
pas. Une information sur les modalités 
d’exercice des droits des créanciers 
peut être obtenue sans frais aux sièges 
sociaux respectifs de COVIVIO HOTELS 
et de INGRID HOTELS. Conformément 
aux dispositions de l’article L. 236-6 
du Code de commerce français, un 
exemplaire du projet de traité de fusion 
transfrontalière a été déposé le 14 avril 
2022 au greffe du Tribunal de commerce 
de Paris au nom de COVIVIO HOTELS. 
En ce qui concerne INGRID HOTELS, 
un exemplaire du projet commun de 
fusion transfrontalière a été déposé au 
Registre des Entreprises de Milan, sis 
via Meravigli, 9/B - 20123 Milan, Italie, et 
publié le 15 avril 2022. Pour Avis.
206797

Vos devis en ligne sur le site :
www.jss.fr
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DISSOLUTIONS

SCI VLADO
Société Civile Immobilière 
au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75010 PARIS
120, Quai de Jemmapes

505 038 992 R.C.S. PARIS

Aux termes d’un procès-verbal en date 
du 15 avril 2022, l’assemblée générale 
extraordinaire a décidé la dissolution 
ant ic ipée de la société et sa mise 
en liquidation amiable, et nommé en 
qualité de liquidateur : Monsieur Daniel 
FUNDAREK, ancien gérant, demeurant 
à Attidova 16 85110 Bratislava – Stare 
Maesto (Slovaquie). La correspondance et 
les notifications des actes et documents 
concernant la liquidation devront être 
e f f ectué es  à  l ’adress e s u i vante  : 
17 boulevard Malesherbes 75008 Paris, 
siège de liquidation.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
207002

S.C.I. du 17 rue des Halles
Société civile en liquidation 
au capital de 762,25 Euros
Siège social : 75008 PARIS
128, rue la Boétie, bureau 46

Siège de liquidation : 75116 PARIS
32, boulevard Flandrin

349 102 723 R.C.S. PARIS

L’AGE du 14/03/2022 a décidé la 
dissolution anticipée de la société à 
compter du même jour et sa mise en 
l iquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions prévues 
par les statuts et les délibérations de 
ladite Assemblée. M. Hervé DESCOTTES, 
demeurant 32, boulevard Flandrin – 75116 
PARIS, a été nommé Liquidateur. Le siège 
de la liquidation a été fixé à l’adresse 
du liquidateur, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.
Mention au RCS de PARIS.
206856

SCI 8 DUBONNET 
COURBEVOIE

SCI au capital de 765 000 €uros
Siège social : 75009 PARIS

21, rue Laffitte
431 171 933 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGM du 28/03/2022, il 
a été décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société. MALAKOFF 
HUMANIS PREVOYANCE sis 21 rue 
Laffitte 75009 PARIS, représentée par 
Francis MARTIN, a été nommé en qualité 
de liquidateur. Le siège de la liquidation a 
été fixé à l’adresse du liquidateur, 21 rue 
Laffitte 75009 PARIS.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206969

RAYAN
SCI au capital de 5 000 Euros
Siège social : 75020 PARIS
7, place Auguste Métivier
450 537 824 R.C.S. PARIS

Par décision de la collectivité des 
associés le 08/06/2021, il a été décidé de 
prononcer la dissolution anticipée de la 
société. M. Slim TRIKI demeurant 7, place 
Auguste Métivier 75020 PARIS, a été 
nommé en qualité de liquidateur. Le siège 
de la liquidation a été fixé au siège social 
de la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
206711

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

SURINI 75
Société à Responsabilité Limitée 

en liquidation au capital de 1 000 Euros
Siège : 75018 PARIS 

4, rue Dancourt
Siège de liquidation : 67000 

STRASBOURG
4, rue du Faubourg de Saverne

851 386 037 R.C.S. PARIS

L’Assemblée Générale réunie le 31 mars 
2022 au 4 rue du Faubourg de Saverne, 
67000 STRASBOURG,  a  approuvé 
le compte déf in i t i f  de l iqu idat ion, 
déchargé Monsieur Shide LIU, demeurant 
4 rue du Faubourg de Saverne, 67000 
STRASBOURG, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au greffe du Tr ibuna l  de 
commerce de PARIS, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la société sera radiée dudit registre.

Pour avis, le Liquidateur.
207023

SCI ENTRE GUILLEMETS
SCI en liquidation

au capital de 1 200 Euros
Siège Social : 75002 PARIS

1, rue Notre Dame de Bonne Nouvelle
513 691 972 R.C.S. PARIS

Au x ter mes  du  procès-ver ba l  de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
27 avril 2022, les associés, après avoir 
entendu le rapport du liquidateur, ont :
- Approuvé les comptes de liquidation ; 
- Donné quitus au liquidateur, Monsieur 

Michel PERON 17 bis, rue Beauregard 
Paris 75002 et déchargé ce dernier de 
son mandat ;
- Prononcé la clôture des opérations de 

liquidation.
Radiation au RCS de PARIS.

Pour avis.
206911

ML PARTNERS
SAS en liquidation 

au capital de 9 900 Euros
Siège de liquidation : 75017 PARIS

24, rue Eugène Flachat
520 215 948 R.C.S. PARIS

L’Assemblée Générale Ordinaire a 
approuvé le 15 avril 2022 le compte 
définitif de liquidation, déchargé Luc 
AUBIN de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation 
à compter du même jour. Les comptes 
de liquidation sont déposés au greffe 
du Tribunal de commerce de PARIS, en 
annexe au RCS et la Société sera radiée 
dudit registre.

Le Liquidateur,
206800

SERENIPAY
SAS au capital de 2 507 829 Euros

Siège social : 75784 PARIS CEDEX 16
111, avenue Victor Hugo

811 727 148 R.C.S. PARIS

Aux te rmes de l ’AGO en date du 
13/04/2022, il a été approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus et décharge 
de son mandat au liquidateur et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
La société sera radiée du RCS de 

PARIS.
207113

VISION & PERSPECTIVES
Société par Actions Simplifiée

En liquidation
au capital de 5 000 Euros

Siège social : 75016 PARIS
51, rue de l’Assomption

810 424 390 R.C.S. PARIS

Clôture de liquidation

Au x ter mes  du  procès-ve rba l  du 
31 mars 2022,  l ’Associée unique a 
approuvé les comptes de liquidation 
arrêtés au 31/03/2022 et constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du même jour. Mention sera faite 
au RCS de PARIS. 

Pour avis, La Liquidatrice.
206934

S.C.I. du 17 rue des Halles
Société civile en liquidation
au capital de 762,25 Euros
Siège social : 75008 PARIS

128, rue de la Boétie - bureau 46
Siège de liquidation : 75116 PARIS

32, boulevard Flandrin
349 102 723 R.C.S. PARIS

Le 15/03/2022, l ’AG a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
le Liquidateur de son mandat, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté la 
clôture de la liquidation à compter du jour 
de ladite Assemblée.
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au RCS de PARIS auprès 
duquel la société sera radiée.

Pour avis,
Le Liquidateur.

206857

RAYAN
SCI en liquidation 

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 75020 PARIS
7, place Auguste Métivier
450 537 824 R.C.S. PARIS

Par décision de la collectivité des 
associés le 08/06/2021, il a été approuvé 
les comptes de liquidation, donné quitus 
et décharge de son mandat au liquidateur 
et prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.
La société sera radiée du RCS de 

PARIS.
206712

LOCATIONS-GÉRANCES

Par acte SSP du 21/04/2022,
Loueur de fonds : Société RODZAR, 

SARL au capital de 5.000 €, dont le 
siège social est à PARIS (75017) – 
125 boulevard Bessières, RCS PARIS 
810 540 252. 
Locataire-gérant : Société LE 108, SARL 

au capital de 1.000 €, dont le siège social 
est à PARIS (75004) – 29 rue Rambuteau, 
RCS PARIS 908 385 388.
Fonds : CAFE – BAR – BRASSERIE – 

RESTAURATION situé à PARIS (75017) – 
125 boulevard Bessières.
Durée de la gérance : du 01/06/2022 

au 31/05/2023 renouvelable d’année en 
année.
Date d ’ent rée en  jou issance :  le 

01/06/2022.
207067

Suivant acte SSP en date à PARIS du 
19 avril 2022, la société « SORAYA », 
SARL au capital de 8.000€, dont le siège 
social est sis 11, rue de la Reynie – 75004 
PARIS, immatriculée au RCS PARIS 
sous le n° 482 509 403, a donné en 
location-gérance pour une durée ferme 
de 2 ans à compter du 1er mai 2022, 
un fonds de commerce de « CAFE - 
BAR – BRASSERIE – RESTAURATION 
DE TYPE TRADITIONNELLE », sis et 
exploité : 11, rue de la Reynie – 75004 
PARIS, à la société « LA COMEDIE 

PARIS » SASU au capital de 1.000 € 
dont le siège social est sis 11, rue de la 
Reynie – 75004 PARIS, RCS PARIS n° 
912 518 982. 
Election de domicile : 
- Le Loueur de fonds : en son siège 

social ;
- Le Locataire-gérant : dans les lieux 

loués.
207070

Su i va n t  a c te  S .S . P . ,  en  da te  du 
20 avril 2022 à LES ULIS, la Société 
CARREFOUR PROXIMITE FRANCE, 
Société par Actions Simplifiée au capital 
de 47.547.008 Euros, dont le siège social 
est à MONDEVILLE (14120), ZI route de 
Paris, immatriculée au RCS de CAEN 
sous le numéro 345 130 488,
A conf ié  en locat ion-  gérance,  à 

l a  S o c i é t é  L I OV AD I S ,  So c ié té  à 
Responsabilité Limitée au capital de 
7 500 Euros, dont le siège social à PARIS 
(75015), 97 boulevard de Grenelle, en 
cours d’immatriculation au R.C.S. de 
PARIS qui l’a accepté.
Un fonds de commerce d’alimentation 

g é né r a l e  d e  t y p e  s u pe r ma r c h é 
s i s  e t  exp lo i t é  à  PAR IS  ( 75 01 5) , 
9 7  B o u l e v a r d  de  G r e ne l l e ,  s o us 
l’enseigne « CARREFOUR CITY », pour 
une durée initiale d’une année entière à 
compter du 21 avril 2022 pour se terminer 
le 20 avril 2023, renouvelable ensuite 
par tacite reconduction pour une durée 
indéterminée.
207068

Par acte SSP du 26.04.2022,
Ba i l leur  :  la SARL « LE RALLYE 

ETOILE », au capital de 75 000 €uros, 
dont le siège social est à PARIS (75016) – 
74 avenue Kléber (722 008 380 RCS 
PARIS).
Locataire-gérant : la SARL « PARIS 

FOLLIE’S PM », au capital de 1 000 
€uros, dont le siège social est à PARIS 
(75007) – 17 rue du Bac, angle du 42 rue 
de Verneuil (890 936 552 RCS PARIS).  
Fonds :  de CAFE RESTAURANT 

BRASSERIE  connu sous l ’enseigne 
« PARIS FOLLIE’S»,  si tué à PARIS 
(75016) – 74 avenue Kléber.
Durée de la gérance : UNE ANNEE 

renouvelable par tacite reconduction.
Date d ’ent rée en  jou issance :  le 

01.05.2022.
Pour insertion. 

207064

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 11/04/22, enregistré au SDE 
de PARIS ST LAZARE, le 20/04/22, 
Dossie r  2022 00014302 ré férence 
7564P61 2022 A 03772 
La socié té ZAYNNOUR ,  SARL au 

capital de 19 651,00 Euros, dont le siège 
social est 3 rue Forest - 75018 PARIS, 
immatriculée sous le n° 320 516 974 RCS 
PARIS,
A vendu à : La société, MONTMARTRE 

HOTEL EXPLOITATION, SAS au capital 
de 4 730 340 Euros, dont le siège social 
est 55 avenue Marceau - 75116 PARIS, 
immatriculée sous le n° 909 365 397 RCS 
PARIS,
Un fonds de commerce d’Hôtel de 

36 chambres de catégories 2 étoiles, sis 
et exploité 3 rue Forest - 75018 PARIS.
La présente vente a été consentie et 

acceptée moyennant le prix principal de 
1 000 000 Euros.
La date d’entrée en jouissance a été 

fixée à compter du 11/04/22.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des  pub l ica tions prévues 
par la loi, pour la validité et pour la 
co rrespondance chez Me V incent 
BROCHET - 29 avenue d’EYLAU - 75116 
PARIS. 
206919
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AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 10 février 2011, Madame Marie-
Magdeleine Hélène MARTIN, en son 
vivant retraitée, demeurant à PARIS 
(75012) 12 bis ,  rue Picpus. Née à 
PARIS (75014), le 20 janv ier 1925. 
Célibataire. Non liée par un pacte civil 
de solidarité. Décédée à LE CHESNAY-
ROCQUENCOURT (78150) (FRANCE), le 
14 mars 2022.
A consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Florence GAULT, Notaire au sein 
de la Société Civile Professionnelle « Élise 
MOULIADE et Jean-Philippe MOULIADE, 
notaires associés », titulaire d’un Office 
Notarial à PARIS 11ème, 119, boulevard 
Voltaire, le 15 avril 2022, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.
L’acte de notoriété a été reçu par Maître 

Florence GAULT, notaire à PARIS, le 15 
avril 2022.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Florence 
GAULT, notaire à PARIS 11ème (75011) 
119,  bou levard Vo l ta ire,  référence 
CRPCEN : 75188, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
Judiciaire de PARIS de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
206747

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL- DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
17 juin 2008,
Madame Nicole Anna Susanne VOKRAL, 

en son vivant Ingénieur chimiste en 
ret rai te,  demeurant à  PARIS 15 ème 
arrondissement (75015) 5 rue de la 
Procession. Née à POITIERS (86000), le 
24 juin 1930. Célibataire. Non liée par un 
pacte civil de solidarité.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, survenu 

à PARIS 14ème arrondissement (75014), le 
19 février 2022.
Ce testament a fait l’objet d’un dépôt 

aux termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
pa r  Ma î t re  N a th a l i e  RENOUA R D, 
Notaire Associé de la société « R&R - 
NOTAIRES »,  Soc iété  pa r  Act ions 
Simplifiée ayant son siège à PARIS 
(quinzième arrondissement), 164, rue de 
Javel, le 19 avril 2022, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Nathalie RENOUARD, 
Notaire Associé à PARIS (quinzième 
arrondissement), 164, rue de Javel, 
(référence CRPCEN : 75039), dans le 
mois suivant la réception par le greffe 
du Tribunal Judiciaire de PARIS de 
l’expédition du procès-verbal de dépôt du 
testament et copie de ce testament.
En cas d ’opposi t ion,  le  légata i re 

universel sera soumis à la procédure 
judiciaire d’envoi en possession.
206997

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
7 mars 2005, 
Madame Monique Thérèse MAZENQ, 

en son vivant retraitée, demeurant à 
PARIS 17ème arrondissement (75017) 
26 rue Léon Jost. Née à PARIS 17ème 
arrondissement (75017), le 17 septembre 
1929.  Célibataire. Non l iée par un 
pacte civil de solidarité. De nationalité 
française.  Résidente au sens de la 
réglementation fiscale. Décédée à PARIS 
15ème arrondissement (75015) (FRANCE), 
le 1er février 2022. 
A consenti un legs universel à 
Madame Josette DERRIEN, retraitée, 

demeurant à PARIS 17ème arrondissement 
(75017) 100 boulevard Pereire. Née à 
PARIS 10ème arrondissement le 14 avril 
1934. 
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Muriel LEYNIAT, Notaire soussigné 
instrumentant au sein de la Société Civile 
Professionnelle dénommée « Olivier 
TYL, Sophie LEGOUEZ, Anne-Laure de 
BONNIERES, Benoît de VULLIOD », 
ti tulaire des Off ices Notariaux sis à 
VILLEPREUX (Yvelines) 16 rue Pasteur, 
et à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78112), 
Quartier de FOURQUEUX, 21 rue de 
Saint-Nom, le 8 mars 2022, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine. 
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Muriel LEYNIAT, 
notaire à VILLEPREUX (78450) 16 rue 
Pasteur, référence CRPCEN : 78016, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal judiciaire de PARIS de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
207015

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
22 juillet 2015 et d’un codicille en date du 
18 octobre 2015,
Madame Lydie Jeannine BENATTAR, 

en son vivant Retraitée, demeurant à 
PARIS 15ème arrondissement (75015), 
106 avenue Félix Faure, célibataire. Née 
à ORAN (ALGERIE), le 23 août 1935. 
De nationalité française. Résidente en 
FRANCE au sens de la réglementation 
fiscale. Non liée par un pacte civil de 
solidarité.
A consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès- verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Laurent PARGADE, Notaire membre de la 
Société d’exercice Libéral à responsabilité 
limitée dénommée « Pargade, notaires 
SELARL », titulaire d’un Office notarial dont 
le siège est à PARIS (9ème arrondissement), 
Rue La Fayette, numéro 24, le 19 avril 
2022, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.
La  S o c ié té  d ’e x e r c i c e  L ibé ra l  à 

responsabi l i té  l imi té dénommée « 
Pargade Notaires SELARL », titulaire d’un 
office notarial dont le siège est à PARIS 
(9ème arrondissement), 24 Rue La Fayette, 
référence CRPCEN : 75068, dans le mois 
suivant la réception de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
207042

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
15 septembre 2006,
Madame Claude Marie Paule LEGRAS 

veuve LINNEMANN demeurant de son 
vivant à PARIS (75005), 36, rue Gay 
Lussac, née à MIRECOURT (88500), le 
12 août 1941, veuve en premières noces 
de Monsieur Bernard DODIN et veuve 
en secondes noces de Monsieur Jean-
Erik LINNEMANN, et décédée à PARIS 
(75005) (FRANCE), le 12 février 2022, a 
consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Tristan GUILLOTIN, Notaire à 
l’Office Notarial THIBIERGE NOTAIRES 
sis à PARIS (75008), 9, rue d’Astorg, le 
20 avril 2022, duquel il résulte que le 
légataire remplit les conditions de sa 
saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la  succession :  Maît re  Tr is tan 
GUILLOTIN, Notaire à l’Office Notarial 
THIBIERGE NOTAIRES sis  à  PARIS 
(75008), 9, rue d’Astorg, référence 
CRPCEN : 75112, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du Tribunal 
Judiciaire de PARIS de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
206869

AVIS DE SAISINE DE LÉGATAIRE 
UNIVERSEL – DÉLAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe et codicille 
en date du 12 août 2021,
Madame Micheline ARNOUD, a consenti 

un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

t es ta ment  e t  c e cod i c i l le  ont  f a i t 
l ’ obj e t  d ’un  dé pô t  aux  te rmes  du 
p r oc ès - v e r ba l  d ’ o u v e r t u r e  e t  d e 
descripti on de testament reçu par 
Maître Laurent  SCHOUPPE, Notaire 
membre de la Société d’exercice Libéral 
à responsabi li té limitée dénommée
« Pargade, notaires SELARL », titulaire 
d’un Office notarial dont le siège est à 
PARIS (9ème arrondissement), 24 rue La 
Fayette, le 25 mars 2022, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.
La  S o c ié té  d ’e x e r c i c e  L ibé ra l  à 

re sponsab i l i t é  l i m i tée  dé no mmé e
« PARGADE, notaires SELARL », titulaire 
d’un Office notarial dont le siège est à 
PARIS (9ème arrondissement) 24 rue 
La Fayette, référence CRPCEN : 75068, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et du codicille, 
et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
207062

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 1 er août  2011,  Ma dame Yvonne 
CHAUDIER, veuve de Monsieur Robert 
GARCIA-RIQUELME,  demeurant à PARIS 
(75014) 15, rue Cels. Née à ORGNAC-
L’AVEN (07150), le 4 avril 1925. Décédée 
à PFAFFIKON (SUISSE), le 27 janvier 2022.
A consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Pierre LOMINE, Notaire à Paris, le 
25 mars 2022. La saisine du légataire a 
été contrôlé suivant acte reçu par Maitre 
Pierre LOMINE, le 21 avril 2022, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maî tre Romaric 
ALCALDE, Notaire au sein de la Société 
Civile Professionnelle « Sandra ABITBOL, 
Emmanuelle LE GALL-ABRAMCZYK », 
titulaire d’un office notarial à PARIS, 10, 
rue Royale, référence CRPCEN : 75053, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal judiciaire de PARIS de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
206837

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Par testament olographe en date du
24 juin 2015, déposé au rang des minutes 
de Maître Bertrand MAURY, Notaire 
à PARIS (75116) 55, avenue Kléber, 
suivant procès-verbal de dépôt et de 
description en date du 13 avril 2022, dont 
la copie authentique a été transmise au 
Tribunal judiciaire de PARIS, Monsieur 
Daniel Edmond Joseph LOUMAIGNE, 
retraité, demeurant en son vivant à 
PARIS (75017), 28, rue Dautancourt, 
né à RISCLE (32400), le 5 mai 1927 et 
décédé à PARIS (75017), le 12 février 
2022, a institué un légataire universel de 
sa succession.
Les oppositions seront reçues entre 

les mains de Maître Bertrand MAURY, 
Notaire à PARIS (75116) 55, avenue 
Kléber, chargé du règlement de la 
succession dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
Pour avis, Maître Bertrand MAURY.
206784

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547du 18 novembre 2016

Au terme d’un testament en date du 
12 novembre 2014, déposé au rang 
des minutes de l’étude Me Dominique 
PESSINA, sis 242 bd St Germain à PARIS 
(75007) suivant acte du 21 avril 2022, 
dont une copie authentique est transmise 
au greffe du Tribunal Judiciaire de PARIS, 
Mme Georgette FERRY, en son vivant 
retraitée, demeurant à PARIS (75005) 
3 square Vermenouze, née à PARIS 
(75010) le 27 février 1930, veuve de 
Monsieur Pierre MABON et non remariée, 
décédée à PARIS (75013), le 2 février 
2022, a consenti un ou plusieurs legs 
universels.
Les oppositions seront reçues entre les 

mains de Me PESSINA, notaire chargé du 
règlement de la succession. 
Pour avis : Me PESSINA.
207010
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RÉGIME 
MATRIMONIAL

SELARL MANTES EN YVELINES 
NOTAIRES

JEAN-FRANÇOIS DECLÉTY - 
CELINE JARROSSAY - JEAN-BAPTISTE 

DUBOIS - ANNE-SOPHIE GOUX
NOTAIRES ASSOCIES

VIRGINIE CALLE - GUILLAUME DUMOULIN
NOTAIRES COLLABORATEURS

Avis changement de régime matrimonial :

Aux termes d’un acte authentique reçu 
par Maître Anne-Sophie GOUX, notaire à 
MANTES LA JOLIE, le 13 avril 2022,
Monsieur Daniel Marie  THIEBAUT, 

retraité, et Madame Elisabeth Juliette 
Jean ne  PEDRO NO,  méde cin ,  so n 
épouse, demeurant ensemble à PARIS 
16ème arrondissement (75016) 121, rue de 
la Pompe.
M o n s i e u r  e s t  n é  à  P A R I S  1 5 è m e 

arrondissement (75015), le 4 janvier 1946,
Madame est née à NEUILLY-SUR-SEINE 

(92200) le 7 octobre 1950.
Mariés à la mairie de SAINT-ETIENNE-

LA-THILLAYE (14950) le 28 juin 1975 
sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification.
Ont procédé au changement de leur 

régime matrimonial pour le régime de la 
communauté universelle avec adjonction 
d’une clause d’attribution intégrale au 
profit du conjoint survivant et suppression 
du compte des récompenses.
En application de l’article 1397 alinéa 

3 du Code civi l,  les oppositions au 
changement de régime matrimonial 
de Monsieur et Madame THIEBAUT, 
seront faites en l’Etude de Maître Anne-
Sophie GOUX, notaire à MANTES LA 
JOLIE (78200), dans les trois mois de la 
présente publication.
206996

Société par actions simplifiée
« MOREL d’ARLEUX Notaires »

Titulaire d’un Office notarial à PARIS 
(6ème) 15 rue des Saints Pères

Office notarial n°75083

Suivant acte authent ique reçu par 
Me An to ine  MOREL d ’ARLEUX,  le 
22/04/2022, i l  a été procédé à une 
modif ication du régime matrimonial 
présentant les caractéristiques suivantes :
Les époux : Monsieur Roland Xavier 

Marcel Joseph de CALONNE d’AVESNES 
et Madame Isabelle Marie Geneviève 
CAILLARD d’AILLIERES, demeurant 
ensemble à PARIS (75016) 37, boulevard 
Murat, mariés à la mairie de MAMERS 
(72600) le 26 août 1967 initialement sous 
le régime de la séparation de biens aux 
termes du contrat de mariage reçu par 
Maître BERNARD, notaire à MAMERS 
(72600), le 30 juillet 1967. Actuellement 
soumis au régime de la Communauté 
universelle aux termes de l’acte contenant 
changement de régime matrimonial reçu 
par Maître Hervé MOREL d’ARLEUX, 
notaire à PARIS le 11 mai 2011, devenu 
définitif par suite de non opposition.
Modification opérée :
C o n s e r v a t i o n  d u  r é g i m e  d e  l a 

Communauté universelle et insertion 
d’une convention préciputaire au profit du 
conjoint survivant.
Opposit ions : Pour les éventuelles 

oppositions des créanciers dans les trois 
mois de la présente, domicile est élu 
en l’Office notarial « MOREL d’ARLEUX 
Notaires » sis à PARIS (6ème) 15, rue des 
Saints Pères.
206853

Suivant acte reçu le 12 avril 2022 par 
Maître Hervé TETARD, Notaire Associé, 
membre de la Société d’Exercice Libéral 
à Responsabil ité Limitée « TÉTARD, 
DUJARDIN et Associés, Notaires », 
titulaire d’un Office Notarial à PARIS 
(75008), 21, rue de Madrid, (CRPCEN 
75036) ,  Mons ieu r  Er ic Chr is tophe 
François BOUSTOULLER et Madame 
Valérie Andrée Paule Marie JACQUEMIN, 
demeurant ensemble à PARIS (75016) 
14, rue du Conseiller Collignon, mariés à 
la mairie de BOULOGNE-BILLANCOURT 
(92100) le 4 octobre 1986 sous le régime 
de la séparation de biens pure et simple 
défini par les articles 1536 et suivants 
du Code civil aux termes du contrat 
de mariage reçu par Maître TEXIER, 
notaire à PARIS, le 24 septembre 1986, 
ont décidé de modifier leur régime 
matrimonial et d’adopter le régime de 
la communauté universelle avec clause 
d’attribution intégrale de la communauté 
au survivant.
Les oppositions pourront être notifiées 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente publication à Maitre 
Hervé TETARD, notaire associé, à PARIS 
(75008) 21, rue de Madrid.
206859

Il résulte d’un acte reçu par Maître 
Olivier COMBE, notaire à PARIS 8ème, le 
21 avril 2022, notamment ce qui suit : 
M o n s i eu r  A r na ud  P a t r i ce  P ie r r e 

COULON, chef d’entreprise, et Madame 
Blandine Isabel le  GOMBERT, sans 
profession, son épouse, demeurant 
e n s e m b l e  à  P A R I S  1 7 è m e 
arrondissement (75017), 18 rue Fourcroy.
Monsieur est né à COMPIEGNE (60200) 

le 16 mai 1973,
Madame est née à BORDEAUX (33000) 

le 9 novembre 1971.
Mariés  à  la mai r ie  de JAVREZAC 

(16100), le 12 septembre 1998 sous le 
régime de la participation aux acquêts, 
tel qu’il est défini par les articles 1569 et 
suivants du Code civil, en vertu du contrat 
de mariage reçu par Maître Francis 
NAQUET, notaire à SAINT-JUST-EN-
CHAUSSEE (60130), le 29 août 1998.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification depuis lors.
Ont adopté pour base de leur union 

l e  r é g i m e  d e  l a  C O M M U N A U T E 
C O N VE N T I O N N E LL E  s o u m i s  a u x 
d i spos i t i ons  de s a r t i c le s  1401  e t 
suivants du Code Civil, sous réserve des 
précisions ci-après.
Ils ont apporté l’ensemble de leurs 

biens propres à ladite communauté, à 
l’exception des biens qu’ils possèdent 
à ce jour  pour les  avoir  reçus par 
succession, donation ou legs, ceux 
qui pourront leur advenir par voie de 
succession, donation ou legs, sauf 
stipulation expresse d’inclusion dans la 
communauté. – Ont également été exclus 
de la communauté et resteront propres 
à Monsieur Arnaud COULON, le lot 50 
dépendant d’un ensemble immobilier sis 
à PARIS (75015), 147-149 rue de Javel, 
et les 57/100èmes indivis des lots 19 et 3) 
dépendant d’un ensemble immobilier sis 
à PARIS (75015), 18 avenue Félix Faure ; 
Ainsi que ceux acquis à titre d’emploi ou 
de remploi de ces biens propres.
Ils ont stipulé une clause de préciput, 

de dispense de récompenses en cas 
de dissolution du régime par décès, en 
l’absence d’une requête en divorce ou en 
séparation de corps ou de la signature 
d’une convention de divorce par acte 
sous seing privé contresigné par avocats, 
antérieurement audit décès, le solde de 
communauté non prélevé tombant dans 
la succession.
Ils ont également stipulé, pour le cas 

d’une dissolution du régime pour une 
autre cause que le décès ou par le décès 
de l’un des époux mais postérieurement 
au dépôt d’une requête en divorce ou 
en séparation de corps ou à la signature 
d’une convention de divorce par acte 
sous seing privé contresigné par avocats, 
une absence de reprise des apports 
à l’exception de t i tres de certaines 
sociétés qui feront l’objet d’une reprise 
tout comme les biens propres par nature 

désignés par l’article 1404 du Code 
Civil, le surplus de la communauté étant 
partagé par moitié.
Les éventuelles oppositions seront 

reçues dans les trois mois de la présente 
publication par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou 
par exploit d’huissier adressé(e) à la 
SCP WARGNY LELONG & ASSOCIES, 
151 boulevard Haussmann, 75008 PARIS.
En cas d’opposition, les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
du régime matr imonial  au Tr ibunal 
Judiciaire.
206926

Suivant acte reçu par Maître Jacques 
M AS SU ELL E- FO U RQ U ET ,  no ta i r e 
a s s o c i é ,  m e m b r e  d e  l a  S o c i é t é 
d é n o m m é e  «  M a x i m e  V IN A T I E R , 
C a r o l e  P E R R I N  e t  J a c q u e s 
MASSUELLE-FOURQUET, notai res, 
société civile professionnelle, titulaire 
d ’un o f f ice  notar ia l  à  PARIS  (8 ème 
arrondissement) », ayant son siège 
à  P A R I S  ( 8 è m e  a r r o n d i s s e m e n t ) , 
33 boulevard Malesherbes, CRPCEN 
75029, les 21 et 27 janvier 2022 a 
été conclu le changement de régime 
matr imonial  portant adopt ion de la 
communauté universelle avec clause 
d’att r ibut ion de la communauté au 
survivant entre : Monsieur Laurent Aignan 
Gustave Robert BÉTOLAUD, Retraité, 
et  Madame Konstant ina MOUZAKI, 
Ingénieur Informaticien, demeurant 
ensemble à PARIS (75015) 205 rue 
Lecourbe. Monsieur est né à NEUILLY-
SUR-SEINE (92200) le 8 mars 1957, 
Madame est née à ATHENES - GALATSI 
(GRECE) le 10 avril 1964. Mariés à la 
mairie de PARIS 8ème arrondissement 
(75008) le 23 décembre 1989 sous le 
régime de la séparation de biens pure 
et simple défini par les articles 1536 
et suivants du Code civil aux termes 
du contrat de mariage reçu par Maître 
Hervé ECLANCHER, notaire à PARIS, le 
2 4  n o v e m b r e  1 9 8 9 .  C e  r é g i m e 
matr imonia l  n ’a pas fa i t  l ’ob jet de 
modification. Monsieur est de nationalité 
française. Madame est de nationalité 
française.  Résidents au sens de la 
réglementation fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion, Le notaire.
207066

Aménagement de régime matrimonial  
des époux BEGUIN

Suivant acte reçu par Maître Sophie 
MONTOUCHET, Notaire au sein de la 
société dénommée « LBMB Notaires », 
Société par Actions Simplifiée titulaire 
d’un Office notarial sis à PARIS (16ème), 
25 avenue Marceau, CRPCEN 75078, 
le 21 avr i l  2022, a été effectué un 
apport de biens propres à communauté 
aménageant le régime matr imonial 
ENTRE : Monsieur Flor ian Ghis la in 
Pierre BEGUIN, directeur commercial, et 
Madame Brune Marie Flore LETELLIER, 
che f fe de proje t  RH, son épouse, 
demeurant ensemble à SAINT-LUNAIRE 
(35800) 60 boulevard Flusson. Monsieur 
est né à PARIS (15ème) le 12 octobre 
1980, Madame est née à PARIS (9ème) le 
23 octobre 1980. Mariés sous le régime 
de la communauté de biens réduite aux 
acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable, à la mair ie de SOUZAY-
CHAMPIGNY (49400), le 27 mai 2005. 
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 
de modification. Résidents au sens de la 
règlementation fiscale. L’opposition est à 
adresser, s’il y a lieu, dans les trois mois 
de la date de parution du présent avis, 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis  de réception ou par exploi t 
d’huissier, auprès de l’Office Notarial, à 
Maître Sophie MONTOUCHET, Notaire 
au sein de l’Office susmentionné, où 
domicile a été élu à cet effet.
206827

Suivant acte reçu par Maître Florence 
POUZENC, Notaire Associé de la Société 
par  Act ions S impl i f iée de notai res 
dénommée « VXL NOTAIRES », titulaire 
d’un Office Notarial dont le siège social 
est à PARIS (7ème), Rue de Villersexel 
numéro 9, CRPCEN 75074, le 22 avril 
2022, a été conclu un aménagement de 
régime matrimonial contenant :
Déclaration de loi applicable au régime 

matrimonial et adoption du régime de la 
séparation de biens, avec effet rétroactif,
Entre les époux ci-après désignés :
Monsieur Youri Jacques JEDLINSKI, 

directeur innovation, et Madame Miren 
Nora VIVANCO MARTINEZ, directrice 
e-commerce,  demeurant  ensemble 
à PARIS 18ÈME ARRONDISSEMENT 
(75018) 101, rue de Clignancourt.
Monsieur est né à NEUILLY-SUR-SEINE 

(92200) le 24 avril 1985,
Madame est née à BILBAO (ESPAGNE) 

le 23 février 1994.
M a r i é s  à  l a  m a i r i e  d e  B I L B A O 

(ESPAGNE) le 16 juillet 2021 sans avoir 
fait précéder leur union d’un contrat de 
mariage, ni désigné la loi applicable à 
leur union.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité espagnole.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion,
Le notaire.

206882

Suivant acte reçu par Maître Oliver 
CLERMONT, Notaire à PARIS (3ème), 
65 rue de Turbigo, le 26 avril 2022, a 
été reçu l’aménagement du régime 
matrimonial de Monsieur Daniel André 
R O SE L I E R  e t  d e  M a d a m e  A n n i e 
Marguerite Claudine SEROT, demeurant 
ensemble à PARIS (75012), 92 bis rue de 
Picpus.
Mariés à la mairie de PARIS (75012) le 

19 juin 1970 initialement sous le régime 
de la séparation de biens aux termes 
du contrat de mariage reçu par Maître 
Michel TANSARD, notaire à PARIS, le 
4 juin 1970.
Actuellement soumis au régime de la 

Communauté universelle aux termes 
de l ’acte contenant changement de 
régime matrimonial reçu par Maître Gilles 
LAURIAU, notaire à PARIS (3ÈME) le 
15 décembre 1998, homologué suivant 
jugement rendu par le tribunal de grande 
instance de PARIS le 7 juillet 2000, dont 
la grosse a été déposée au rang des 
minutes de Maître LAURIAU notaire 
susnommé le 18 septembre 2000.
Audit acte,  les  époux usant  de la 

faculté offerte par l’article 1397 du Code 
civil ont déclaré aménager leur régime 
matrimonial de communauté universelle 
en y adjoignant une clause de préciput 
à options au choix exclusif du conjoint 
survivant.
Les opposi t ions des créanciers  à 

cet aménagement, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.
207096

Publiez vos annonces...
dans nos colonnes

FUSION
ACQUISITION
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Il résulte d’un acte reçu par Me Thomas 
PRUD’HOMOZ, Notaire à PARIS, le 20 
avril 2022, que Monsieur Jean Albert 
JOURDAN, directeur marketing, né à 
LES SALLES-DU-GARDON (30110), 
le 18 juin 1960 et Madame Bénédict 
Germaine Marie CRESPEL, retraitée, 
née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), 
le 26 juin 1955, demeurant ensemble 
à PARIS 17ÈME ARRONDISSEMENT 
(75017), 78, avenue de la Grande Armée, 
mariés initialement sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple aux 
termes du contrat de mariage reçu par 
Maître Alain KUBISA, notaire à PARIS, 
le 24 mai 1985, préalable à leur union 
célébrée à la mairie de VENDEUVRE-
DU-POITOU (86380), le 6 juillet 1985, 
mais actuellement soumis au régime de 
la communauté universelle aux termes 
de l ’acte contenant changement de 
régime matrimonial reçu par Maître Marie-
Bernard NIVET, notaire à PARIS, le 30 
janvier 2016, ont aménagé leur régime 
matrimonial de la communauté universelle 
de biens meubles et immeubles tel qu’il 
a été établi aux établi aux termes de 
reçu par Maître Marie-Bernard NIVET, 
notaire à PARIS, le 30 janvier 2016, en 
prévoyant des clauses de dispense de 
récompenses, de préciput en faveur 
du survivant des époux et d’attribution 
du solde éventuel de la communauté, 
stipulées en cas de dissolution de la 
communauté par décès uniquement. Les 
oppositions seront reçues dans les 3 mois 
de la présente publication en l’Etude de 
Me Thomas PRUD’HOMOZ, notaire à 
PARIS (75002), 5, rue de la Bourse.
206826

Par acte authentique en date du 22 avril 
2022, reçu par Maître Thierry BORNET, 
notaire à VANVES (92170), 40 rue Jean 
Bleuzen, CRPCEN n°92004,
Monsieur René BEROUTI,  docteur 

en  médecine  re t ra i té ,  e t  Madame 
Monique Michèle Alice DUJOUR, maître 
de conférence retraitée, demeurant 
ensemble à PARIS 16ème arrondissement 
(75116) 22 avenue Pierre 1er de Serbie.
Monsieur est né à JAFFA PALESTINE le 

12 juin 1933.
Madame est née à BOLBEC (76210) le 

17 novembre 1940.
Mariés, tous les deux en premières 

noces, à la mair ie de PARIS 15 ème 
arrondissement (75015) le 8 décembre 
1965 sous le régime de la séparation 
de biens pure et simple aux termes 
du contrat de mariage reçu par Maître 
Edouard BAUDUIN, notaire à VANVES 
(92170),  le 26 novembre 1965. Ce 
régime matrimonial n’a pas fait l’objet de 
modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Ont déclaré adopter le régime de 

la communauté universelle de biens 
meubles et immeubles, présents et à 
venir, tel que prévu par l’article 1526 
du Code Civil avec clause d’attribution 
i n té gra le  au  su rv i van t  en  c as  de 
dissolution du régime par décès.
Les oppositions seront reçues dans 

les t ro is mois  suivants la présente 
publication, chez Maître Thierry BORNET 
susnommé.
Pour avis et mention,
Maître Thierry BORNET, notaire.
207105

Suivant acte reçu par Maître Marguerite 
de RAVEL d’ESCLAPON, Notaire à PARIS 
(75015) 22 bis, avenue de Suffren (code 
CRPCEN de l’office : 75178) le 21 avril 
2022 a été effectué l’aménagement de 
leur régime matrimonial
ENTRE :
Monsieur Haïm Simon BENAUDIS, 

c o n s u l t a n t ,  e t  M a d a m e  S a s k i a 
E m m a n u e l l a  B E N E G M O S ,  s a n s 
profession, d emeurant ensemble à MIAMI 
(33156) (ETATS-UNIS) 6435 SW 116th 
Street.
Monsieur est né à TANGER (MAROC) le 

1er mars 1960,
Madame est née à L’HAY-LES-ROSES 

(94240) le 16 septembre 1965.
Mariés à l  a mairie de PARIS (75015) 

le 29 juin 1989 sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple défini 
par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage 
reçu par Maître MEDIONI, notaire à 
PARIS, le 21 juin 1989.
En ajoutant une précision concernant 

la contribution aux charges du mariage 
et une clause de faculté d’acquisition 
ou d’attribution aux termes du contrat 
de mariage reçu par Maître MEDIONI, 
notaire à PARIS, le 21 juin 1989.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification et est devenu définitif par 
suite de non opposition.
Les oppositions des créanciers pouvant 

exister, seront reçues dans les trois 
mois de la présente insertion, en l’office 
notarial de Me RAVEL d’ESCLAPON ou 
domicile élu à cet effet, et où les époux 
seront domiciliés pour les besoins de la 
publicité légale.
206790

Suivant acte reçu par Maître Hélène 
PERRIN-COQUELET, Notaire associé de 
la Société par Actions Simplifiée « Jean 
DUPONT-CARIOT et Associés » titulaire 
d’un Office Notarial à la Résidence de 
PARIS (8ème), 5, avenue de Messine, 
CRPCEN 75084, le 20 avri l  2022, a 
été conclu le changement de régime 
matr imonial  portant adopt ion de la 
séparation de biens pure et simple entre :
Mons ieur  Wen CHEN,  serveu r ,  et 

M a d a m e  R o n g  G A N ,  v e n d e u s e , 
demeurant ensemble à PARIS 17ÈME 
ARRONDISSEMENT (75017) 7 rue Brunel.
M o n s i e u r  e s t  n é  à  W E N Z H O U 

PROVINCE DE ZHEJIANG (CHINE) le 29 
avril 1985,
Madame est née à GUANGXI (CHINE) le 

11 décembre 1989.
Mariés à la mairie de NEUILLY-SUR-

SEINE (92200) le 5 août 2017 sous le 
régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 
de modification.
Monsieur est de nationalité Chinoise.
Madame est de nationalité Chinoise.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.
206788

Suivant acte reçu par Maître Marceau 
CLERMON, notaire à PARIS, le 21 avril 
2022,  Monsieur Philippe Patrick Jean-
Marie HAMARD, et  Madame Sylv ie 
Jeannine Marcelle TRAUCHESSEC, son 
épouse , demeurant ensemble à PARIS 
(75016) 188, avenue Victor Hugo, mariés 
à PARIS (75016) le 20 février 2010 sous 
le régime de la séparation de biens pure 
et simple défini par les articles 1536 
et suivants du Code civil aux termes 
du contrat de mariage reçu par Maître 
Marceau CLERMON, Notaire à PARIS, le 
19 janvier 2010, ont déclaré modifier leur 
régime matrimonial existant par adoption 
du régime de la séparation de biens 
avec société d’acquêts et convention 
préciputaire. Opposition : Me CLERMON, 
77,  boulevard Malesherbes 75008 
PARIS dans les trois mois de la présente 
insertion. CRPCEN : 75259.
206792

AVIS
D’INSAISISSABILITÉ

   AVIS D’INSERTION

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Phil ippe PUECH Notaire associé de 
la Société à Responsabil i té Limitée 
dénommée « Matthieu MOUTON et 
Philippe PUECH, Notaires Associés » 
titulaire d’un Office Notarial dont le siège 
social est à PARIS (11ème Arrondissement), 
27 rue du Grand Prieuré, le 12 avril 2022,
Monsieur François Marc LEROY, avocat, 

époux de Madame Julie LAMOURE, 
demeurant à PARIS 6ème arrondissement 
(75006) 16 rue du Four,
Et Madame Julie LAMOURE, avocate, 

épouse de Monsieur François Marc 
LE RO Y,  d em e u ra n t  à  PA RI S  6 è m e 

arrondissement (75006) 16 rue du Four,
Mariés à la Mairie de PARIS 15ème 

arrondissement (75015) le 25 septembre 
1999 sous le régime de la séparation 
de biens pure et simple défini par les 
articles 1536 et suivants du Code civil aux 
termes du contrat de mariage reçu par 
Maître Francis BERGERAULT, notaire à 
BOURGES (18000), le 21 juillet 1999.
Exerçant leur activité professionnelle à 

PARIS 7ème arrondissement (75007), 203B 
Boulevard Saint-Germain.
Ont, en vertu des articles L. 526-1 à 

L.526-4 du Code de Commerce, déclaré 
insaisissable leurs biens, savoir :
Immeuble article un

DÉSIGNATION
Dans un ensemble immobilier situé à 

PARIS 14ème arrondissement 75014 4 Rue 
Boulitte.
Figurant ainsi au cadastre :

  Section N° Lieudit Surface

CT 64 4 rue Boulitte 00 ha 02 a 39 ca
Les lots de copropriété suivants :
Lot numéro dix (10) et le lot numéro 

trente-six (36)
Appartenant pour moitié à chacun des 

époux.
Immeuble article deux

DÉSIGNATION
A CHATELLERAULT (VIENNE) 86100 53 

Rue Aglophile Fradin,
Figurant ainsi au cadastre :

  Section N° Lieudit Surface
CZ 346 53 rue Aglophile Fradin 00 ha 10 a 40 ca

Immeuble article trois
DÉSIGNATION

Dans un ensemble immobilier situé à 
LA ROCHELLE (CHARENTE-MARITIME) 
17000 17 Rue du Temple.
Figurant ainsi au cadastre :

  Section N° Lieudit Surface
EN 246 17 rue du TEMPLE 00 ha 01 a 97 ca

Les lots de copropriété suivants :
Lot numéro trois (3) et le Lot numéro 

quatre (4)
Cette  déclarat ion n’a d’e f fet  qu’à 

l’égard des créanciers professionnels du 
déclarant dont la créance est née après 
la publication de l’acte au service de la 
publicité foncière.

Pour insertion, Le notaire.
207022

YVELINES

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

 Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 19/04/2022, il a été constitué 
une société.
Forme : Société par actions simplifiée 

(SAS).
Dénomination sociale :

RN2MC CAPITAL
Objet social : La Société a pour objet, 

directement ou indirectement, tant en 
France qu’à l’étranger :

dans toutes entreprises ou sociétés, 
quelle qu’en soit la nature juridique ou 
l’objet, par voie d’acquisition de parts 
ou d’actions, souscription, apport ou 
autrement ;

que de toutes autres valeurs mobilières ;

sociétés dans les domaines commercial, 
adminis trat if ,  gest ion,  stratégie de 
développement, marketing, finances, 
négociation, etc. ;

l’administration, la mise en valeur, la 
transformat ion, la location de tous 
immeubles ou biens immobiliers ;

au profit de toute société de son groupe 
ou dans le cadre de l’activité normale de 
toutes sociétés de son groupe ;

quelles qu’elles soient (financières, 
commerciales, industrielles, civ iles, 
immobilières ou mobilières), pouvant se 
rattacher, directement ou indirectement 
à l’objet ci-dessus et à toutes activités 
s imi la i res ou  connexes, de nature 
à  favor ise r  son  ex tens io n ou  so n 
développement.
Siège social : 50 B, rue de la Division 

Leclerc 78830 BONNELLES.
Durée : 99 ans.
Capital social : 2 000 euros divisés en 

2 000 actions de 1 euro.
Prés iden t  :  Michel  CHIHEUB, 50 

B, rue de la Division Leclerc, 78830 
BONNELLES.
Immatriculation : RCS de VERSAILLES.

Pour avis.
Le président.

206752

Par acte SSP du 21/04/2022, a été créée 
la société :

BUGÜN
SASU pour 99 ans - au capital de 500 €, 

divisé en 50 actions de 10 € - siège :
8 0 ,  r u e  d e  Po i s s y  -  7 8 100  S t -
G e r m a i n - e n - L a y e  -  o b j e t  : 
restauration traditionnelle et rapide, 
traiteur, sandwicherie, salon de thé, 
vente à  emporter ,  pla ts  chauds à 
emporter ,  bo issons,  ép icer ie f ine , 
produi ts  diétét iques et régionaux, 
boulangerie, viennoiserie. Président :
M. Grégory Guèladio GUEYE, né le 
06/03/1992 à St-Germain-en-Laye (78), 
de nationalité française, demeurant à 
Poissy (78300) 11, allée des Œillets. 
Admission aux assemblées et droits de 
vote : tout actionnaire peut participer 
aux assemblées quel que soit le nombre 
de ses actions, chaque action donnant 
droit à une voix. Clauses d’agrément : 
cession libre entre actionnaires. Cession 
soumise à agrément dans les autres cas. 
La société sera immatriculée au RCS de 
VERSAILLES.
206860
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Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 20/04/2022 à Montigny le 
Bretonneux, il a été constitué une Société 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : Netquick
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège social : 35 rue de Cornouailles 

78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX.
Objet : Commerce de détail en ligne 

de biens électroniques, d’entretiens et 
d’équipement.
Durée : 99 ans.
Capital : 1 000 €.
Présidence : Antonin ANGER demeurant 

35 rue de Cornouailles 78180 MONTIGNY 
LE BRETONNEUX.
Cess ion  ac t i ons  :  nécess i té d ’un 

agrément de la société.
Immatriculation au RCS de Versailles.

Le Président.
207090

Aux termes d’un ASSP en date du 
19/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

OPUS ND DE KERDRO
Forme : Société civile immobilière.
O b j e t  s o c i a l  :  l ’ a c q u i s i t i o n , 

l’administration, la gestion par location en 
meublée ou autrement de tous immeubles 
et biens immobiliers - la vente de tous 
immeubles et biens immobiliers.
Siège social : 74, rue du Maréchal Foch, 

78000 VERSAILLES.
Capital : 1 000 €.
Gérance : FAYET Jean-Fleury demeurant 

74 ,  r ue du  Marécha l  Fo ch  7 80 00 
VERSAILLES.
Cession des parts : Cession libre entre 

associés, au profit d’un conjoint, d’un 
ascendant ou d’un descendant du 
cédant. Agrément de la gérance pour les 
cessions à tout tiers étranger à la société.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de VERSAILLES.
206771

Etude de Maître Laurent PARGADE, 
Notaire à PARIS (9ème arrondissement)

24 Rue La Fayette

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Maître Laurent 
S C H O U P P E ,  N o t a i r e  m em b r e  de 
l a  S o c i é t é  d ’ e x e r c i c e  L i b é r a l  à 
re sponsab i l i t é  l i m i tée  dé no mmé e 
« Pargade, notaires SELARL », titulaire 
d’un Office notarial dont le siège est 
à PARIS (9e arrondissement), Rue La 
Fayette, numéro 24, le 21 avril 2022, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :
La société a pour objet : l’acquisition, 

en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la t ransforma tion ,  la const ruct ion , 
l ’aménagement,  l ’adminis trat ion, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et  droi ts  immobi l iers  en 
question.
La dénomination sociale est : 

CAMATE
Le siège social est fixé à : VERSAILLES 

(78000), 9 villa de l’Ermitage.
La société est constituée pour une durée 

de 99 années.
Le capital social est fixé à la somme de : 

MILLE EUROS (1 000,00 EUR).
Mutations entres vifs :
Toutes les cessions de parts, quelle que 

soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés.
Mutations par décès :
Tout ayant droit, héritier ou légataire 

do i t,  pour devenir associé, obtenir 
l’agrément de la collectivité des associés 
se prononçant par décision extraordinaire 
hors la présence de ces dévolutaires, les 
voix attachées aux parts de leur auteur 
n’étant pas retenues pour le calcul du 
quorum et de la majorité.

Les gé ran ts  de la  soc ié té  son t  : 
Monsieur Olivier TERRYN ou Madame 
Marie TERRYN demeurant ensemble 
à VERSAILLES (78000) ,  9  v i l la de 
l’Ermitage.
La société sera immatriculée au registre 

du comme rce e t  des soc ié tés  de 
VERSAILLES.

Pour avis,
Le notaire.

206833

AVIS DE CONSTITUTION 

Suite acte SSP en date à VERSAILLES 
du 1er avril 2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 

Dénomination : BFB DENTAL 
Siège : 25 Rue Albert Joly, 78000 

VERSAILLES. 
Durée : Quatre-vingt-dix-neuf ans à 

compter de son immatriculation au RCS. 
Capital : 1 000 euros. 
Objet : Toutes prestations de services 

aux en trepr i ses e t  notamment  les 
prestations administratives de toute 
nature et plus généralement toutes 
prestations nécessaires à la gestion 
comptable et financière, l’organisation 
et au développement des entreprises ou 
des associations, 
- La prise à bail et mise en location de 

locaux commerciaux ainsi que la mise à 
disposition de tous matériels notamment 
dans le secteur de la santé à toute entité 
juridique, 
- La vente de matériel et de consom-

mables divers spécifiques au secteur de 
la santé, 
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions. 
Membres du conseil : 
Président : Alexandre BENHAMOU, 

demeurant 11-13 rue des Deux Portes 
78000 VERSAILLES. Né le 29 novembre 
1993 à PARIS. De nationalité française.
D i r e c t e u r  G é n é r a l  :  J o r d a n n 

BENDENOUN. Né à Paris XII. De nationa-
lité française. Demeurant 25 rue Albert 
Joly 78000 VERSAILLES. 
La  Soc ié té  ser a  immat r icu lée  au 

Registre du commerce et des sociétés de 
VERSAILLES.
207054

Aux termes d’un ASSP en date du 
11/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

QANTARA ASSET 
MANAGEMENT

Forme : Société par actions simplifiée.
Objet social : La gestion sous mandat 

de portefeuilles individuels d’instruments 
financiers pour le compte de tous clients 
privés ou institutionnels.
Siège social : 26 bis, avenue du Belloy, 

78110 LE VESINET.
Capital : 200 000 €.
Présidence : KUATÉ James demeurant 

26  b i s ,  a v e n u e  d u  B e l l oy  7 8 11 0 
LE VESINET.
Di rec teur  Généra l  :  Wil l iam Alain 

dem e ur a n t  51  b i s ,  a v en ue  d e  l a 
République 78800 HOUILLES.
Cession d’actions : clauses d’agrément 

et de préemption.
Admission aux Assemblées et exercice 

du droit de vote : Chaque associé a le 
droit participer aux Assemblées soit par 
lui-même, soit par un mandataire. Chaque 
action donne droit à une voix.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de VERSAILLES.
206750

Aux termes d’un ASSP en date du 
12/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

WARNING PRODUCTION
Forme : Société par actions simplifiée.
Objet social : la production, la réalisation, 

l’acquisition, la cession, la fabrication, 
l’exécution, la distribution, l’exploitation, 
l’édition, la promotion, la diffusion, la 
projection, la représentation, l’exposition 
d ’ œ u v r e s  c i n é m a t o g r a p h i q u e s 
principalement, mais aussi audiovisuelles, 
multimédias, littéraires, photographiques, 
graphiques, musicales, de spectacle 
vivant ou de jeux vidéo, individuelles ou 
collectives, sous quelque forme que ce 
soit et par quelque moyen que ce soit, par 
tous procédés actuellement connus ou 
inconnus à ce jour.
Siège social : 3, chemin du Bourg Vallée, 

78760 JOUARS PONTCHARTRAIN.
Capital : 61 000 €.
P r é s i d e n c e  :  B U R G E R  M a r g o t 

demeurant 3, chemin du Bourg Vallée 
78760 JOUARS PONTCHARTRAIN.
Cession d’actions : Cession libre entre 

associés. Agrément préalable de la 
collectivité des associés statuant à la 
majorité qualifiée des deux tiers des voix 
des associés pour les cessions aux tiers.
Admission et vote : Tout associé a 

le droit de participer aux décisions 
collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie 
électronique, dans les conditions prévues 
par la loi et les présents statuts, quel que 
soit le nombre d’actions qu’il possède.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de VERSAILLES.
206732

Aux termes d’un acte sous signature 
privée à TRIEL SUR SEINE en date du  
7 avril 2021, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société à responsabilité limitée.

Dénomination : LPTBS
Siège : 19 Avenue de Poissy 78510 

Triel sur Seine. 
Durée : Quatre-vingt-dix-neuf ans à 

compter de son immatr iculat ion au 
Registre du commerce et des sociétés.
Capital : 100 euros.
Objet : Travaux de bricolage et de 

services.
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque actionnaire dispose d’autant de 
voix qu’il possède ou représente de parts 
sociales.
Transmission des parts sociales : La 

cession des parts sociales de l’associé 
unique est libre.
Géran t  :  Loic  Po thin ,  demeurant  

19 Avenue de Poissy 78510 TRIEL SUR 
SEINE.
La  Soc ié té  ser a  immat r icu lée  au 

Registre du commerce et des sociétés de 
VERSAILLES.
POUR AVIS.
206729

Aux termes d’un ASSP en date du 
07/03/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

GERSINO
Forme : Société civile immobilière.
Objet social : L’acquisition en pleine 

propriété, usufruit ou nue-propriété de 
tous biens meubles et immeubles quels 
qu’en soient la nature l’usage ou la 
destination. Toutes participations dans 
toutes sociétés dès lors que cela ne 
porte pas atteinte à la nature civile de 
la Société. L’administration et la gestion 
par location ou tout autre moyen de tous 
biens meubles ou immeubles.
Siège social : 55, avenue du Général 

Leclerc, 78220 VIROFLAY.
Capital : 1 000 €.
Gérance : FRAISSE Cyril demeurant 

55, avenue du Général Leclerc 78220 
VIROFLAY.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de VERSAILLES.
206726

Aux termes d’un ASSP en date du 
07/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

SC PATRIMOINE ASPASIE 
INVESTISSEMENTS

Forme : Société civile.
Objet social : L’acquisition en pleine 

propriété, usufruit ou nue-propriété de 
tous biens et immeubles quels qu’en 
soient la nature, l’usage ou la destination. 
Toutes par t ic ipat ions dans toutes 
sociétés dès lors que cela ne porte pas 
atteinte à la nature civile de la société. 
L’administration et la gestion par location 
ou tout autre moyen de tous biens 
meubles ou immeubles.
Siège social : 3 rue Phernaux, 78790 

MONTCHAUVET.
Capital : 1 000 €.
G é r a n c e  :  G A U T H I E R  F r a n ç o i s 

demeurant  3  rue Phernaux  78790 
MONTCHAUVET  ;  POYET-V ICA RD 
Benjamin demeurant 23 rue Oudinot 
75007 PARIS.
Cession des parts : Clauses d’agrément. 
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de VERSAILLES.
206933

Selon acte sous seing privé en date, 
à Paris, du 15 mars 2022, i l  a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

GROUPE VALAUROQUE
Forme : SAS.
Objet  : - Acquérir, détenir, gérer et 

céder, de quelque manière que ce soit, 
toute participation directe ou indirecte 
dans des sociétés existantes ou à créer 
et dans toutes autres personnes morales 
quelle que soit leur forme juridique ;
- L’étude et la réalisation de toutes 

opérations de promotion immobilière.
Siège social : 4 ter, Route de Versailles 

78430 LOUVECIENNES.
Capital : 100.000,00 Euros divisé en 

1.000 actions de 100 Euros chacune.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
P ré s i d e n t  :  BA DEL LINO L aur en t 

demeurant 4 ter, Route de Versailles 
78430 LOUVECIENNES.
La société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et  des Socié tés  de 
VERSAILLES.
207029

Suivant acte SSP du 24 avril 2022, il a 
été constitué :

Dénomination : B2 PRO
Forme : SAS.
Durée : 99 ans.
Capital :1.000 €.
Siège social : 41 rue des Giraudes 

78440 Issou.
Objet : conseil, assistance, prestation 

de services, notamment administratifs et 
d’organisation, sociaux, commerciaux, 
opérationnels, techniques, logistiques.
Président : Faustine Bourdot, épouse 

Trifforiot, 41 rue des Giraudes 78440 
Issou.
Assemblées  : participation de tout 

associé, lequel dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.
Agrément : agrément préalable de la 

société prise en la personne de son 
Président pour toute mutation d’actions, 
g r a tu i te  ou  on é r eu s e  ( y  co m pr i s 
adjudication publique ou décision de 
justice), au profit d’une personne autre 
qu’un associé, conjoint, ascendant ou 
descendant.
Immatriculation : RCS Versailles.

Pour avis.
206955

Nous vous accueillons 
du lundi au vendredi

de 9h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00www.jss.fr
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Avis de constitution

Suiva n t  ac te  sous  se ing  p r i vé  à 
PUTEAUX (92800), le 7 avril 2022, il a été 
constitué une société civile dénommée :

CAMELIA
au capital de MILLE DEUX CENT DOUZE 

EUROS (1 212,00 EUR), ayant son siège 
social à MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 
(78180), 21, rue Georges Buffon. La 
société est constituée pour une durée 
de 99 années et les apports sont en 
numéraires. La société a pour objet 
l ’acquisit ion, la gestion, la location, 
l’administration de tous biens meubles 
ou immeubles et exceptionnellement 
leur aliénation. Toutes les cessions de 
parts, quelle que soit la qualité du ou 
des cessionnaires, sont soumises à 
l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés. Les gérants  de la société 
sont : Monsieur Nordine DOUGAREM 
et Madame Julie HAREL demeurant 
ensemble à PUTEAUX (92800), 13, rue 
Nélaton. La société sera immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de 
VERSAILLES (78000).

Pour avis, Le gérant.
206693

MODIFICATIONS

CONCILIUM
SAS au capital de 1 000 Euros

Siège social : 
78290 CROISSY-SUR-SEINE

9, rue Maurice Berteaux, chez M. Didier
537 390 700 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
01/04/2022, il a été décidé de : - nommer 
en qual i té de Président  M. Manuel 
DIDIER-CHERPITEL demeurant 24, rue 
du Maréchal Foch, 78110 LE VESINET, 
en remplacement de Monsieur Jean-Paul 
DIDIER ;
- transférer le siège social au 24, rue du 

Maréchal Foch, 78110 LE VESINET à 
compter du 01/04/2022.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
206838

PIERRE LOTIS
SARL au capital de 7 622,45 Euros

Siège social : 78250 MEULAN
15, chemin des Sarrazins

400 013 868 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 15/01/2021, il a 
été décidé : - de transférer le siège social 
au 40, rue de Coutances - 22100 ST 
SAMSON SUR RANCE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

VERSAILLES et immatriculée au RCS de 
SAINT BRIEUC.
206805

HELI-UNION
Société Anonyme

au capital de 59 875 200,00 Euros
Siège social : 78117 CHÂTEAUFORT

Aérodrome de Toussus le Noble
Zone Ouest

378 331 144 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 04/05/2021, il a été 
décidé de ne pas renouveler la qualité 
d’administrateur de Madame MORLIER 
épouse DIZAC Martine, demeurant à 
3 rue Philibert Delorme 75017 PARIS.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et  des Socié tés  de 
Versailles.
206929

SCI 11 RUE DE  
LA MARE HÉBERT

SCI au capital de 10 000 Euros
Siège social : 

78270 CHAUFOUR-LES-BONNIERES
11, rue de la Mare Hebert

487 877 649 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
28/01/2022, il a été décidé de nommer en 
qualité de gérant Mme Laurence DOLLE 
demeurant 11, rue de la Mare Hebert 
78270 CHAUFOUR LES BONNIERES en 
remplacement de M. Sébastien DOLLE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
206728

FINANCIÈRE LILY 2
SAS au capital de 37 732 804 Euros
Siège social : 78990 ELANCOURT

ZAC Clé Saint-Pierre, 
12, avenue Gay Lussac

832 043 111 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des décisions de l’associé 
unique et de celles du Président en 
date du 05/04/2022, il  a été décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à 41 020 185 Euros. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
206713

FG FINANCE 
SARL  au capital de 100 Euros 

Siège social : 
78100 ST GERMAIN EN LAYE

10, rue des Joueries 
800 665 986 R.C.S. VERSAILLES 

Aux termes  de l ’AGE du 19 av r i l 
2022, à compter du 19 avril 2022, les 
associés ont décidé de nommer gérant 
M. GINDRE Louis demeurant domaine 
du château de Montlieu 78125 ÉMANCÉ 
e n  r e m p l a c e m e n t  d e  M . G I N D R E 
ALEXANDRE. Mention sera portée au 
RCS de Versailles. 
207053

SARFAT
SARL au capital de 8 000 Euros

Siège social :
78170 LA CELLE SAINT CLOUD
21, avenue André René Guibert
524 786 365 R.C.S. VERSAILLES

Suivant AGE du 13 avril 2022 le siège 
social a été transféré à Louveciennes 
(78430) 32 Rue de Montbuisson à 
compter dudit jour et l’article 4 des statuts 
a été modifié.
206992

PERMALIA
SASU au capital de 2 000 Euros

Siège social : 78930 VERT
35, rue de la Cressonnière

894 575 042 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes du procès-verbal  des 
déc is ions de l ’Assoc ié Unique du 
25 mars 2022, l’Associé Unique, statuant 
conformément à l’article L 225-248 du 
Code de commerce, a décidé de ne pas 
dissoudre la Société.
Mention sera faîte au RCS de Versailles.

Pour avis.
206954

Erratum à l’annonce n°206265 parue 
dans le Journal Spécial des Sociétés du 
13/04/2022 concernant la société VINCI 
ENERGIES EUROPE NORTH WEST. Il 
s’agissait de lire la dénomination sociale : 
VINCI ENERGIES EUROPE NORTH 
WEST.
206767

DENOJOUR SARL
SARL au capital de 7 622,45 Euros

Siège social : 78250 MEULAN
15, chemin des Sarrazins

391 037 116 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 15/10/2021, il a 
été décidé : - de transférer le siège social 
au 40, rue de Coutances - 22100 ST 
SAMSON SUR RANCE. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

VERSAILLES et immatriculée au RCS de 
SAINT BRIEUC.
206786

VITAE
SARL au capital de 1 000 €uros

Siège social :
78600 MAISONS LAFFITTE
52, avenue Egle Bâtiment F

820 243 327 R.C.S. VERSAILLES

Par décision de l’associé unique le 
01/04/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social  du 52 avenue Egle 
Bâtiment F - 78600 MAISONS LAFFITTE 
au 8 rue Georges V - 78600 MAISONS 
LAFFITTE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
207087

CALIMONE
Société Civile au capital de 800 200 €uros

Siège social :
78100 SAINT GERMAIN EN LAYE

24, rue d’Alsace
528 148 208 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes d’un acte authentique reçu 
par Maître DUJARDIN ALEXANDRA, 
notaire au 1 rue d’Alsace 78100 SAINT 
GERMAIN EN LAYE, le 17/01/2022, il a 
été décidé de transférer le siège social au 
87F chemin Fabry 83000 TOULON.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

TOULON.
207097

IMMOBILIERE RECAMIER
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 Euros
Siège social :

78150 LE CHESNAY ROCQUENCOURT
5, allée des Thuyas

814 791 414 R.C.S. VERSAILLES

A u x  t e r m e s  d ’ u n e  d é c i s i o n  e n 
date du 11/04/2022, le Président a 
décidé de transférer le siège social 
du 5 ,  a l lée des  Thuyas  78150 LE 
C H E S N A Y  R O C Q U E N C O U R T  a u 
3 ,  a l l é e  d e s  L a u r i e r s  7 8 1 5 0 
LE CHESNAY ROCQUENCOURT  à 
compter du 01/05/2022 et de modifier en 
conséquence les statuts.
207104

SCI JAG
Société Civile au capital de 1 000 Euros

Siège social : 78770 THOIRY
58, rue de la Porte Saint Martin
811 413 053 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes d’une délibération en date 
du 25 avril 2022, la collectivité des 
associés a pris acte de la démission 
de Monsieur Jonathan Montel de ses 
fonctions de gérant et a décidé de 
nommer Alexandra Montel demeurant 
au 58 rue de la Porte Saint Martin 78770 
THOIRY en tant que nouveau gérant à 
compter de ce jour.

Pour avis. La Gérance.
207101

SIGERC
Société à Responsabilité Limitée 

Unipersonnelle
au capital de 48 000 Euros

Siège social : 78160 MARLY LE ROI
33, avenue Auguste Renoir

303 252 365 R.C.S. VERSAILLES

Suivant décisions en date du 25 avril 
2022, l’Associée unique a :
- constaté le caractère définit if  de 

l’augmentation de capital de 260.000 
euros décidée le 31 mars 2022 par 
l’associée unique, lequel capital est porté 
de 48.000 euros à 308.000 euros par voie 
d’élévation de la valeur nominale des 600 
parts sociales existantes qui est portée 
de 80 euros chacune à 513,33 euros 
chacune, entièrement libérées.
- modifié en conséquence l’article 6 des 

statuts.
Ancienne mention :
Le capital social est fixé à 48.000 euros 

divisé en 600 parts de 80 euros.
Nouvelle mention :
Le capital social est fixé à 308.000 euros 

divisé en 600 parts de 513,33 euros.
Ment ion en sera  fa i te  au RCS de 

VERSAILLES.
Pour avis, Le gérant.

207116

2J GRAFIK
SAS au capital de 10 000,00 Euros

Siège social :
78320 LE MESNIL-SAINT-DENIS

3, Cours de l’Europe 
803 997 543 R.C.S. VERSAILLES

REDUCTION DE CAPITAL 

Il résulte des décisions de l’A.G.E. 
du 29/10/2021 et de la Présidence 
du 15/02/2022, contenant démission 
du Directeur Général,  et rachat  de 
ses propres actions par la société et 
réduction de capital par annulation 
desdites act ions, les  modif ications 
suivantes aux mentions antérieurement 
publiées : 
Ancienne men t ion avec e f f e t  au 

30/11/2021 : 
Directeur Général : Julien ROBQUIN. 
Nouve l l e  men t ion  avec  e f f e t  au 

30/11/2021 : 
Directeur Général : Néant. 
Ancienne mention au 15/02/2022 : 
Capital : 10.000 €. 
Nouvelle mention au 15/02/2022 : 
Capital : 5.000 €. 
Modification des articles 6 et 7 des 

statuts en conséquence. 
Pour avis.

206951

AGENCE DROIT DEVANT
SAS au capital de 7 625 Euros

Siège social : 78000 VERSAILLES
35, rue des Chantiers

452 317 860 R.C.S. VERSAILLES

Par décisions annuelles ordinaires de 
l’associée unique le 30/06/2021, il a 
été pris acte de la fin des fonctions de 
INSTITUT DE REVISION ET D’EXPERTISE 
COMPTABLE - IREC, SAS, 662 022 821 
RCS  PA RIS ,  de  ses  f on ct io ns  de 
commissaire aux comptes titulaire, et de 
LA TOUR COURCIER ASSOCIES, SAS, 
390 919 983 RCS PARIS, de ses fonctions 
de commissaire aux comptes suppléant, 
à compter du 30/06/2021.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
206749

Le JSS est à votre disposition 
du lundi au vendredi

de 09h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00
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OPENFIELD
Société Anonyme

au capital de 200 217 Euros
Siège social : 78000 VERSAILLES

13, rue de Limoges
531 951 432 R.C.S. VERSAILLES

P a r  D é c i s i o n s  d u  C o n s e i l 
d’administration du 21/04/2022, il  a 
été constaté la réduction du capital de 
20.000 € pour le ramener à 180.217 €. 
L’article 6 des statuts a été modifié.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Versailles.
207119

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

LES DOUCEURS DE LEA
SARL en liquidation 

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 78300 POISSY
80, boulevard Robespierre

839 645 298 R.C.S. VERSAILLES

Au x termes  de  l ’A GO e n date  du 
05/04/2022, il a été approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus et décharge 
de son mandat au liquidateur et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
La socié té sera  radiée du RCS de 
VERSAILLES.
206789

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Suivant acte SSP en date à PARIS 
du 14/04/2022, enregistré au Service 
Départemental de l’Enregistrement de 
VERSAILLES le 19/04/2022, Dossier 
2022 00010290, référence 7804P61 
2022 A 01898, Madame Juliette ZHOU, 
demeurant à JOUY EN JOSAS (78350) 
35, rue de la Vieille Poste a cédé à 
Monsieur ZHOU Hongjian, et Madame 
HU Jianzhen, épouse ZHOU, demeurant 
ensemble à RUEIL-MALMAISON (92) 
– 3, rue Gustave Flaubert, le fonds de 
commerce de « BAR, BRASSERIE, 
DEB IT DE TABAC , JEUX DE LA 
FRANCAISE DES JEUX, PMU », situé 
à VIROFLAY (78220) – 1, rue René et 1 
Sente de la Gare, connu sous l’enseigne 
« LA ROTONDE », RCS VERSAILLES 
840 564 876, moyennant le prix de 
600 000 €.
Entrée en jouissance : 15/04/2022.
Les oppositions s’ i l y a l ieu seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications légales, pour 
la val id i té au fonds de  commerce 
cédé sis à VIROFLAY (78220) - 1 rue 
René et 1 Sente de la Gare et pour la 
correspondance au Cabinet de Maître 
Thierry DAVID, Avocat à la Cour, 7, rue 
Jean Mermoz – 75008 PARIS.
206852

AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Pierre 
VERSAVEL, Notaire associé de la société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée 
dénommée « Pierre VERSAVEL, Stéphane 
MENAND et  Isabel le GUILLAUMET 
-DELCOIGNE, Notaires Associés », 
t i tu la i re  d ’un  O ff ice  Notar ia l  à  LE 
CHESNAY-ROCQUENCOURT (Yvelines), 
5, rue Caruel de Saint- Martin, CRPCEN 
78138, le 20 avril 2022, a été conclu 
l’aménagement de régime matrimonial 
par ajout d’un avantage entre époux ne 
prenant effet qu’en cas de décès de l’un 
d’entre eux :
PAR :
Monsieur Abderrahmane MAZNI et 

Madame Zora BOUAKKAZ son épouse 
demeurant ensemble à LA CELLE-SAINT-
CLOUD (78170) 70 résidence Elysée II.
Monsieur né à BONDY (93140) le 9 mars 

1971.
Madame née à VIERZON (18100) le 

29 octobre 1973
Mariés à la mairie de VIERZON (18100) 

le 7 septembre 2002 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement partiel, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.
206762

Suivant acte reçu par Maître Marie 
Josèphe GIRARDOT-FILLION, Notaire 
au sein de la Soc iété  par Act ions 
Simplifiée « BELLE-CROIX, MONFORT, 
Yann BRIDOUX et FRANC, Notaires 
Associes », titulaire d’Offices Notariaux 
à RAMBOUILLET (Yvel ines ),  8  rue 
Gautherin et à LES ESSARTS LE ROI 
(Yvelines), 2 avenue de la Gare, CRPCEN 
78108 le 25 avril 2022, a été conclu 
le changement de régime matrimonial 
portant adoption de la COMMUNAUTÉ 
UNIVERSELLE entre :
Monsieur Daniel FABRE, retraité, et 

Madame Françoise Marie ROLLAND, 
re t ra i tée ,  deme uran t  en semb le  à 
SAINT-HILARION (78125) 3 rue de la 
Bellanderie.
M o n s i e u r  e s t  n é  à  C L E R M ON T -

FERRAND (63000) le 11 février 1951,
Madame est née à OULLINS (69600) le 

14 juin 1951.
Mariés à la mair ie de LOIRE-SUR-

RHONE (69700) le 2 juillet 1977 sous le 
régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion, Le notaire.
206993

Suivant acte reçu par Maître Frédérique 
ARTUS-ZEDINI, Notaire à PARIS, le 
21 avril 2022 :
Monsieur Gilles Louis Marie Joseph 

CARPENTIER, retraité, et Madame Marie 
Lourdes BARNAUD, sans profession, 
demeurant ensemble à CHATOU (78400), 
54, avenue Adrien Moisant.
Monsieur est né à PARIS (75016), le 

12 avril 1947,
Madame est née à MEXICO (MEXIQUE), 

le 22 septembre 1952.
Mariés à la mairie de PARIS (75016), 

le 14 juin 1972 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
Ont convenu d’aménager leur régime 

matrimonial pour l’avenir, et de prévoir 
en faveur du survivant  des  époux 
un préciput portant sur divers biens 
dépendant de leur communauté.
Les oppositions pourront être faites 

dans un délai de trois mois à compter de 
la présente publication et devront être 
notifiées, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice, à Maître Frédérique 
ARTUS-ZEDINI, Notaire à PARIS (75017), 
22, rue Bayen.
En cas d’opposition, les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
de régime mat r imonial  au  t r ibuna l 
judiciaire.
206868

Soc ié té  C iv i l e  P ro fe ss ion ne l l e  « 
J ea n - Ch r i s to ph e  R OM P TEA U X e t 
Cathy HOUCK-HAJJAJI, NOTAIRES 
ASSOCIES » titulaire d’un Office Notarial 
à Conflans Sainte Honorine (Yvelines), 
dont le siège est fixé en ladite Ville, 
Quai de la République, numéro 2 Bis. 
Suivant acte reçu par Maître Stéphane 
M A U D U I T ,  n o t a i r e  à  C ON F L A N S 
SAINTE HONORINE, le 20 avril 2022, 
Monsieur Alexandre François Didier 
MAZALEYRAT, contrôleur de gestion, 
et Madame Charlotte Emil ienne Léa 
Pauline PAILLET, professeure des écoles, 
demeurant ensemble à CONFLANS-
SAINTE-HONORINE (78700) 14, avenue 
de la Paix. Monsieur est né à NEUILLY-
SUR-SEINE (92200) le 30 mai 1986, 
Madame est née à MELUN (77000) 
le 30 août 1988. Mariés à la mairie 
de SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN 
(45160) le 2 juillet 2018 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut 
de contrat de mariage préalable. Ledit 
régime non modif ié. Tous deux de 
nationalité française. Résidents au sens 
de la réglementation fiscale. Ont changé 
leur régime matrimonial en adoptant le 
régime de la séparation de biens pure 
et simple. Les oppositions pourront être 
faites, à l’Etude ci-dessus énoncée, dans 
un délai de trois mois de la présente 
publication et devront être notifiées, 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis  de réception ou par  exploi t 
d’huissier. En cas d’opposition, les époux 
peuvent demander l’homologation du 
changement de régime matrimonial au 
Tribunal judiciaire compétent.
206731

Suivant acte reçu par Maître Thomas 
BLEHAUT, Notaire à MAISONS-LAFFITTE 
(78600), le 8 avril 2022 :
M o n s i e u r  M i c h e l  B L A N C H E T , 

restaurateur en retraite, et Madame 
A m e l ia  R O D R I GU E Z  SA M O EL L E , 
restauratrice en retraite, demeurant 
ensemble à MAISONS-LAFFITTE (78600), 
37, avenue de Turenne, Nés savoir :
- Monsieur BLANCHET à SAINT-AMAND-

MONTROND (18200), le 16 juin 1949,
- Madame RODRIGUEZ SAMOELLE 

à SANTA MARIA DE TEBRA - TOMINO 
(ESPAGNE), le 27 mai 1943.
Mariés sous le régime légal  de la 

communauté de biens rédu i te aux 
acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union célébrée à la mairie 
de MAISONS-LAFFITTE (78600), le 9 mai 
1988.
L e d i t  r é g i m e  n ’ a  s u b i  a u c u n e 

modification conventionnelle ou judiciaire.
- Monsieur de nationalité française.
- Madame de nationalité espagnole.
Ont décidé de maintenir le régime légal 

de la communauté de biens réduite aux 
acquêts mais d’y apporter divers biens.
Les oppositions pourront être faites 

dans le délai de trois mois à compter de 
la présente publication et devront être 
notifiées, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice à Maître Thomas 
BLEHAUT, Notaire à MAISONS-LAFFITTE 
(78600), B.P 12 – 40, avenue de Longueil.
En cas d’opposition les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
de régime matr imonial  au Tr ibunal 
Judiciaire.
206727

ACCEPTATION À 
CONCURRENCE DE 

L'ACTIF NET

S u i v a n t  a c t e  r e ç u  p a r  M a î t r e 
FAULQUIER Céline, Notaire au sein de 
la Société par actions simplifiée « ACTES 
& CONSEILS NOTAIRES »,  t i tulaire 
d’un Office Notarial à ANTONY (Hauts-
de-Seine), 11, rue Auguste Mounié, le 
30 mars 2022, dont une copie a été 
régulièrement transmise au greffe du 
Tr ibunal  judiciaire de VERSAILLES. 
Madame Christelle Christine LÉTURGIE, 
demeurant à MAURECOURT (78780) 14, 
rue Lucien Julia. Née à SAINT-GERMAIN-
EN-LAYE (78100) le 23 décembre 1972. 
Célibataire, non liée par un pacte civil 
de solidarité. Et Madame Anne-Laure 
LÉTURGIE,  demeurant  à  ANTONY 
(92160) 54, avenue Aristide Briand. Née 
à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78100) 
le 7 novembre 1983. Célibataire ayant 
conclu avec Monsieur Alan Dominique 
RICHARD-HILAIRE un pacte civil  de 
solidarité sous le régime de la séparation 
de  b ien s ,  l e  27  s eptembre  2011 , 
enregistré auprès du greffe du Tribunal 
d’Instance d’ANTONY le 27 septembre 
2011. Ont déclaré vouloir accepter à 
concurrence de l’actif net, conformément 
aux articles 787 à 803 du Code civil, 
la succession de Monsieur Christian 
Alain LÉTURGIE, en son vivant retraité, 
demeurant à MAURECOURT (78780) 
6 Sente des Carreaux. Né à HENIN-
BEAUMONT (62110), le 19 décembre 
1946. Veuf de Madame Nadine Michèle 
Yvette MASSIQUET, et non remarié. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
Décédé à MAURECOURT (78780), le 
8 novembre 2021. Election de domicile 
est faite en l’Office Notarial « ACTES & 
CONSEILS NOTAIRES » sis à ANTONY 
(92160) ,  11,  rue Auguste  Mounié. 
CRPCEN : 92054. Le dépôt de l’inventaire 
de la succession prévu par l’article 790 
du Code civi l sera effectué avant le 
30 mai 2022 auprès du Tribunal judiciaire 
de VERSAILLES.
Les oppositions des créanciers, s’il y a 

lieu, seront reçues dans les quinze mois 
de la date de l’insertion au BODACC, en 
l’office notarial où domicile a été élu à 
cet effet.
206864

Aux termes d’un acte authentique en 
date du 30 mars 2022 reçu par Maître 
Jérôme DAMBRICOURT notaire associé à 
PARIS (75017), 53, rue Cardinet, déposé 
au Tr ibunal judiciaire de Versail les 
le 5 avri l  2022 sous la success ion 
n um é r o  R G  2 2 - 46 5  c o n t e n a n t  l a 
déclaration d’acceptation de succession 
à concurrence de l’actif net par Monsieur 
Zouhaier DAOUAY, veuf de Madame 
Carine Marie – Andrée THIELE Né à AJIM 
(TUNISIE) le 12 février 1971 agissant 
en sa qualité d’administrateur Légal de 
Mademoiselle Noha Zohra DAOUAY, 
Co l l ég ie nn e ,  deme ura n t  à  PA RIS 
(75009) 30-32, rue Milton, née à PARIS 
(75014) le 16 août 2008, célibataire, 
de Monsieur  Gérard Rober t  André 
THIELE, en son vivant retraité, époux de 
Madame Marie-Paule JEANMAIRE DIT 
CARTIER, demeurant à LE CHESNAY 
(78150) 2, allée du Roi, Né à PETHAU 
IM WALZDDOREHEIM (ALLEMAGNE), 
le 17 décembre 1944 et décédé à LE 
CHESNAY (78150) (FRANCE), le 20 mai 
2021.
Le déclarant a élu domicile en l’Etude de 

Maître Jérôme DAMBRICOURT notaire 
susnommé.
206795

Découvrez 
notre nouveau service
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toutes les convocations 
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ESSONNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

 Aux te rmes d ’un acte sous  se ing 
privé en date du 13 avril 2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

MAISON LEVAIN
Siège social : 2, place Henri Barbusse – 

91550 PARAY VIEILLE POSTE.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital social : 10 000 Euros.
Objet : exploitation de tous fonds de 

commerce de boulangerie – pâtisserie, 
confiserie, chocolatier, salon de thé, 
vente de glaces, restauration rapide, 
traiteur, épicerie f ine, boissons sans 
alcool à emporter et/ou à consommer sur 
place, et toutes activités s’y rapportant.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés d’EVRY.
Président : Monsieur Seydou DRAME, 

demeurant 8, rue Charlie Chaplin – 91080 
EVRY COURCOURONNES.
Cession des act ions  :  La cession 

d’actions à un t iers est soumise à 
l’agrément préalable de la Société.
Conditions d’admission aux assemblées 

et exercice du droit de vote : Chaque 
act ion donne droi t  au  vote et  à la 
représen ta t ion  lo rs  des déc is ions 
collectives dans les conditions fixées 
dans les statuts.
Immatriculation : RCS EVRY.
206734

 Par acte authentique du 05/04/2022 reçu 
par Me ALEXANDRE FONTAINE officiant 
à ANTONY (92160) il a été constitué une 
SCI dénommée :

SK15
Siège social : 3 rue des courlis 91160 

BALLAINVILLIERS.
Capital : 120 €.
Objet : Acquisition, Mise en valeur, 

Construction, Administration et Location 
de tous biens et droits immobiliers.
Gérant : M. PIERARD Jean-Marie 3 Rue 

des Courlis 91160 BALLAINVILLIERS.
Co-Gérant : Mme TROY Sylvie 3 Rue des 

Courlis 91160 BALLAINVILLIERS.
Cession des parts sociales : Cession 

libre entre les associés. Toutes les autres 
cessions de parts sont  soumises à 
agrément préalable.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au RCS de EVRY.
207065

 Aux termes d’un ASSP en date du 
16/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

LAWINN
Forme  :  Société à Responsabi l i té 

Limitée.
Objet social : Vente au détail de produits 

alimentaires.
Siège social : 10, avenue du Front 

Populaire, 91130 RIS ORANGIS.
Capital : 1 000 €.
Gérance  : POTHRON Jean-Charles 

demeurant Péniche « Avant Seine » 
55,  qua i  A lphonse le Gal lo 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT.
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de EVRY.
 206839 

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
12/04/2022,  I l  a  été const i tué une 
Société Civile immobilière présentant les 
caractéristiques suivantes : 

Dénomination : M.Y INVEST
Objet : L’acquisition, l’administration et 

la gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers et 
notamment d’un ensemble immobilier 
constituant le lot B1a de la ZAC dite «Les 
Fossés Neufs» situé à TIGERY (91250) 
lieudit «La Croix Billot» 2 rue du Parc des 
Vergers. Souscription d’un emprunt total 
de 350 000,00 euros remboursable en 
15 ans au taux maximum de 1,60% (hors 
assurances).
Siège social : 2 rue Claude Nougaro 

91280 SAINT PIERRE DU PERRAY.
Capital : 1 000 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. EVRY.
Cession de parts : Libre entre associés. 

Avec agrément dans les autres cas. 
Gérance : M. GILARDON Sébastien et 

Mme GILARDON Virginie demeurant 
ensemble 2 rue Claude Nougaro 91280 
SAINT-PIERRE-DU-PERRAY.
206918

SCI BEYT VANDA

Par acte SSP en date du 25/04/2022, 
il a été constitué une Société Civile 
Immobilière dénommée :

BEYT VANDA
Objet social : Acquisition d’un patrimoine 

immobilier et la gestion, administration 
et exploitation sous toutes ses formes, 
de tous immeubles, terrains et biens 
immobiliers.
Siège social : 2 bis rue Florian 91400 

ORSAY.
Capital : 1 000 euros.
Gérance  : Mme Elida CHADDOUK 

demeurant 2 bis rue Flor ian 91400 
ORSAY.
C l au se  d ’ a g rémen t  :  l es  s ta tu ts 

contiennent une clause d’agrément des 
cessions de parts.
Durée  : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de EVRY.
207032

 Avis est donné de la constitution de la 
SARL dénommée : 

CITY MARKET 
Siège social : 197, rue Henri Barbusse 

91270 VIGNEUX SUR SEINE. 
Objet : Alimentation Générale, Epicerie, 

Produit Exotique. 
Durée : 99 ans.
Capital : 1 000 euros.
G é r a n t  :  M o n s i e u r  V A R U N A N 

Vikneswaran, demeurant  au 02, Rue du 
HERON CENDRE, 77550 LISSY. 
Immatriculation au RCS d’EVRY.
206991

MODIFICATIONS

 Pataquès Production
SAS à associé unique

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 91800 BRUNOY

22, rue Tronchard
898 272 695 R.C.S. EVRY

D’une décision de l ’associé unique 
d u  0 1 / 0 1 / 2 0 2 2 ,  i l  r é s u l t e  q u e
Mme OULLIE Aurore-Eugénie, demeurant 
22, rue Tronchard 91800 BRUNOY, 
a été nommée Présidente à compter 
du 01/01/2022, en remplacement de 
M. MORVAN Lionel, démissionnaire à 
compter du 01/01/2022.
Mention au R.C.S. d’EVRY.
206718

FIDAL
Société d’avocats

2 rue de la Mabilais
35042 RENNES CEDEX

LILI’S BROWNIES
Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle
au capital de 240 000 Euros

Siège social : 91940 LES ULIS
8, avenue des Tropiques
383 373 107 R.C.S. EVRY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 1er avril 2022, il a été 
décidé :
- de nommer Monsieur Laurent BILLARD, 

né le 9 janvier 1968 à JUVISY-SUR-
ORGE (91) ,  demeurant  à RENNES 
(35000) – 4B rue Saint Martin, en qualité 
de président, avec effet à compter de 
ladite date et pour une durée illimitée, 
en remplacement de Monsieur Michel 
BLANDON, démissionnaire ;
- de nommer la société IMENSE, Société 

à Responsabili té Limitée au capital 
de 287.100 €, dont le siège social est 
à VERSAILLES (78000) – 23 bis rue 
Saint Honoré, immatriculée au RCS de 
VERSAILLES sous le numéro 503 646 
663, en qualité de Directeur Général, 
avec effet à compter de ladite date et 
pour une durée illimitée.

Pour avis.
207001

 PANSU CHAMP DE MARS
SC au capital de 6 097,96 Euros

Siège social : 92270 BOIS COLOMBES
59, rue Charles Duflos

381 842 202 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale en 
date du 15/02/2022, il a été décidé de 
transférer le siège social au 12, boulevard 
Christian Jullien - 91280 ST PIERRE DU 
PERRAY.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

EVRY.
 206725 

Rectificatif à l’annonce publiée dans 
J ou rn a l  s p éc ia l  d es  so c i é t é s  d u 
20 /04 /20 22  co nc er na n t  G E OR GE 
BATIMENT. Il fallait lire : date du procès-
verbal de modifications 1er avril 2022.
206791

 THALES-RAYTHEON 
SYSTEMS AIR AND MISSILE 

DEFENSE COMMAND 
AND CONTROL SAS 

et sous forme abrégée 
TRS AMDC2

SAS au capital de 123 840 Euros
Siège social : 91300 MASSY

1 à 5, avenue Carnot
410 458 624 R.C.S. EVRY

Aux termes des décisions des associés 
en date du 14/03/2022, Mme Agnes 
SOEDER demeurant 6040 N. Paseo 
Valdear Tucson AZ 85750 (Etats-Unis) a 
été nommé en qualité d’Administrateur, 
en  r em p lac emen t  de  M .  S tephe n 
MURPHY.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

EVRY.
2 06825

 SOCIÉTÉ TECHNIQUE
POUR L’ENERGIE ATOMIQUE

TECHNICATOME
SA au capital de 22 139 600 €uros

Siège social :
91190 VILLIERS LE BACLE

Route de Saint-Aubin
Lieu-dit les Hautes Rives
722 045 879 R.C.S. EVRY

Aux termes des délibérations du CA en 
date du 12/04/2022, il a été pris acte de 
la nomination en qualité d’Administrateur 
représentant les salariés Mme Déborah 
GHIBAUDO demeurant 549 allée des 
Myrtes, 83470 ST MAXIMIN LA STE 
BAUME, en remplacement de Mme Odile 
MATTE née MILTGEN. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS 

d’EVRY.
20 7115

SCI PSN
Société Civile Immobilière
Au capital de 600 Euros

Siège social : 91230 MONTGERON
75, avenue du Parc

483 677 159 R.C.S. EVRY

Au x ter mes  du  procès-ve rba l  de 
l ’assemblée générale extraordinaire 
du 1er avril  2022, il  a été pris acte 
de nommer en qualité de nouveaux
co-gérants à compter du 1er avril 2022 :
Mons ieur  PLOUR DEAU J ea n-L uc 

demeurant 49, rue des Fauvettes à 
Montgeron (91230).
Monsieur SPELLE Stéphane Dominique 

demeurant 61, rue des Fauvettes à 
Montgeron (91230).
Mention sera faite au RCS d’EVRY.

Pour avis.
206743

Transfert du siège social

ST & H FRANCE
SAS au capital social de 10 000 Euros

Siège : 91140 VILLEJUST
Rue du Zéphir - Parc de L’océane

900 622 614 R.C.S. EVRY

Le 15 mars 2022, l’assemblée générale 
extraordinaire de cette société ayant 
pour président Yunfang HU demeurant 
2, chemin de la Descente du Gué 91460 
MARCOUSSIS a décidé de transférer le 
siège social au Rue Olof Palme - 37390 
NOTRE DAME D’OE.
En conséquence elle sera immatriculée 

au RCS de TOURS.
Pour avis.

206758
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TRANSMISSION
UNIVERSELLE

DE PATRIMOINE

ANTARES
SCI au capital de 1 500 Euros
Siège social : 91800 BRUNOY
25, avenue Numance Bouel

450 711 908 RCS EVRY
(ci-après la « Société »)

Par décision en date du 22 avril 2022, 
l’Associé Unique a décidé, conformément 
aux disposit ions de l ’art icle 1844-5 
alinéa 3 du Code civil, la dissolution 
par confusion de patrimoine et sans 
liquidation de la Société à compter du
22 avril 2022.
Cette dissolution entraîne la transmission 

universelle du patrimoine de la Société au 
profit de son associé unique, la société 
SNC DANY, société en nom collectif au 
capital de 100 euros dont le siège social 
est situé 25 avenue Numance Bouel – 
91800 Brunoy et immatriculée sous le 
numéro unique RCS Evry 799 161 872, 
sans qu’il y ait lieu à liquidation.
L’Associé Unique a donné un effet 

rétroactif à la transmission universelle 
de patrimoine qui prend donc effet au
1er janvier 2022.
L e s  c r é a n c i e r s  p e u v e n t  f o r m e r 

opposit ion dans les 30 jours  de la 
p ré se n te  pu b l i c a t i on  au  T r ibuna l 
Judiciaire d’Evry.
Mention en sera faite au RCS d’Evry.
206972

AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES

Par deux testaments olographes en date 
du 18 décembre 2013 et du 15 janvier 
2017, Monsieur Jacques CESTRIERES, 
en son vivant retraité,  demeurant à 
SAVIGNY-SUR-ORGE (91600) 9 rue Jules 
Ferry, né à SAVIGNY-SUR-ORGE (91600) 
le 21 mars 1932, veuf en uniques noces 
de Madame Anne-Marie, Cécile, Léonie 
MERIGUET, décédé à LONGJUMEAU 
(91160), le 6 janvier 2022, a institué 
plusieurs légataires universels. Ces 
testaments ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Alissa BOUCHERON-
AUSSERAY, notaire à SAVIGNY-SUR-
ORGE, suivant procès-verbal en date 
du 31 mars 2022 et l’acte de notoriété 
contenant contrôle de la saisine desdits 
légataires a été reçu par Maître Alissa 
BOUCHER ON-AUSSERA Y,  no ta i r e 
susnommé, le 1er avril 2022, dont les 
copies authentiques ont été reçues par 
le greffe du Tribunal Judiciaire d’EVRY-
COURCOURONNES, le 21 avril 2022.
Dans le mois suivant cette réception, 

tout  inté ressé pourra  s ’opposer  à 
l’exercice de ses droits par les légataires 
universels saisis de plein droit en vertu de 
l’article 1006 du Code civil.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Alissa BOUCHERON-
AUSSERAY, notaire à SAVIGNY-SUR-
ORGE (91600), 15 bis rue Henri Dunant, 
chargé du règlement de la succession.
Pour avis.
Maître Alissa BOUCHERON-AUSSERAY.
207003

AVIS DE DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 10 février 1987, déposé au rang des 
minutes de Maître Florence CHARROUD, 
notaire à LONGJUMEAU, suivant procès-
verbal en date du 30 mars 2022, dont 
copie authentique a été reçue par le 
Tribunal Judiciaire d’EVRY, le 14 avril 
2022.
Madame Madeleine Renée SIMON en 

son vivant retraitée, domiciliée civilement 
chez sa tutrice,
Madame Dominique PAVAGEAU née 

PERON à ORSAY (91400) 5 rue de 
Chartres, domic il iée fiscalement et 
résidant à MASSY (91300) 11 avenue 
Saint Marc-Résidence «La Citadine». Née 
à CHAMPLAN (91160), le 24 janvier 1921, 
veuve de Monsieur Albert Léon DANTON 
et non remariée, décédée à MASSY 
(91300), le 6 janvier 2022, a consenti un 
legs universel.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Florence 
CHARROUD, notaire à LONGJUMEAU 
(91160), 10 place de Bretten, référence 
CRPCEN : 91014, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du Tribunal 
Judiciaire d’EVRY de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
206922

RÉGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Margot 
S O R D E T ,  N o t a i r e  a s s o c i é  d e  l a 
Société Civile Professionnelle « Thierry 
DAMBRE et Margot SORDET, Notaires 
Associés », titulaire d’un Office Notarial 
à CRESPIERES, 1A rue de Moncel, 
CRPCEN 78026, le 22 avril 2022, a été 
conclu le changement partiel de régime 
matrimonial par ajout d’un avantage entre 
époux ne prenant effet qu’en cas de 
décès de l’un d’entre eux :
ENTRE :
Monsieur Christophe Norbert André 

MAGNEVILLE, ingénieur, demeurant à 
ORSAY (91400) 26 rue du Val d’Orsay, et 
Madame Catherine Pierrette MARCHAND, 
mère au foyer, demeurant à ORSAY 
(91400) 26 rue du Val d’Orsay.
Monsieur est né à NEUILLY-SUR-SEINE 

(92200) le 26 décembre 1957,
Madame est née à TOURS (37000) le

20 janvier 1958.
Mariés à la mairie de PARIS (75015) 

le 9 septembre 1996 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement partiel, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion. Le notaire.
207081
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HAUTS-DE-SEINE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d'un acte reçu par Maître 
Valentin DE PALMA, Notaire à PARIS, 
le 21/04/2022, il a été constitué une 
société dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination sociale : ARL
Forme : Société civile.
Capital : 140 200,00 Euros par apport en 

numéraire.
Siège : MEUDON (92190), 5, rue 

Charles Desvergnes.
Objet : La propriété, l’acquisition, par 

voie d’achat, d’échange, d’apport ou 
autrement, de tous immeubles bâtis et non-
bâtis, leur détention et leur administration, 
la restauration et l'édification de toutes 
constructions, aménagements, réparations 
et transformations de tous locaux et 
bâtiments.
La mise à disposition de tout ou partie 

des immeubles au bénéf ice de ses 
associés et/ou la location de tout ou 
partie des immeubles de la Société ; 
La gestion du patrimoine mobilier et 
immobilier apporté ou acquis par la 
société pour son compte personnel 
exclusivement et notamment l’acquisition 
et la gestion des biens et droits immo-
biliers, de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément desdits biens et droits 
immobiliers. La souscription de tout 
emprunt , caut ionnement simple ou 
hypothécaire nécessaire à la réalisation 
de l’objet social.
La réalisation de toutes opérations 

immobilières et financières, l’emploi de 
fonds et valeurs, la prise de participations 
directes ou indirectes dans toutes 
entreprises. Et plus généralement, la 
réal isat ion de toutes opérations se 
rattachant directement ou indirectement à 
l'objet social sus-indiqué, pourvu que ces 
opérations n'affectent pas le caractère 
civil de la société.
Durée :  99 années à compter  de 

l'immatriculation au RCS de Nanterre.
Gérance :  Monsieur  Jean-Claude 

LAINÉ et Madame Marie-Sylvie LAINÉ 
née BERTAIL, demeurant ensemble 
à MEUDON (92190), 5, rue Charles 
DESVERGNES.
Clause d’agrément : Les parts sociales 

sont librement cessibles et transmissibles 
entre les associés, ou tous descendants 
d’un associé, dans tous les autres cas, 
l’agrément unanime de tous les autres 
associés est nécessaire.

Pour avis et mention.
206843

 Aux te rmes d ’un acte sous  se ing 
privé en date du 20 avril 2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 

THE LAB 
Nom commercial : THE LAB 
Forme : S.A.S. 
Capital social : 10 000,00 € divisé en 100 

actions de 100 euros chacune. 
Siège social : 33, rue Gerhard – 92800 

PUTEAUX 
Objet : Boulangerie, pâtisserie, traiteur, 

snacking, brunch. 
Durée : 99 ans. 
Présidence : Monsieur Amar CHIBANE 

demeurant : 24, rue Benoni Eustache – 
93250 VILLEMOMBLE. 
I m m a t r i c u l a t i o n  a u  R e g i s t r e  d e 

Commerce et des Sociétés de Nanterre.
206995

Aux termes d'un acte sous signature 
privée en date à COURBEVOIE du 
14/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.
Dénomination : 

Bread Panda Games
Siège : 5 Passage Ravry,  92400 

COURBEVOIE.
Durée : 99 ans.
Capital : 1 200 euros.
Objet : La création, le développement 

et l’édition de jeux vidéo et contenus 
interactifs, d’applications numériques ; 
la conception, la réalisation et la vente 
de tous produits et services digitaux et 
notamment dans l’industrie de jeux vidéo: 
site web, applications mobiles, supports 
de communications digitaux (textes/
images/vidéo) ; Création e-commerce, 
site, blog, UI/UX (User Interfaces / User 
Experience).
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.
Sous réserve des dispositions légales, 

chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions.
Agrément :  Les cessions d'actions 

au profit d'associés ou de tiers sont 
soumises à l'agrément de la collectivité 
des associés.
Président : M. Fabien ALEXANDRINE, 

demeurant 5 Passage Ravry, 92400 
COURBEVOIE,
Directeurs généraux :  M. Quentin 

MALAPEL, demeurant Mindelundsvej 
72B, 5240 Odense NØ, DANEMARK et 
M. Quentin DA CRUZ, demeurant 62, rue 
Charles Infroit, 78570 ANDRESY.
La  Soc ié té  ser a  immat r icu lée  au 

Registre du commerce et des sociétés de 
NANTERRE.
POUR AVIS, Le Président.
206830

Aux termes d'un ASSP en date du 
19/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : NAVIA
Forme : Société par actions simplifiée.
Objet social : L'acquisition, la détention, 

la gestion et la cession de participations 
dans le capital de sociétés, notamment la 
Société NAVIGACOM (RCS NANTERRE 
420 316 283).
S i è g e  s o c i a l  :  1 ,  r u e  E ug è n e 

Eichenberger, 92800 PUTEAUX.
Capital : 3 820 031 €.
Présidence : La société AXELCHA, SARL 

au capital de 1 000 euros, 19/21, rue 
Félicien David 78100 ST GERMAIN EN 
LAYE immatriculée sous le n° 489 626 
036 RCS Versailles.
Du rée  :  99  ans .  La socié té  sera 

immatriculée au RCS de NANTERRE.
206735

Aux te rmes d ’un acte sous  se ing 
privé en date du 15/04/2022, avis de 
constitution d’une S.A.S. dénommée :

HMLS RECORDS
Capital : 400 € divisé en 400 parts de 

1 € chacune. 
Siège social : 9, rue Béranger – 92320 

Châtillon. 
Objet : Edition musicale et production 

musicale. 
Durée : 99 ans.
Cession des parts : La cession est 

soumise à l ’agrément préalable du 
Président. 
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Chaque actionnaire a le droit 
de participer aux assemblées ou être 
représenté. Chaque action donne droit à 
une voix.
Ce droit de vote est proportionnel au 

capital que les actions représentent.
Prés iden t  :  Meïssa SECK, 9,  rue 

Béranger, 92320 Châtillon.
Directeur général : Mathieu DEVINNE 21, 

rue Manuel de Falla, 95320 St Leu-la-Forêt. 
Immatriculation au R.C.S. de Nanterre.
206878
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Par acte SSP en date à NEUILLY SUR 
SEINE du 12/04/22, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :
Forme : SARL.

Dénomination : Boucherie Dulong
Siège : Boucherie de l'Avenue - Carreau 

de Neuilly - 108/116, avenue Charles de 
Gaulle - 92200 NEUILLY SUR SEINE.
Objet : Boucherie traditionnelle. 
Durée : 99 ans.
Capital : 5 000 euros.
G é r a n c e  :  M .  M ic h e l  D UL O NG , 

demeurant 92, rue Henry Litolff 92270 
Bois Colombes.
Immatriculation de la Société au RCS de 

NANTERRE.
206842

Aux termes d'un ASSP en date du 
30/03/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : EST-OUEST
Forme : Société civile immobilière.
Objet socia l : Acquisition par voie 

d'achat ou d'apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, l'adminis-
tration, la location de tous biens et 
droits immobiliers, en ce compris tout 
accessoire, annexe ou complément des 
biens et droits immobiliers en question.
Siège social : 37, boulevard d'Auteuil, 

1, rue Roland Garros, 92100 Boulogne 
Billancourt.
Capital : 1 000 €.
Gérance : ROQUEFORT Fabien demeu-

rant 37, boulevard d'Auteil, 1, rue Roland 
Garros 92100 Boulogne Billancourt°; 
CAVAIGNAC Bertrand demeurant 143, 
avenue de Suffren 75015 Paris.
Cession de parts : agrément préalable.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de NANTERRE.
206798

Par acte sous seings privés en date du 
19 avril 2022, il a été constitué une SAS 
dénommée :

SOLAPRO INVEST 1
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège social : 101, rue des Tennerolles 

92210 SAINT CLOUD.
Capital : 1 000 €.
Objet social : Production d’électricité, 

investissement dans des panneaux 
solaires photovoltaïques.
Président : SOLAPRO, SARL au capital 

de 21 632 euros, située 101, rue des 
Tennerol les  92210 SAINT CLOUD, 
immatriculée au RCS de NANTERRE sous 
le numéro 509 164 000.
Admission et vote : Chaque action 

donne droit à une voie ; représentation 
possible lors des assemblées.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de NANTERRE.
206815

Par acte sous seing privé en date du 
21/04/2022, il a été constitué une société 
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

UGOLF AMMERSCHWIHR
Forme : société à responsabilité limitée.
Capital : 10 000 € divisé en 1 000 parts 

de 10 €.
Siège social : 123, rue du Château – 

92100 Boulogne-Billancourt.
Objet : L’exploitation, par délégation 

de  s e rv ice  p u b l i c  co ns e n t i e  pa r 
l a  C omm u na u té  de  C omm u ne  de 
Keysesberg, du golf d’Ammerschwihr 
3 Epis, situé à Ammerschwihr (68) et 
de toutes ses installations annexes, 
et notamment boutiques, clubhouse, 
pouvant composer ledit complexe.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au RCS.
Gérance :  Madame Pauline Duval, 

domiciliée 45, avenue Georges Mandel - 
Paris (75116), et Monsieur Pierre-André 
Uhlen,  domic i l ié 51,  impasse des 
Romains à Lesménils (54700).
Immatriculation : RCS de NANTERRE.
206828

Aux te rmes d ’un acte sous  se ing 
privé en date du 21 avril 2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

BOULANGERIE DE L’EGLISE 
SAINT-JUSTIN

Siège social : 49, rue Rivay – 92300 
LEVALLOIS-PERRET.
Forme : Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle.
Capital social : 10 000 Euros.
Objet : Exploitation de tous fonds de 

commerce de boulangerie – pâtisserie, 
co n f i s e r i e ,  c ho co l a te r ie ,  g lac es , 
sandwichs, traiteur, boissons, le tout à 
consommer sur place ou à emporter, et 
toutes activités s’y rapportant.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de NANTERRE.
Président : Monsieur Frédéric TANGUY, 

deme ura nt  44  b i s ,  a ve nue  Roger 
Salengro – 95250 BEAUCHAMP.
Cession des act ions :  La cession 

d’actions à un t iers est soumise à 
l’agrément préalable de la Société.
Conditions d’admission aux assemblées 

et exercice du droit de vote : Chaque 
action donne droit au vote et à la repré-
sentation lors des décisions collectives 
dans les conditions f ixées dans les 
statuts.
Immatriculation : RCS NANTERRE.
206821

Par acte SSP en date du 20/04/2022, 
à Neuilly sur Seine, il a été constitué 
une société civile immobilière dont les 
caractéristiques sont les suivantes :
Dénomination sociale :

SCI LE GALL Investissements
Capital social : 10 000 €, divisé en  

10 000 parts de 1 € de valeur nominale 
entièrement libérées.
Siège social : 76, rue de Longchamp, 

92200 Neuilly sur Seine.
Objet : Acquisition de tous immeubles 

d e  t o u t e  n a t u r e ,  l a  p r o p r i é t é , 
l 'administration,  la gestion par bail 
ou autrement, l'attribution gratuite en 
jouissance aux Associés des locaux 
occupés par eux-mêmes, la disposition 
des biens dont elle sera propriétaire par 
voie d'acquisition, échange, apports ou 
autrement.
Durée : 99 ans.
Géran t  :  M . Chr is to phe Le  Ga l l , 

demeurant 76, rue de Longchamp 92200 
Neuilly sur Seine.
La société sera immatriculée au RCS de 

NANTERRE.
Le gérant – Christophe Le Gall.

206812

Aux termes d'un acte authentique reçu 
par Maî tre CARVAIS ROSENBLATT 
HÉLÈNE, notaire au 5 Rue de Logelbach 
75017 PARIS, le 19/04/2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 

Dénomination : 52CARNOT
Forme: Société civile immobilière.
Objet social : l'acquisition, en état futur 

d'achèvement ou achevés, l'apport, 
la  propr iété,  la mise en valeur ,  la 
transformation, la construction l'aména-
gement, l'administration, la location et 
la vente exceptionnelle de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l'accessoire, 
l'annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.
Siège social : 52 rue Carnot, 92300 

LEVALLOIS PERRET.
Capital : 1 000 €.
Gérance : LEVY Dan demeurant 6 rue 

du Centre 92200 NEUILLY SUR SEINE°; 
ZAGURY Sacha demeurant 5 rue du 
Président Wilson 92300 LEVALLOIS 
PERRET.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de NANTERRE.
207098

Par assp du 01 /10 /2021,  av is  de 
constitution d'une SASU dénommée : 

Sakina BOHU
Objet : La société a pour objet exclusif :
- La détention de participations dans des 

sociétés d’exercice libéral ou toute autre 
société ayant pour objet l’exercice de la 
profession de Notaire,
- l ’exercice d’activités accessoires 

en relation directe avec leur objet et 
destinées exclusivement aux sociétés ou 
groupements dont elles détiennent des 
participations.
Et généralement, toutes opérations 

financières, civiles, mobilières et immo-
bilières, pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus, de 
nature à favoriser son accomplissement 
son extension ou son développement.
Siège social : 23 rue Berlioz, 92330 

SCEAUX.
Capital : 500 Euros divisé en 50 actions 

de 10 Euros chacune.
Durée : 99 ans.
Président : BOHU Sakina demeurant  

23 rue Berlioz 92330 SCEAUX.
Immatriculation au RCS de NANTERRE.
207110

TRANSFORMATIONS

LES GENS BIEN PRODUCTION
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 18 000 Euros
Siège social : 92190 MEUDON

5, rue Lavoisier
478 988 967 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’assemblée générale 
du 31 décembre 2021, les associés ont 
décidé la transformation de la Société en 
société par actions simplifiée à compter 
du même jour, sans création d'un être 
moral nouveau et ont adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société.
La dénomination de la Société, son 

objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangés.
Le capital social reste fixé à la somme 

de 18 000 euros.
Sous sa nouvelle forme de société par 

actions simplifiée, la Société est dirigée 
par M. Vivien Lemaignan, domicil ié  
8, sentiers des Basses Terres à Meudon 
(92190) en qualité de Président et en 
remplacement de Mme Dominique Gaffié 
dont les fonctions de Gérant ont cessé ce 
même jour du fait de la transformation de 
la Société. 
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé a autant 
de voix qu'il possède ou représente 
d'actions.
Transmission des actions : Les cessions 

d'actions sont soumises à agrément.
Mention sera faite au RCS de Nanterre.

Pour avis.
207036

MODIFICATIONS

The Education Group SAS
SAS au capital de 3 523 860,06 Euros

Siège social :
6 Allée Jean Prouvé Immeuble Le Véga 

92110 CLICHY
901 879 957 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique et du Président du 11/03/2022, il a 
été décidé et constaté les augmentations 
du capital social de 203.337,40 euros 
puis de 819.632,37 euros pour le porter 
à 4.546.829,83 euros. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. Pour avis.
207011

SETE TERMINAL SOCIETE 
D’INVESTISSEMENT - STSI

Société par Actions Simplifiée
au capital de 10 000 Euros

Siège Social : 
92300 LEVALLOIS-PERRET

26, quai Charles Pasqua
909 226 763 R.C.S. NANTERRE

Par décision de l’Associé Unique en 
date du 11 avril 2022, il a été décidé :
- de modifier la dénomination sociale 

qui devient “Sète Terminal Société 
d’Investissement” à effet du 11 avril 
2022°;
-  de modi f ie r  l ’ob jet  soc ia l  de la 

Société comme suit, et de modifier 
corrélativement l’article 3 des statuts :
« La Société a pour objet, en France 

et en tous autres pays, de promouvoir, 
développer et proposer des prestations 
relatives à la construction, la gestion 
et l’exploitation de terminal, plateforme 
ou chantier multimodal et d’autoroute 
ferroviaire, et à cet effet, de :
- réaliser toutes opérations commer-

c i a le s ,  i ndus t r i e l le s ,  f i nan c iè res , 
mobilières et immobilières, se rattachant 
directement ou indirectement au transport 
de marchandises et à l ’exploitat ion 
de terminal, plateforme ou chantier 
multimodal et d’autoroute ferroviaire ;
- décider la création, l’acquisition, la 

location, la prise en location-gérance 
de tous fonds de commerce, la prise à 
bail, l’installation, l’exploitation de tous 
établissements se rapportant à l’une ou 
l’autre des activités spécifiées ;
- réaliser la participation directe ou 

indirecte de la Société dans toutes 
opérations financières immobilières ou 
mobilières et dans toutes entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe, et ;
- généralement, conclure tous contrats et 

réaliser toutes opérations commerciales, 
industrielles, immobilières, mobilières et 
financières se rattachant aux objets ci-
dessus spécifiés. »
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206744

BELL FLAVORS 
ET FRAGRANCES FRANCE

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 32 500,00 Euros

Siège social : 
92100 BOULOGNE-BILLANCOURT

121, rue d'Aguesseau
441 316 742 R.C.S. NANTERRE

REMPLACEMENT DE GERANT

Suivant décisions de l'associée unique 
du 1er avril 2022 : Monsieur Raymond 
HEINZ, demeurant Springerstrasse 4, 
LEIPZIG (ALLEMAGNE), a été nommé 
gérant à compter du 1er avril 2022, en 
remplacement de Monsieur Michaël 
HEINZ. 
Mention sera faite au RCS de Nanterre. 

Pour avis, la gérance.
206709

HIGHTEAM
SAS au capital de 50 000 Euros

Siège social :
92200 NEUILLY SUR SEINE

122, avenue Charles De Gaulle
517 530 176 R.C.S. NANTERRE

Par décisions de l'associé unique le 
21/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du 122, avenue Charles 
de Gaulle - 92200 NEUILLY SUR SEINE 
au 17, rue Delabordère - 92200 NEUILLY 
SUR SEINE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206845



ANNONCES LÉGALES

 Journal Spécial des Sociétés - Mercredi 27 avril 2022 – N° 17 53

SERVICEPLAN SOLUTIONS 
FRANCE

SAS au capital de 6 180 Euros
Siège social : 92400 COURBEVOIE

9, rue Moulin des Bruyères
799 302 955 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions du Président 
en date du 21/03/2022, il a été décidé de 
transférer le siège social au 41-43, rue de 
Villiers - 92200 NEUILLY SUR SEINE et 
ce, à compter du 01/04/2022. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206694

Transfert de siège social

L.M.P. DONVAL
SARL au capital social de 8 000 Euros

Siège social : 92310 SEVRES
119-121, Grande Rue

479 419 210 R.C.S. NANTERRE

Aux termes d'une décision en date du 
01/04/2022, l'associé unique a décidé, 
à compter du même jour, de transférer 
le siège social au 66, route des Roches 
Blanches, 29100 Douarnenez.
Radia t ion du RCS de Nanterre e t 

immatriculation au RCS de QUIMPER.
206701

STELA PATRIMOINE
SARL au capital de 8 000 Euros

Siège social : 75002 PARIS
53, rue Sainte-Anne

480 061 563 R.C.S. PARIS

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 01/01/2022, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au 10, rue Lasserre - 92130 ISSY LES 
MOULINEAUX.
Gérant : Mme Laurence ANTIGLIO, 

demeurant 10, rue Lasserre 92130 Issy 
les Moulineaux.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de PARIS 

et immatriculée au RCS de NANTERRE.
206733

SCI LA BOISSIERE TREGUNC
Société Civile Immobilière

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social : 94700 MAISONS-ALFORT

11, avenue Gambetta
429 399 231 R.C.S. CRETEIL

L’AGOE du 30/03/2022 a décidé de 
transférer le siège social du 11, avenue 
Gambetta 94700 MAISONS-ALFORT au 
13, place du général de Gaulle 92330 
Sceaux à compter du 30/03/2022 et de 
nommer en qualité de gérant Mme Amy 
Warin demeurant 13, place du général de 
Gaulle 92330 Sceaux en remplacement 
de Monsieur Francis Warin. L’article 4 des 
statuts a été modifié en conséquence.
La société sera immatriculée au RCS de 

NANTERRE.
206753

Transfert du siège social

GERIAPARK
SARL au capital social de 7500 euros

Siège social : 
92200 NEUILLY SUR SEINE
20, avenue Charles de Gaulle 

443 373 212 R.C.S. NANTERRE

Le 01/04/2022, l 'associé unique a 
transféré le siège social au 6 rue des 
Bateliers, Bureau 3 - 92110 CLICHY, à 
compter du même jour. 

Pour avis.
206970

SCM DES ANESTHESISTES 
PIERRE CHEREST
Société Civile de Moyens 

au capital de 16 000 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY SUR SEINE
27, boulevard Victor Hugo 

501 138 754 R.C.S. NANTERRE

L ’ A G E  d u  0 7 / 0 9 / 2 0  a  d é c i d é 
d’augmenter le capital social de 800 
euros pour le porter de 16 000 € à 
16°800°€. Les articles 6 et 7 des statuts 
ont été modifiés en conséquence. 
M e n t i o n  s e r a  f a i t e  a u  R C S  d e 

NANTERRE
206982

EMISYS
SAS au capital de 25 000 Euros

Siège social :
38330 MONTBONNOT SAINT MARTIN

567, rue Aristide Bergès
522 279 959 R.C.S. GRENOBLE

Par décisions de l'associé unique le 
08/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du 567 rue Aristide Bergès 
38330 MONTBONNOT SAINT MARTIN 
au 77/81 Ter rue Marcel Dassault - Les 
Patios, Bâtiment D - 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT.
Prés iden t  :  La société HOLDING 

EMISYS, SAS, Immeuble les Parallèles 
567 rue Aristide Bergès ZAC Pré Millet, 
38330 MONTBONNOT SAINT MARTIN, 
immatriculée au RCS de GRENOBLE 
n°522 279 959.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société es t radiée  au RCS de 

GRENOBLE et immatriculée au RCS de 
NANTERRE.
206980

EMISYS LYON
SAS au capital de 12 200 Euros

Siège social : 69100 VILLEURBANNE
149, boulevard de la Bataille de 

Stalingrad Immeuble le Palais d'Hiver
537 526 675 R.C.S. LYON

Par décision de l'associé unique le 
08/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du 149, boulevard de 
la Bataille de Stalingrad Immeuble le 
Palais d'Hiver - 69100 VILLEURBANNE 
au 77/81 ter, rue Marcel Dassault Les 
Patios, Bâtiment D - 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT.
L’objet et la durée restent inchangés 

et le prés ident  demeure la société 
HOLDING EMISYS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de LYON 

et immatriculée au RCS de NANTERRE.
206883

EMISYS TOULOUSE
SAS au capital de 30 000 Euros

Siège social :
38330 MONTBONNOT ST MARTIN

567, rue Aristide Bergès ZA Pré Millet
797 850 591 R.C.S. GRENOBLE

Par déc is ion de l 'assoc ié unique 
le  08/03/2022 ,  i l  a  é té  déc idé de 
transférer le siège social du 567, rue 
Aristide Bergès ZA Pré Millet - 38330 
MONTBONNOT ST MARTIN au 77/81 ter, 
rue Marcel Dassault Les Patios, Bâtiment 
D - 92100 BOULOGNE BILLANCOURT.
L’objet et la durée restent inchangés 

et le prés ident  demeure la société 
HOLDING EMISYS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

GRENOBLE et immatriculée au RCS de 
NANTERRE.
206901

EMISYS LILLE
SAS au capital de 33 500 €uros

Siège social : 
38330 MONTBONNOT ST MARTIN

567, rue Aristide Bergès ZA de Pré Millet
825 357 619 R.C.S. GRENOBLE

Par décision de l'associé unique le 
08/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du 567 rue Aristide Bergès 
ZA de Pré Millet - 38330 MONTBONNOT 
ST MARTIN au 77/81 ter rue Marcel 
Dassault Les Patios, Bâtiment D - 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT.
L’objet et la durée restent inchangés 

et le prés ident  demeure la société 
HOLDING EMISYS.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

GRENOBLE et immatriculée au RCS de 
NANTERRE.
207000

VECTOR FRANCE
SAS au capital de 200 000 Euros

Siège social : 92120 MONTROUGE
Immeuble Cap Sud 

106, avenue Marx Dormoy
441 295 375 R.C.S. NANTERRE

Par décision de l'associé unique le 
15/04/2022, il a été décidé d’ajouter à 
l'objet social les activités de recherche et 
développement de logiciels.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206782

EVENT GROCERY
SARL au capital de 1 500 Euros

Siège social : 
92200 NEUILLY SUR SEINE

33, rue des Poissonniers
529 047 342 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l'associé 
unique en date du 13/04/2022, le siège 
social a été transféré au 17/23, rue Ybry - 
92200 NEUILLY SUR SEINE.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206809

SCI THOREN
SCI au capital de 5 335,72 Euros

Siège social : 
92260 FONTENAY AUX ROSES

22, rue François Moreau
383 276 599 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 25/01/2022, il a 
été décidé de nommer en qualité de 
gérant M. Renan SPITZ demeurant 8, rue 
Reinhardt - 92100 Boulogne Billancourt 
en remplacement de M. Claude SPITZ, 
décédé.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206806

SCM DES ANESTHESISTES 
AMBROISE PARE

Société Civile de Moyens
au capital de 16 000 Euros

Siège social : 
92200 NEUILLY SUR SEINE
27, boulevard Victor Hugo

501 081 301 R.C.S. NANTERRE

L ’ A G E  d u  0 7 / 0 9 / 2 0  a  d é c i d é 
d ’au gmente r  l e  cap i t a l  s oc ia l  de  
800 euros pour le porter de 16 000 € à  
16 800 €. Les articles 6 et 7 des statuts 
ont été modifiés en conséquence. 
Mention sera faite au RCS de Nanterre.
206988

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
CTL 1817  

ET PAR ABREVIATION
SNC CTL 1817

SNC au capital de 1 000 €uros
Siège social : 

92547 MONTROUGE CEDEX
12, place des Etats-Unis CS 70052

844 575 944 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 15/04/2022, il a 
été décidé de :
-  modifier la dénomination sociale 

de la société qui devient : Société en 
Nom Collectif VAN GOGH BAIL et par 
abréviation SNC VAN GOGH BAIL.
- modifier l'objet social comme suit : 

« Acquérir en le finançant pour tous 
moyens, un méthanier référencé au 
chantier naval Hyundai Sambo Heavy 
Industries Co, Ltd sous le numéro 8174 
-le Navire-. Louer -par voie de location 
ou de crédi t -bai l - ,  vendre ou plus 
généralement transférer la propriété ou la 
jouissance du Navire.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206964

HOLDING EMISYS
SAS au capital de 1 800 000 Euros

Siège social :
38330 MONTBONNOT-SAINT-MARTIN

Immeuble Les Parallèles 
567, rue Aristide Bergès ZAC Pré Millet

533 623 286 R.C.S. GRENOBLE

Par décision de l'associé unique le 
08/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social de Immeuble les Parallèles 
567, rue Aristide Bergès ZAC Pré Millet 
38330 MONTBONNOT ST MARTIN 
au 77/81 ter, rue Marcel Dassault Les 
Patios, Bâtiment D - 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT. L’objet et la durée 
restent inchangés et le président demeure 
M. Julien GAVALDON.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

GRENOBLE et immatriculée au RCS de 
NANTERRE.
206877

DIGITALEBOX
Société par Actions Simplifiée

au capital de 7 575 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY SUR SEINE
13, rue des graviers

794 653 592 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de la décision du Président 
du 26/10/2021, il a été constaté :
L’augmentation de capital social de  

75 € portant ainsi le capital de 7 575 € à 
7 650 €.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
206844

TABLES D'EXCEPTION
SAS au capital de 1 000 Euros

Siège social :
92130 ISSY LES MOULINEAUX

37B, rue du Général leclerc
821 894 193 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 31/03/2022, 
il a été pris acte de la fin des fonctions 
de M. Frédéric PRAT de ses fonctions 
de directeur général, à compter du 
01/04/2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206916
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EMISYS AIX-EN-PROVENCE
SAS au capital de 33 500 Euros

Siège social : 
38330 MONTBONNOT ST MARTIN

567, rue Aristide Bergès ZA de Pré Millet
812 819 050 R.C.S. GRENOBLE

Par décisions de l'associé unique le 
08/03/2022, il a été décidé de transférer 
le siège social du 567 rue Aristide Bergès 
ZA de Pré Millet - 38330 MONTBONNOT 
ST MARTIN au 77/81 ter rue Marcel 
Dassault, Les Patios, Bâtiment D - 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT.
Prés iden t  :  La société HOLDING 

EMISYS, SAS, Immeuble les Parallèles 
567 Rue Aristide Bergès ZAC Pré Millet, 
38330 MONTBONNOT-SAINT-MARTIN, 
immatriculé au RCS de GRENOBLE sous 
le n°533 623 286.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société es t radiée  au RCS de 

GRENOBLE et immatriculée au RCS de 
NANTERRE.
207007

SEFARX
Société à responsabilité limitée 

au capital de 200 000 €uros 
porté à 250 000 €uros

Siège social : 
92600 ASNIERES SUR SEINE

13, rue Gambetta
500 071 444 R.C.S. NANTERRE

Le 31/03/2022, l’AGE a décidé et réalisé 
une augmentation du capital social en 
numéraire d’une somme de 50 000 €, 
pour être porté de la somme de 200 000 €  
à la somme de 250 000 €. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence.
207025

LPCR GROUPE
SAS au capital de 64. 82 927 Euros

Siège social : 
6, allée Jean Prouvé Immeuble Le Véga

92110 CLICHY
528 570 229 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions des associés 
et du Président du 11/03/2022, il a été 
décidé et constaté l’augmentation du 
capital social de 155.633.751 pour le 
porter à 220.116.678 euros. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence. Pour 
avis.
207026

Grandir
SAS au capital de 166 918 999 Euros

Siège social : 
6 Allée Jean Prouvé Immeuble Le Véga

92110 CLICHY
818 996 712 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique et du Président du 11/03/2022, il 
a été décidé et constaté l’augmentation 
du capital social de 155.633.751 pour le 
porter à 322.552.750 euros. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence. Pour 
avis.
207027

The Grandir Group SAS
SAS au capital de 3 775 327,86 Euros

Siège social : 
6 Allée Jean Prouvé Immeuble Le Véga

92110 CLICHY
901 307 694 R.C.S. NANTERRE

aux termes des décisions des associés 
et du Président du 11/03/2022, il a été 
décidé et constaté l’augmentation du 
capital social de 819.632,37 euros pour 
le porter à 4.594.960,23 euros. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence.

Pour avis.
207028

INFARM-INDOOR 
URBAN FARMING FRANCE 

Société par Actions Simplifiée
au capital de 1 000 Euros

Siège social : 
92390 VILLENEUVE-LA-GARENNE

32, avenue Marc Sangnier
848 714 481 R.C.S. NANTERRE

Par décision en date du 19/10/2020, et 
conformément à l'article L 225-248 du 
Code de Commerce, la collectivité des 
associés a décidé de ne pas dissoudre 
la société malgré la perte de plus de la 
moitié du capital social.
Mention sera faite au RCS : Nanterre.

Pour avis, Le président. 
206958

ORANGE PARTICIPATIONS
SA au capital de 7 356 551 216 €uros

Siège social : 
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX
111, quai du Président Roosvelt
432 668 432 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des délibérations du CA 
en date du 13/04/2022, il a été décidé 
de nommer en qualité d’Administrateur  
M m e  D i a ne  N IC OL AS  de m eu r a n t  
56 Avenue de Suffren 75015 PARIS, en 
remplacement de Mme Emmanuelle 
CLIDIERE. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
207018

TWILIO FRANCE SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 Euros
Siège social : 

92977 PARIS LA DEFENSE CEDEX
c/o Primexis, Tour Pacific, 

11-13, cours Valmy
852 023 514 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions du 11 avril 
2022, l’Associé Unique a nommé en 
qual i té de gérante, Madame Sarah 
Magdalene DiLorenzo, demeurant 30 
Nicholas Ave, Greenwich, CT 06831, 
USA, en remplacement de Madame 
Mariam Sattar, démissionnaire.
RCS Nanterre.

Pour avis.
207013

ACADEMIE FORMATION 
GROUPE COMPASS

SAS au capital de 7 500 €uros
Siège social : 92320 CHATILLON
117-133, avenue de la République

809 821 622 R.C.S. NANTERRE

Par déc is ion de l 'assoc ié unique 
le 28/02/2022, i l a été décidé qu'en 
application de l 'article L.225-248 du 
Code de Commerce, il n'y avait pas lieu à 
dissolution anticipée de la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
207033

BELAMBRA FONCIERE 
TOURISME

SAS au capital de 30 653 000 Euros
Siège social : 92340 BOURG LA REINE

63, avenue du Général Leclerc
899 786 081 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’AG du 14/04/2022, il a 
été décidé d’augmenter le capital social 
pour le porter à 44 653 000 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206879

SERVICEPLAN SOLUTIONS 
PRINT

SAS au capital de 37 000 Euros
Siège social : 92400 COURBEVOIE

9, rue Moulin des Bruyères
479 783 466 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions du Président 
en date du 21/03/2022, il a été décidé de 
transférer le siège social au 41-43, rue de 
Villiers - 92200 NEUILLY SUR SEINE et 
ce, à compter du 01/04/2022. Les statuts 
ont été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206691

THEBERT
Société Civile 

au capital de 121 959,21 Euros
Siège social : 92340 BOURG-LA-REINE

26, avenue des Cottages 
411 117 971 R.C.S. NANTERRE

Suivant procès-verbal en date du 22 avril 
2022, il a été constaté :
- le décès et la cessation des fonctions 

de gérant de Monsieur Yvon THEBERT,
- la nomination en qualité de gérante 

de Madame Mariane THEBERT, née 
à CLAMART (92140), le 16 août 1974, 
demeurant à PARIS (20ème), 40, rue des 
Grands Champs.

Pour avis.
207008

EXPERT ALLIANCE
S.A.R.L. au capital de 4 000,00 €uros

Siège social : 75002 PARIS
22, rue Saint-Augustin

801 472 093 R.C.S. PARIS

Le 04/03/2022, l ’assoc iée un ique 
d e  l a  S A R L  E X P E R T  A L L I A N C E , 
représentée par son gérant Monsieur 
Rémi DEMERON, demeurant 123 rue 
Fontbe l le -  13122 VENTABR EN,  a 
transféré le siège social de la société 
au 9 rue Neuve Saint Germain - 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT à compter 
du 04/03/2022.
Elle sera immatr iculée au RCS de 

NANTERRE. 
207020

MAMI
SCI au capital de 630 000 €uros

Siège social : 92500 RUEIL MALMAISON
33, rue Emile Leblond

801 092 446 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’AG du 02/04/2022, il a 
été décidé de transférer le siège social 
du 33 rue Emile Leblond - 92500 RUEIL 
MALMAISON au 7 bis les Jardins de 
Meyrol - 13430 EYGUIERES.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE et immatriculée au RCS de 
TARASCON.
207056

SAUR LOISIRS
SARL au capital de 8 000 €uros

Siège social :
92130 ISSY LES MOULINEAUX

11 chemin de Bretagne
431 941 616 R.C.S. NANTERRE

Par décision de l'associé unique le 
01/04/2022, il a été décidé de modifier 
la dénomination sociale de la société qui 
devient : FLOWER HOLDING.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
207093

DESIGN I LOVE YOU
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 2 500 Euros
Siège social : 92210 ST CLOUD
160, boulevard de la République

12 Résidence Beausoleil
799 230 016 R.C.S. NANTERRE

Aux termes d'une décision en date 
du 25/04/2022, l 'associée unique a 
décidé de transférer le siège social du 
160 Boulevard de la République - 12 
Résidence Beausoleil, 92210 ST CLOUD 
au 6 rue des Gaudonnes - 92380 
Garches à compter de ce jour, et de 
modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts.

Pour avis. La Gérance.
207075

MEDIANCE
SAS au capital de 1 070 250 €uros
Siège social : 92320 CHATILLON
117-133, avenue de la République

352 751 200 R.C.S. NANTERRE

Par déc is ion de l 'assoc ié unique 
le 28/02/2022, i l a été décidé qu'en 
application de l 'article L.225-248 du 
Code de Commerce, il n'y avait pas lieu à 
dissolution anticipée de la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
207034

SCI RENIPAKA
SCI au capital de 20 000 €uros

Siège social : 
92300 LEVALLOIS PERRET

25, rue Trebois
481 091 098 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 10/04/2021, 
il a été décidé de nommer en qualité 
de gé ran t ,  Mme K ar ine BONILL A 
demeurant BP 68 – BAMAKO (Mali), en 
remplacement de M. Patrick ALLOUCHE 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
207117

PROJETS DE FUSION
Avis

FRA ANGELICO
SAS au capital de 90 740 Euros

Siège social : 92340 BOURG LA REINE
60, boulevard du Maréchal Joffre
481 275 469 R.C.S. NANTERRE

ART'PRO
SARL au capital de 104 000 Euros

Siège social : 92340 BOURG LA REINE
60, boulevard du Maréchal Joffre
429 447 030 R.C.S. NANTERRE

Le 31/12/2021, l'associée unique de la 
société FRA ANGELICO a :
- Approuvé le projet de fusion établi en 

date du 26/11/2021, aux termes duquel 
la société ART'PRO a fait apport, à titre 
de fusion, à la société FRA ANGELICO de 
la totalité de son actif évalué à 2 467 075 
euros, à charge de la totalité de son 
passif évalué à 1 645 694 euros, la valeur 
nette des apports s'étant donc élevée à 
821 381 euros,
- Décidé, pour rémunérer cet apport, 

d'augmenter son capital d'un montant 
de 273 120 euros pour le porter à  
363 860 euros, par la création de 27 312 
actions nouvelles de 10 euros chacune, 
attribuées aux associés de la société 
ART'PRO. Par le biais de cette trans-
mission d'actifs, la société ART'PRO 
transmet à la société FRA ANGELICO, 
9 074 de ses propres actions, détenues 
en portefeuille par la société ART'PRO. 
En conséquence, il a été procédé à une 
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réduction de capital de 90 740 euros, 
par voie d'annulation desdites parts, 
ramenant ainsi le capital à 273 120 euros.
La prime de fusion s'élève 548 261 

euros. Le mali de fusion s'élève à 630 807 
euros.
La fusion est devenue définit ive le 

31/12/2021 ainsi qu'il résulte des AGE 
des sociétés ART'PRO et FRA ANGELICO 
en date du 31/12/2021. La société 
ART'PRO se trouvant dissoute à cette 
date de plein droit du fait de la fusion.
La fus ion a un ef fet  ré troact i f  au 

01/01/2021, d'un point de vue comptable 
et fiscal, de sorte que les résultats de 
toutes les opérations réalisées par la 
société ART'PRO depuis le 01/01/2021 
jusqu'au 31/12/2021 sont réputées 
réalisées, au profit ou à la charge de la 
société FRA ANGELICO.
En conséquence de l'augmentation de 

capital, les articles 6 et 7 des statuts de la 
société FRA ANGELICO ont été modifiés.
206708

TRANSMISSION 
UNIVERSELLE 

DE PATRIMOINE

SIMHA
SARL au capital de 234 000 €uros

Siège social : 
92200 NEUILLY SUR SEINE
80, avenue Charles de Gaulle

533 204 145 R.C.S. NANTERRE

Aux termes d’un acte en date du 
4.04.2022, la Société JANY HEMERY, 
SARL au capital de 2.000 Euros, dont le 
siège social est situé 80 avenue Charles 
de Gaulle 92200 Neui l ly Sur Seine, 
immatriculée sous le n° 524 136 223 au 
RCS de NANTERRE, a, en sa qualité 
d’associé unique, décidé la dissolution 
anticipée sans liquidation de la société 
SIMHA.
Les créanciers peuvent faire opposition 

à la dissolution dans les délais prévus 
aux dispositions de l'article 1844-5 du 
Code civil et de l'article 8 alinéa 2 du 
décret n°78-704 du 3 jui llet 1978, à 
compter de la publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées 

devant le Tribunal de commerce de 
NANTERRE.
207052

DISSOLUTIONS

S.C.I. DU 124-126 TRIVAUX
SCI en liquidation 

au capital de 18 293,88 €uros
Siège social : 92140 CLAMART

124-126, avenue de la Porte de Trivaux 
Siège de liquidation : 75010 PARIS

23, rue d'Hauteville 
391 822 723 R.C.S. NANTERRE

L ' A G E  r é u n i e  l e  3 1 / 0 3 / 2 0 2 2  a 
décidé la dissolution anticipée de la 
Soc iété  à compter  du 31/03/2022.  
M Arnaud VAILLANT, demeurant 23 Rue 
d'Hautevi l l e 75010 PARIS, et  Mme 
Françoise MASSIS, demeurant 11 Avenue 
du Maine 75015 PARIS, ont été nommés 
en qualité de liquidateurs. Le siège de 
la liquidation est fixé 23 Rue d'Hauteville 
75010 PARIS. C'est à cette adresse que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
206973

LEVEL
SAS au capital de 8 888 Euros

Siège social : 92380 GARCHES
223 Grande Rue

844 477 117 R.C.S. NANTERRE

A u x  t e r m e s  d ’ u n  P r o c è s - v e r b a l 
d’Assemblée Générale Extraordinaire du 
31/03/2022, il résulte que les actionnaires 
ont décidé la dissolution anticipée de 
la Société à compter du 31/03/2022. 
SARRASIN Jérôme, demeurant  223 
Grande Rue 92380 GARCHES a été 
nommé Liquidateur.  Tous actes et 
documents relatifs à la liquidation seront 
notifiés au siège de la liquidation. 
Le siège de la liquidation et l’adresse 

de correspondance sont fixés au siège 
social. 
Mention au R.C.S. de NANTERRE.
206717

SCI THEDEC
Société Civile Immobilière
au capital de 1 500 Euros

Siège social : 92240 MALAKOFF
16, rue Eugène Varlin

431 951 953 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
en date du 24/03/2022, il a été décidé 
de prononcer la dissolution anticipée 
de la société à compter du 24/03/2022.  
M. THEULET-LUZIE Georges, demeurant 
8, rue de Saint-Pourcain Tir Oiseau 03110 
Saint-Rémy-en-Rollat été nommé en 
qualité de liquidateur.
Le siège de liquidation a été fixé au 

domicile du liquidateur.
C’est à cette adresse que la correspon-

dance devra être envoyée et que les 
actes et documents devront être notifiés.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et  des Socié tés  de 
NANTERRE.
206801

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
169,169 BIS, 169 TER RUE DE 

LA ROQUETTE A PARIS XI
Société Civile Immobilière 

au capital de 9 909,19 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY SUR SEINE
183, avenue Charles de Gaulle
428 514 640 R.C.S. NANTERRE

Par Assemblée générale extraordinaire 
du 08/04/2022, i l  a été déc idé de 
prononcer la dissolution anticipée de la 
société. Monsieur Pascal Devoucoux, 
Gérant, a été nommé en qualité de 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé au siège social de la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Nanterre.
206960

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

SCI MINOU
SCI en liquidation 

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 92160 ANTONY

25/27, avenue de la Division Leclerc
502 596 919 R.C.S. NANTERRE

Aux te rmes de l 'AGO en date du 
24/06/2021, il a été approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus et décharge 
de son mandat au liquidateur et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation.
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE.
206802

Vos devis en ligne
(constitution de sociétés,  

droits de vote, etc.)

SCI THEDEC
SCI en liquidation 

au capital de 1 500 Euros
Siège social : 92240 MALAKOFF

16, rue Eugène Varlin
431 951 953 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l'Assemblée Générale en 
date du 24/03/2022, il a été approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus et 
décharge de son mandat au liquidateur 
et prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE.
206807

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Suivant congé du 11/05/2018 Mme 
Marie-Dominique ARNAUD a mis fin au 
contrat de location-gérance de café-bar-
restaurant sis à 92200 NEUILLY SUR 
SEINE 16 rue Jacques Dulud, consenti le 
8/12/2016 en application des dispositions 
des articles L144-1 et suivant du Code 
de Commerce à la SASU L’ORCAFE, 
représentée par M. Nicolas COIGNET né 
le 10 août 1973 à SAINT-DENIS (93200), 
demeurant 24 rue de Charenton 75012 
PARIS, ledit fonds de commerce étant 
la propriété de Mme Marie-Dominique 
ARNAUD co nnue  sous  l ’ ense igne  
« CAFE DE LA PORTE DES SABLONS » 
sis à 92200 NEUILLY SUR SEINE 16 rue 
Jacques Dulud, pour lequel el le est 
immatriculée au RCS de NANTERRE sous 
le n°334 254 828.
207019

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
1er octobre 1990,
Madame Yvette Thérèse GEORGES, 

en son vivant Retraitée, demeurant à 
COLOMBES (92700) 11, avenue Lefèvre.
Née à  SAINT-YOR RE (03270) ,  l e  

8 octobre 1929.
Veuve de Monsieur Robert Auguste 

Pierre Marie JEAN el non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
D é c é dé e  à  C OL OM B E S  ( 9 2 7 00 ) 

(FRANCE), le 15 mai 2020.
A consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l'objet d'un dépôt aux 
termes du procès-verbal d'ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Sophie COMBES-BERTON, 
Notaire associée de la société civile 
professionnel le ti tulaire d'un off ice 
Notar ial dénommé « Jérôme ADER, 
Sophie COMBES-BERTON,  Joseph 
MOZZICONACCI et Sarah LASSAIGNE-
G U I B A N ,  N o t a i r e s  a s s o c i é s  » 
dont le siège est à PARIS (septième 
arrondissement) 226, boulevard Saint 
Germain, le 29 mars 2021 et d'un acte 
contenant contrôle de la saisine du 
légataire reçu par Maître COMBES-
BERTON le 21 avril 2022 duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.
Opposition à l'exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéresse 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la  succession :  Maî tre Emel ine 
DESQUIBES, Notaire à ANGOULEME 
(16000) 15, rue de Beaulieu, référence 

CRPCEN : 16003, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de NANTERRE de l'expédition 
du  p r oc ès - ve r ba l  d 'o uv e r tu r e  du 
testament et copie de ce testament.
En cas d'opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d'envo i  en 
possession.
206862

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

MAITRE Xavier LECUP,
NOTAIRE

ETUDE SELARL Xavier LECUP 
et Linda RENAUD

P a r  t e s t am e n t  o l og r a ph e  d u  0 8 
décembre 2021, Madame Aurélia Suzette 
FANTIN née à MORNE A L'EAU, le 17 
mai 1925, demeurant à ANTONY (92160), 
6, allée Fernand Braudel, veuve de 
Monsieur Honoré Etienne LONGRAIS, 
décédée à BALLAINVILLIERS, le 25 
décembre 2021, a institué un légataire 
universel. 
Ce testament a été déposé au rang des 

minutes de Maître Xavier LECUP, suivant 
procès-verbal en date du 02 février 2022, 
dont une copie authentique a été reçue 
par le tribunal judiciaire de NANTERRE, le 
08 avril 2022.
Les opposi t ions sont à fo rmer en 

l’étude de Maître Xavier LECUP, notaire 
à FRESNES (94260), 2, avenue de la 
République, notaire chargé du règlement 
de la succession.
206885

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

P a r  t e s t am e n t  o l og r a ph e  d u  2 3 
novembre 2021,  Mme Mar ie -Odi le 
MOUGIN e n so n  v i van t  re t ra i tée , 
demeurant à LA-GARENNE-COLOMBES 
(92250) 62 rue Jean Bonal, célibataire, 
décédée le 11 décembre 2021 à PARIS 
(75015)  a i nst i tué  un ou plus ieurs 
légataires universels. 
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par  
Me Sophie LOURME-BERTHAUT, notaire à 
PARIS duquel il résulte que les légataires 
universels remplissent les conditions de 
la saisine. 
Les oppositions pourront être formées 

a u p r è s  d e  M e  S o p h i e  L O U R M E -
BERTHAUT, notaire à PARIS (75015), 
22 bis avenue de Suffren, référence 
CRPCEN : 75178, notaire chargé du 
règlement de la succession dans le mois 
suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
207041

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date à 
VIROFLAY du 15 mars 2019, Madame 
Suzanne Andrée FEUILLET, veuve de 
Monsieur Robert SERGENT, demeurant 
à SEVRES (92310), 114 grande rue, a 
consenti un legs universel conjoint.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes d’un procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Emilie ROBERT-MONTEIL, 
n o t a i r e  a s s o c i é e  d e  l a  S o c i é t é 
C iv i l e  P ro fess io nne l le  «  F r anço is 
GUILLERMAIN, Emilie ROBERTMONTEIL, 
Charles TRUFANDIER et  Pascal ine 
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DELAVAUD »,  t i tu la ire d’un Of f ice 
Notarial à SEVRES (92310), 7, avenue 
de l’Europe, le 14 avril 2022, duquel il 
résulte que les légataires remplissent les 
conditions de leur saisine.
Opposition à l’exercice de leurs droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé de la succes-
sion : Maître Pierre-Jean DUBAU, notaire 
au sein de la Société à responsabilité 
limitée dénommée « B & S NOTAIRES », 
t i tu la i re d ’o f f ices no tar iaux,  ayant 
son s iège à BRETIGNY SUR ORGE 
(Essonne), 20, rue de Flandre, référence 
CRPCEN : 91008, dans le mois suivant 
la réception par le greffe de la copie 
authentique du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
206820

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 10 avril 2008, Madame Anne Louise 
Henriette de PITTEURS HIEGAERTS, 
retraitée, demeurant à BOULOGNE-
BILLANCOURT, 56 rue des Abondances, 
née à REUGNY, le 20 juin 1921, veuve de 
Monsieur Louis Jacques Bernard SAVIN 
d’ORFOND, décédée à BOULOGNE-
BILLANCOURT, le 21 décembre 2021, a 
consenti un legs universel. 
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Jérôme LE BOUFFO en date du 25 
avril 2022. 
Aux termes de cet acte le notaire a 

vérifié que les conditions de la saisine 
des légataires universels caractérisés 
par l’article 1006 du Code civil étaient 
remplies. 
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès de Maître Jérôme LE BOUFFO, 
notaire à PARIS (75116) 96 avenue Victor 
Hugo, référence CRPCEN : 75226, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de Nanterre de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament. 
En cas d’opposi t ion, les légataires 
seront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
207037

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant acte en date du 21 avril 2022, 
Maître Karine QUEMERAIS, Notaire à 
COURBEVOIE (92400) 5, place Hérold, a 
dressé un procès-verbal de dépôt et de 
description de testament, instituant un ou 
plusieurs légataires universels, après le 
décès de : Madame Yvonne Marie EVEN 
veuve PETIT, née à SURESNES (92150), 
le 27 mars 1924, décédée à CLICHY 
(92110) le 13 février 2022.
Les oppositions seront reçues dans le 

délai d’un mois à compter de la réception 
par le greffe du Tribunal judiciaire de 
NANTERRE de l’expédition dudit acte, 
chez Maître Karine QUEMERAIS, Notaire 
à  COURBEVOIE (92400) ,  5 ,  p lace 
Hérold, en charge de la succession 
conformément à l’article 1007 du Code 
Civil.

Pour avis.
206836

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Angéline 
DUBUC, Notaire associé de la Société 
à Responsabil ité Limitée dénommée  
« SARL CHAMPAULT & DUBUC, notaires 
associés », titulaire d’un office notarial 
à GENNEVILLIERS, 1 Rue du 19 Mars 
1962, CRPCEN 92030, le 22 avril 2022, a 
été reçu le changement partiel de régime 
matrimonial avec ajout d’un avantage 
entre époux ne prenant effet qu’en cas de 
décès de l’un d’entre eux :
PAR : Monsieur Henri SARFATI, retraité, 

et Madame Annie Monique BEN DAOUD, 
re t ra i tée ,  deme uran t  en semb le  à 
VILLENEUVE-LA-GARENNE (92390) 212 
Bis, Boulevard Galliéni.
M o n s i e u r  e s t  n é  à  P A R I S  1 0 è m e 

arrondissement (75010) le 30 août 1959,
M a d a m e  e s t  n é e  à  P A R I S  4 è m e 

arrondissement (75004) le 8 mai 1950.
Mariés à la mairie de VILLENEUVE-

LA-GARENNE (92390)  le 26 ju i l le t 
2003 initialement sous le régime de 
la séparation de biens aux termes du 
contrat de mariage reçu par Maître Alain 
CYWIE, notaire à GENNEVILLIERS, le 29 
avril 2003.
Actuellement soumis au régime de 

la séparation de biens aux termes de 
l’acte contenant changement de régime 
matrimonial reçu par Maître Alain CYWIE, 
notaire à GENNEVILLIERS (92230) le 24 
mai 2016, devenu définitif par suite de 
non opposition.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement partiel, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion. Le notaire.
207030

Suivant acte reçu par Maître Margot 
SORDET, Notaire associé de la Société 
Civile Professionnelle « Thierry DAMBRE 
et Margot SORDET, Notaires Associés », 
t i t u l a i r e  d ’ u n  O f f i c e  N o t a r i a l  à 
CRESP IERES,  1A r ue de  Monc el , 
CRPCEN 78026, le 26 avri l  2022, a 
été conclu le changement de régime 
matr imonial  portant adopt ion de la 
communauté universelle avec stipulation 
de clause d'attr ibut ion intégrale de 
communau té au  pro f i t  du  conjoint 
survivant entre : 
Monsieur Christian Claude GODON, 

retraité, et Madame Marie-France Janine 
CHAUVIN, retraitée, demeurant ensemble 
à SAINT-CLOUD (92210) 37 rue du Val 
d'Or.
Monsieur est né à VALOJOULX (24290) 

le 14 juillet 1936,
Madame est née à NEUILLY-SUR-SEINE 

(92200) le 9 mars 1939.
Mariés à la mairie de PARIS (75016) 

le 26 avril 1966 sous le régime de la 
communauté de biens rédu i te aux 
acquêts régi par les articles 1400 et 
suivants du Code civil, aux termes du 
contrat de mariage reçu par Maître Guy 
BELLARGENT, notaire à PARIS (75001),le 
21 avril 1966.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion. Le notaire.
207079

Consultation gratuite pour 
toutes les convocations 

d'assemblées sur :
www.jss.fr

Suivant acte reçu par Maître Alexandra 
S IMON-ESTIVAL,  Nota ire  Associé , 
membre de la  Soc ié té dénommée 
« Anne-Soph ie  AGUESSY,  Valér ie 
HEMER Y-DUFOUR,  Pau l  BARRA S, 
Dominique SAGNES, Alexandra SIMON-
ESTIVAL et Sabrina GUERINE, notaires 
associés », Société Civile Professionnelle 
titulaire de l'Office Notarial de RUEIL-
MALMAISON (Hauts-de-Seine), 123, 
Avenue Paul Doumer, le 21 avril 2022, 
a été reçu le changement de régime 
matr imonial  portant adopt ion de la 
communuté universelle par :
Monsieur Jacques LERET, retraité, et 

Madame Evelyne Françoise NAGEOTTE, 
retraitée, demeurant ensemble à RUEIL-
MALMAISON (92500) 14, boulevard du 
Général de Gaulle.
Monsieur est né à CHARTRES (28000) le 

14 septembre 1954,
M a d a m e  e s t  n é e  à  I S S Y - L E S -

MOULINEAUX (92130) le 11 février 1959.
Mariés en uniques noces à la mairie de 

CLAMART (92140) le 18 mars 1983 sous 
le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’Office Notarial où domicile a 
été élu à cet effet.
206816

Suivant acte reçu par Maître Vincent 
BALNY, Notaire soussigné, membre 
de la Société Civile Professionnelle 
dénommée “Raoul le FOYER de COSTIL, 
Denis LEROY, Frédéric BEHIN et Vincent 
BALNY, notaires associés” titulaire d’un 
Office Notarial à PARIS (7ème), 20, avenue 
Rapp, CRPCEN 75119, le 21 avril 2022 :
Monsieur Baudouin Romain Marie Posen 

de BAYSER, Contrôleur de gestion, et 
Madame Sixtine Marie Françoise de 
CASTELBAJAC, Professeur, demeurant 
ensemble  à  MONTROUGE (92120)  
4, square Buffalo.
Monsieur est né à GIEN (45500) le 25 

août 1992,
Madame est née à BORDEAUX (33000) 

le 26 août 1993.
Mariés à la mairie de BOURG-LA-REINE 

(92340) le 14 octobre 2017 sous le 
régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
Ont décidé de modifier leur régime 

matrimonial et d’adopter le régime de la 
séparation de biens pure et simple.
Les oppositions, s’il y a lieu, doivent être 

faites auprès du notaire susnommé, en 
l’Office notarial où domicile a été élu à 
cet effet, dans les trois mois de la date 
de parution du présent avis, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception ou par exploit d’huissier.
Pour avis et mention Me Vincent BALNY,
 Notaire.
206863

Monsieur Christian Emile Jean Marie 
DOMERGUE, et Madame Aline Odile 
Margu er i t e  BROUSSE,  demeur ant 
ensemble à COLOMBES (92700) 26 bis, 
avenue des Deux Sœurs, mariés à la 
mair ie de LABLACHERE (07230) le 
27 juillet 1974 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.
M o n s i e u r  C h r i s t i an  D O M E R GU E 

a procédé à un apport de biens lui 
appartenant en propre à la communauté 
existante entre les requérants, suivant 
ac te  reçu par  Maî t re  Emmanue l le 
OLIVEIRA, Notaire au sein de l’étude 
WARGNY LELONG ET ASSOCIES situé 
à COLOMBES (92700), 22, avenue Henri 
Barbusse, le 22 avril 2022.
Les oppositions seront reçues dans les 

trois mois de la présente insertion en 
l’étude de Maître Emmanuelle OLIVEIRA.
206906

Suivant acte reçu par Maître véronique 
DRILHON-JOURDAIN notaire à Paris, le 
13 avril 2022, Monsieur David Jacques 
DERKX, Président de société, et Madame 
Anaëlle Alice SOUSSAN, Directeur des 
admissions, demeurant ensemble à 
BOULOGNE-BILLANCOURT 92100) 4 Bis 
passage Legrand. 
Monsieur est né à NOGENT-SUR-

MARNE (94130) le 7 octobre 1991,
Madame est née à BAGNOLET (93170) 

le 12 octobre 1992.
Mariés à la mairie de SAINT-MANDE 

(94160) le 28 août 2017 sous le régime 
de la séparation de biens pure et simple 
défini par les articles 1536 et suivants 
du Code civil aux termes du contrat 
de mariage reçu par Maître Jeanne 
BAVIERE RYSSEN, notaire à PARIS 12ème 

arrondissement (75012), le 17 juillet 2017.
Ont aménagé leur régime matrimonial 

à l’effet d’adjoindre à leur régime de 
la séparation de biens, une société 
d’acquêts avec préciput au profit du 
conjoint survivant.
Les oppositions pourront être faites dans 

un délai de trois mois et devront être 
notifiées, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice, à Maître Véronique 
Dr i lhon-Jourdain ,  nota i re à  PARIS 
(75008), 3 rue Montalivet.
E n  c a s  d ’ op po s i t i o n ,  l e s  é po u x 

peuvent demander l’homologation de 
l’aménagement de régime matrimonial au 
Tribunal judiciaire.
206917

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Mélissa PLESSY, notaire à PARIS, le 26 
avril 2022 : 
Monsieur Mathieu Hervé SALLIER, 

responsable marketing et communication, 
et Madame Constance Marie Bénédicte 
GELIOT, responsable marketing points 
de  ven te ,  deme urant  ensemb le  à 
BOULOGNE-BILLANCOURT (92100)  
84 rue du Point du Jour.
Monsieur est né à LE MANS (72000) le 

1er février 1978, 
Madame est née à LE CHESNAY (78150) 

le 2 février 1983.
Mariés en uniques noces à la mairie 

de PARIS (75016) le 11 septembre 
2021 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Ledit régime n’ayant pas fait l’objet de 

modification, ainsi déclaré.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Ont décidé de changer de régime 

matrimonial et d’adopter le régime de la 
séparation de biens pure et simple. 
Les oppositions pourront être faites 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente insertion et devront être 
notifiées, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice, à Maître Melissa 
PLESSY, notaire à PARIS (75002), 5 rue 
de la Bourse. 
En cas d’opposition les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
de régime matr imonial  au Tr ibunal 
Judiciaire. 
207080

Publiez vos annonces...
dans nos colonnes

FUSION
ACQUISITION
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SEINE-ST-DENIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Par assp du 12 /04 /2022,  av is  de 
constitution d'une SAS dénommée :

SPACE FOOD
Ob j e t  :  Cr é a t io n  d ' un  fo nds  de 

commerce de type restauration rapide 
sur place et à emporter, salon de thé 
et  g lac ier,  vente de boissons non 
alcoolisées.
Siège social : 14 MAIL DE L’EGALITE, 

93120 LA COURNEUVE.
Capital : 5 000 Euros divisé en 1000 

actions de 5 Euros chacune.
Durée : 99 ans.
Cession d'actions : L'agrément doit être 

donné par l'ensemble des actionnaires.
Président : SAADI Abdallah demeurant 

11, allée du Progrès 93120 La Courneuve.
Immatriculation au RCS de BOBIGNY.
206963

Aux te rmes d ’un acte sous  se ing 
privé en date du 24 mars 2022, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 

JSC (J.S CAPITAL) 
Nom commercial : JSC 
Forme : S.A.R.L.U 
Capital social : 1 000,00 € divisé en 100 

parts de 10 euros chacune. 
Siège social : 115 rue Jules CHATENAY 

93380 PIERREFITTE SUR SEINE 
Objet : La prise de participation dans 

toutes sociétés françaises ou étrangères 
ainsi que la réalisation de prestations 
de services au profit des entreprises en 
général et de ses filiales en particulier. 
Durée : 99 ans. 
Gérance :  Monsieur Fouad AZIZ I 

demeurant : 115 rue Jules CHATENAY - 
93380 PIERREFITTE SUR SEINE. 
I m m a t r i c u l a t i o n  a u  R e g i s t r e  d e 

Commerce et des Sociétés de BOBIGNY.
207084

Aux termes d’un acte sous seing privé 
du 16/04/2022, il a été constitué une 
Société par Actions Simplifiée présentant 
les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : GEAS’TEL
Objet : La Société a pour objet, en 

France et dans tous pays :
- Prestations de services et d’assistance 

relatifs à tous travaux de télé-secrétariat 
à distance (gestion agenda, transmission 
des messages par mail ou par sms) ;
- Toutes tâches administratives auprès 

des petites et moyennes entreprises 
(TPE – PME), artisans, commerçants et 
indépendants.
Siège social : 15 Allée de Bragance - 

93320 Les Pavillons Sous-Bois.
Capital : 4.000 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de BOBIGNY.
Prés iden t  :  Mme Assa CAMARA, 

demeurant 15 Allée de Bragance 93320 
Les-Pavillons-Sous-Bois.
Admission aux Assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé dispose 
d'autant  de vo ix  qu' i l  possède ou 
représente d'actions.
Agrément : Les cessions d'actions sont 

soumises à l'agrément de la collectivité 
des associés statuant selon les règles 
définies à l’article 13 des statuts.
LE PRESIDENT.
207100

A u x  t e r m e s  d ' u n  a c t e  S S P  à 
MONTREUIL en date du 22 avril 2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée à 

associé unique.

Dénomination : GROUPE S&J
Siège : 111, rue de Stalingrad 93100 

MONTREUIL.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de BOBIGNY.
Capital : 1 925 000 €.
Objet : - La distribution de matériels 

bureautique, informatique, télécoms et 
sécurité ainsi que la maintenance de ces 
éléments.
- L’installation et la maintenance de 

solution télécom et réseaux ;
- Le conseil, l’audit, la conception et 

la réalisation de tests, la fourniture de 
solutions, la maintenance, la formation, 
l ’ass istance à maî t r ise  d ’ouvrage, 
principalement dans le domaine de la 
sécurité, de la vidéo-protection, intrusion, 
domotique et fibre optique ;
-  Les appor ts  en  techno log ie ,  le 

développement du savoir-faire technique ;
- Les opérations de télésurveillance ;
-  Le négoce, la fourniture de tous 

matériels, produits et articles utiles ou 
nécessaires à la réalisation de l’objet 
social ;
- La prise de participation et la détention 

de titres de toute société qui, directement 
ou indirectement, sera contrôlée par la 
Société ou de l’une d’entre elles ou qui 
contrôlera l’une d’entre elles, tel que le 
contrôle est défini par l’Article L. 233-3 du 
Code de commerce ;
-  L ’acquis i t ion,  la souscript ion, la 

détention, la prise de participation ou 
d’intérêts, par tous moyens, directement 
ou indirectement, dans toutes sociétés.
Admiss ion aux assemblées :  Tout 

associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions.
Droit de vote : Chaque associé dispose 

d'autant  de vo ix  qu' i l  possède  ou 
représente d'actions.
Cession des actions : clause d'agrément 

en cas de pluralité d’associés.
Président : La société S & J PARTNERS
Société par actions simplifiée, au capital 

de 488 250 euros, dont le siège social est 
fixé 1110 Route de la Calade Puyricard - 
13540 AIX-EN-PROVENCE. Immatriculée 
au  Reg is tre  de  Commerce e t  des 
Sociétés sous le numéro 892 025 271 
RCS AIX-EN-PROVENCE, représentée 
par son Président Monsieur Jérémy 
SOUFFIR.
POUR AVIS, Le Président.
206873

MODIFICATIONS

TRANSPORTS REUNIS 
SERVICES

Société Anonyme 
au capital de 550 000 Euros

Siège Social : 
DRANCY (Seine Saint-Denis)

79, rue Julian Grimau
377 508 858 R.C.S. BOBIGNY

Suivant  procès-verbal  en date du 
18/02/2022, le Conseil d'Administration a 
pris acte de la désignation de Monsieur 
Olivier TURC demeurant 90 rue Victor 
Hugo – 93170 - BAGNOLET, en qualité 
de représentan t  permanen t de  l a 
société "COMPAGNIE PARISIENNE DE 
CHAUFFAGE URBAIN", Administrateur, 
en remplacement de Monsieur Matthieu 
MANCINI, à compter du 09/02/2022.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de BOBIGNY.
207035

Vos devis en ligne
(constitution de sociétés,  

droits de vote, etc.)

SEVRANDIS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 2 604 060 Euros
Siège social : 93270 SEVRAN 

« Route des Petits Ponts
Centre Commercial Beausevran »

481 747 491 R.C.S. BOBIGNY 

Suivant procès-verbal en date du 19 
avril 2022, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social à l’adresse 
suivante : 527, rue Clément Ader – Parc 
d’Activité de la Goële – 77230 Dammartin 
en Goële » et de modifier corrélativement 
l’article 4 des statuts. La société sera 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Meaux désormais 
compétent à son égard.
206755

ALTAVIA France
Société Anonyme 

au capital de 1 646 784 Euros
Siège social : 

93400 SAINT-OUEN-SUR-SEINE
10, rue Blanqui

542 054 242 R.C.S. BOBIGNY

Suivant procès-verbal du 7 avril 2022, le 
Conseil d’Administration a décidé :
- De rétablir le cumul des fonctions de 

Directeur Général à celles de Président. 
Monsieur Raphaël PALTI demeurant 
1, rue Rembrandt 75008 Paris, devient 
ainsi le Président Directeur Général de 
la Société à compter de la date de la 
décision du Conseil d’administration ;
- De cesser les fonctions de Directeur 

Généra l  Exécut i f  de la Société de 
Monsieur  Er ic BORREIL à compter 
de la date de la décision du Conseil 
d’administration ;
- De nommer, à compter de la date de 

la décision du Conseil d’administration, 
Monsieur Eric BORREIL en tant que 
Directeur Général Délégué, demeurant 
23, boulevard Maréchal Foch 92500 Rueil 
Malmaison ;
- De nommer, à compter de la date de 

la décision du Conseil d’administration, 
Monsieur Keith WALWER en tant que 
Directeur Général Délégué, demeurant 31, 
avenue du Maréchal Joffre 92190 Meudon.
206702

PRESTONNES
Société Anonyme 

au capital de 150 000 Euros
Siège social : 93340 LE RAINCY

13 bis, allée de Coteaux
351 184 312 R.C.S. BOBIGNY

L ’ AGE  du 08 /04/ 22  a  déc i dé  de 
transférer le siège social du 13 bis, 
allée de Coteaux 93340 LE RAINCY au  
1, allée de Chelles, 93340 LE RAINCY 
à compter du 08/04/22 et de modifier en 
conséquence l'article 4 des statuts.
206849

COFERMET 
INVESTISSEMENTS

SARL au capital de 91 500 Euros
Siège social : 93000 BOBIGNY

22, avenue de la Division Leclerc
303 075 451 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes de l'Assemblée Générale 
en date du 15/04/2022, il a été décidé 
de nommer en qualité de commissaire 
aux comptes t i tu la i re M.  Jacques 
BRUNEAU demeurant 4, rue Récamier 
75017 PARIS, en remplacement de  
M. Christian DROUET et de nommer en 
qualité de commissaire aux comptes 
suppléant Mme Véronique ALEXANDRE 
demeurant 3, avenue des pêches 93370 
MONTFERMEIL, en remplacement de 
Mme Myriam COUTURIER.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

BOBIGNY.
206876

MINI LP 70
Société en Nom Collectif

au capital de 2 499 510 Euros
Siège social : 93100 MONTREUIL 

14, place Le Morillon
808 480 719 R.C.S. BOBIGNY 

Suivant procès-verbal en date du 19 
avril 2022, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social à l’adresse 
suivante : 527, rue Clément Ader – Parc 
d’Activité de la Goële – 77230 Dammartin 
en Goële et de modifier corrélativement 
l’article 4 des statuts. La société sera 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Meaux désormais 
compétent à son égard.
206938

Augmentation du capital

SOI DI ZAN 
Société par Actions Simplifiée
Ancien capital : 1 000 Euros

Nouveau capital : 23 000 Euros
Siège social : 93160 NOISY-LE-GRAND

23, avenue Baron Louis
910 115 963 R.C.S. BOBIGNY

Par décisions unanimes du 21 avril 2022, 
les associés ont :
- décidé d'augmenter le capital de la 

Société de 13 200 Euros, pour le porter 
de 1 000 Euros à la somme de 14 200 
Euros par création de 13.200 actions 
nouvelles de 1 Euro chacune, entièrement 
l i bé ré es  e t  a t t r i buée s à  Madam e 
Alexandra LEROUX, en rémunération de 
son apport en nature,
- décidé d'augmenter le capital d'une 

somme de 8.800 Euros, pour le porter 
de 14.200 Euros à 23.000 Euros, par 
création de 8 800 actions nouvelles de 
1 Euro chacune, entièrement libérées et 
attribuées à Monsieur Arthur CHARLOT 
et à Madame Loriane CHARLOT en 
rémunérat ion  de leu rs appor ts  en 
numéraire, ainsi que cela ressort de 
l'attestation de versement des fonds 
délivrée par la Banque CIC.
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifiés en conséquence. 
RCS BOBIGNY.

Pour avis.
207031

BOULANGERIE AULNAY
SAS au capital de 55 430 Euros

Siège social : 
93600 AULNAY SOUS BOIS

2, rue Jules Princet
698 200 912 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes du procès-verbal d’une AGE 
des associés en date du 31/03/2022, il 
a été nommé Monsieur Mohammed AIT 
CHABANE demeurant à AULNAY SOUS 
BOIS (93600), 68, avenue Gambetta, 
en qualité de Président pour une durée 
illimitée à compter du 31/03/2022, en 
remplacement de Monsieur Philippe 
PREVOST, président démissionnaire à 
compter du 31/03/2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

BOBIGNY.
Le Président.

206888

DISSOLUTIONS

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
ROFRED

SCI au capital de 1 524,49 Euros
Siège social :

93290 TREMBLAY-EN-FRANCE
15, avenue Gilbert Berger

353 294 283 R.C.S. BOBIGNY

Par décision de la collectivité des 
associés le 17/03/2022, il a été décidé 
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de prononcer la dissolution anticipée de 
la société.
M. Frédéric GALDEANO demeurant 15 

avenue Gilbert Berger 93290 TREMBLAY 
EN FRANCE, a été nommé en qualité de 
liquidateur. Le siège de la liquidation a 
été fixé au siège social de la société.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

BOBIGNY.
207106

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

SCI ROFRED
SCI au capital de 1 524,49 Euros

Siège social :
93290 TREMBLAY-EN-FRANCE

15, avenue Gilbert Berger
353 294 283 R.C.S. BOBIGNY

Par décision de la collectivité des 
associés le 17/03/2022, il a été approuvé 
les comptes de liquidation, donné quitus 
et décharge de son mandat au liquidateur 
et prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. 
La société sera radiée du RCS de 

BOBIGNY.
207109

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 31/03/2022, enregistré le 12 
avril 2022 au SPFE de Tours 1, Dossier 
2022 00020316, référence 3704P01 2022 
A 01023, 
la société MAGASINS GALERIES 

LAFAYETTE ,  so c ié té  pa r  act ion s 
simplifiée, au capital de 670 400 euros, 
ayant son siège social sis 27, rue de 
la Chaussée d’Antin -  75009 Paris, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris sous le numéro 
957 503 931,
a vendu à : 
La société HERMIONE TPR, société 

par actions simplif iée au capital de  
1 000 euros ayant son siège social sis  
2  c ou rs  de  l ’ I n te ndan ce  –  3300 0 
Bordeaux, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Bordeaux 
sous le numéro 905 379 053,
- Un fonds de commerce de Grand 

Magasin à rayons multiples exploité à 
Tours, 75-77 rue Nationale et 2 à 8 rue 
Etienne Pallu à Tours (37000), connu sous 
l’enseigne GALERIES LAFAYETTE pour 
lequel le CÉDANT est immatriculé sous le 
numéro SIRET 957 503 931 00736.
- Un fonds de commerce de Grand 

Magasin à rayons multiples, exploité 
à  Pau  (64000)  au se in  du Centr e 
Commerc ial « Bosquet » 14,  cours 
B os qu e t ,  c o n n u  s o u s  l ’ e ns e i gn e 
GALERIES LAFAYETTE pour lequel le 
CÉDANT est immatriculé sous le numéro 
SIRET 957 503 931 00975.
- Un fonds de commerce de Grand 

Magasin à rayons multiples, exploité 
dans le centre commercial régional  
« ROSNY 2°» avenue du Général de 
Gaulle à Rosny-sous-Bois (93110), connu 
sous l’enseigne GALERIES LAFAYETTE 
pour lequel le CÉDANT est immatriculé 
sous le numéro SIRET 957 503 931 
00892.
La présente vente a été consentie et 

acceptée moyennant le prix forfaitaire 
et définitif principal de 2 euros, ce prix 
comprenant l’ensemble des composantes 
des FONDS DE COMMERCE à l’exclusion 
des stocks.
Ce prix est ventilé comme suit : 
i. Pour les éléments incorporels des 

FONDS DE COMMERCE : 1 euro (1 €) ;
ii.  Pour les éléments corporels des 

FONDS DE COMMERCE : 1 euro (1 €).

La date d’entrée en jouissance a été 
fixée à compter de la date de transfert le 
1 avril 2022.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications prévues par la 
loi : 
- Pour la validité et la correspondance 

pour le FONDS TOURS domicile est élu 
à l’étude SELARL MG HUISSIERS –4 
boulevard Béranger – BP 51207 – 37012 
TOURS Cedex.
- Pour la validité et la correspondance 

pour le FONDS PAU, domicile est élu 
à l’étude SCP J.P WERBROUCK – F. 
BERTIALS – E FOURNIE – 41 rue Emile 
Guichenné – BP 754 – 64007 PAU Cedex.
- Pour la validité et la correspondance 

pour le FONDS ROSNY 2 domicile est élu 
à l’étude SCP CHASTANIER – ALLENO – 
LAYEC - 39 avenue du Président Wilson 
93100 MONTREUIL-SOUS-BOIS
207044

Acte S.S.P d'une cession d'Officine 
de Pharmacie en date à Montreuil du 
17 Mars 2022, enregistré le 31 Mars 
2022 au Service Départemental  de 
l’Enregistrement Bobigny, Dossier 2022 
00007054, référence 9304P61 2022 A 
02116, sous la condition suspensive 
de l ’ inscr ip t ion  à l a  Sect ion  A du 
Tableau de l’Ordre des Pharmaciens 
de l’ACQUEREUR en conformité avec 
l’article L.5125-9 du Code de la Santé 
Publique. 
Vendeu r  :  Mons ieu r  Dan ,  I saac 

ELFASSY, Docteur en Pharmacie, né 
le 24 Mars 1971 à Paris (17ème), de 
nationalité française, demeurant 1, Rue 
Baudin - 92300 LEVALLOIS-PERRET, 
immatriculé au RCS de Bobigny sous le 
numéro 495 361 834.
Acquéreur : La société "PHARMACIE 

CHABANI", Société d’Exercice Libéral à 
Responsabilité Limitée Unipersonnelle, 
en cours de formation, au capital de 
10.000 Euros, dont le siège social est sis 
65 Avenue de la Marne – 93800 Epinay-
sur-Seine, sera immatriculée au RCS de 
Bobigny.
Fonds de commerce : OFFICINE DE 

PHARMACIE sise et exploitée 65 Avenue 
de la Marne – 93800 Epinay-sur-Seine.
Entrée en jouissance : le 01 JUIN 2022.
Au prix principal de  : 1.900.000 Euros.
Prix des marchandises : en sus selon 

inventaire. 
Opposit ion : les opposit ions seront 

reçues, dans les 10 jours de la dernière 
en date des publications légales, pour la 
correspondance, domicile est élu chez 
le Séquestre amiable, Maître Frédéric 
JOUANNIN, Avocat, 27, rue Alexandre 
Dumas – 75011 Paris et la validité à 
l’adresse du fonds cédé.
206703

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 05/04/2022, enregistré à SDE 
BOBIGNY, le 25/04/2022, dossier 2022 
00008431, référence 9304P61 2022 A 
02499,
La société SAKURA, SARL au capital 

de 8 000 Euros, dont le siège social est à 
PANTIN (93500) 73 Avenue Jean Lolive, 
immatriculée sous le n° 491 399 622 RCS 
BOBIGNY,
a vendu à
La société RESTOLIVE, SAS au capital 

de 5 000 Euros, dont le siège social est à 
PANTIN (93500) 73 Avenue Jean Lolive, 
immatriculée sous le n° 910 255 108 RCS 
BOBIGNY,
Un fonds de commerce de Restaurant, 

sis et exploité à PANTIN (93500) 73 
Avenue Jean Lolive.
La présente vente a été consentie et 

acceptée moyennant le prix principal de 
250.000 Euros.
La date d’entrée en jouissance a été 

fixée à compter du 01/04/2022.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications prévues par la 
loi, au fonds cédé pour la validité et au 
Cabinet de Maître Olivier Lijie WANG, 
Avocat, 11 Place de la Nation, 75011 
PARIS pour la correspondance.
207048

AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
8 novembre 2016,
M a d a m e  P a u l i n e  C H I A P P A  n é e 

POURCHOT a consenti un legs universel,
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Aurore DESCAMPS-BOUSSEAU, 
Notaire de l'Office Notarial sis à NOGENT 
SUR MARNE (94130), 78 Grande Rue 
Charles de Gaulle, le 15 septembre 2019 
suivi d’un acte complémentaire au dépôt 
de testament le 21 avril 2022, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la  success ion  :  Maî t re  A uror e 
DESCAMPS-BOUSSEAU,  Nota ire  à 
NOGENT SUR MARNE (94130),  78 
Grande Rue Charles de Gaulle, dans le 
mois suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, les légataires 

seront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.
206824

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

M a d a m e  R e n é e  A n d r é e  L é o n i e 
CHOQUEL a institué légataires universels, 
au terme d’un testament olographe, ayant 
fait l’objet d’un dépôt aux termes d’un 
procès-verbal de testament dressé par 
Maître Jean-Christophe LAUBY, notaire 
de la Société Civile Professionnelle 
dénommée « Jean-Christophe LAUBY, 
Saad KHALIFÉ et Isabelle COURTIAL-
BAIN, Notaires », titulaire d’un Office 
Notarial à la résidence de DRANCY 
(93700), 50 Avenue Jean Jaurès.
Les oppositions sont à former auprès 

du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Jean-Christophe 
LAUBY, notaire à DRANCY (93700), dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
de la copie authentique dudit procès-
verbal.

Pour unique insertion.
207094

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
20 mai 2019,
Madame Paulette Alice AVALLI, en son 

vivant Retraitée, demeurant à NOISY-LE-
SEC (93130) 2 villa des Trois Communes. 
Née à  PARIS 12ème arrondissement 
(75012), le 3 jui l let 1936. Veuve de 
Monsieur Raymond Robert NOËL et non 
remariée. Non liée par un pacte civil 
de solidarité. De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation 
f iscale.  Décédée à MONTFERMEIL 
(93370) (FRANCE), le 15 janvier 2022.
a consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Christophe OLIVIER, Notaire 
t i tu la ire   de l 'Off ice Notar ia l  s is  à 
FONTENAY SOUS BOIS (94120) 22, rue 
du Commandant Jean Duhail, le 21 avril 

2022, duquel il résulte que la légataire 
remplit les conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Christophe 
OLIVIER, Notaire titulaire de l'Office 
Notarial sis à FONTENAY SOUS BOIS 
(94120) 22, rue du Commandant Jean 
Duhail, référence CRPCEN : 94007, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament,
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
207092

RÉGIME MATRIMONIAL

Monsieur Karim KAADI, né à LIVRY 
GARGAN (93190), le 11 décembre 1984 
et Madame Dalila MEZARA, née à ORAN 
(ALGERIE), le 15 juillet 1992, demeurant 
ensemble à LIVRY GARGAN (93190),  
21 avenue de la Gare de Gargan, mariés 
à la Mairie de BETHIOUA (ALGERIE), le 
14 mai 2015, initialement sous le régime 
légal de la communauté réduite aux 
acquêts, ont procédé à un changement 
de régime matrimonial afin d'adopter le 
régime de la séparation des biens.
L 'acte  a  é té  reçu par  Me Pau l ine 

STAMAN, notaire à ROSNY SOUS BOIS, 
le 22 avril 2022.
Les oppositions seront reçues en l'étude 

de Me Pauline STAMAN, notaire à ROSNY 
SOUS BOIS, où domicile a été élu à cet 
effet, pendant un délai de trois mois 
à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par 
acte d'huissier de justice.
En cas d'opposition, les époux peuvent 

demander l'homologation du changement 
de rég ime ma tr i monia l  auprès  du 
juge aux affaires familiales du tribunal 
judiciaire compétent.
Pour  inser t ion  conformémen t aux 

dispositions de l'article 1397 du Code 
civil - Me Pauline STAMAN.
206920

VAL-DE-MARNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d'un ASSP en date du 
11/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : SCI NINO
Forme : Société civile immobilière.
Objet social : L'acquisition, en état futur 

d'achèvement ou achevés, l'apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation la construction, l'aménagement, 
l'administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.
Siège social : 25, avenue de la Source, 

94130 NOGENT SUR MARNE.
Capital : 1 000 €.
Gérance : Mme LEITÂO Virginie et  

M. LEITÂO Alberto demeurant ensemble 
25, avenue de la Source 94130 NOGENT 
SUR MARNE.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CRETEIL.
206761
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Aux termes d'un acte authentique reçu 
par Maître CAURO JÉRÔME, notaire au  
8, rue Auber 75009 PARIS, le 22/04/2022, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : NOLINE
Forme : Société civile immobilière.
Objet social : L'acquisition en pleine 

propriété, en nue-propr iété,  ou en 
usufruit, la détention et la gestion par bail, 
location ou autrement : de biens et droits 
immobiliers, ou immeubles, bâtis ou non 
bâtis, dont la société pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, et notamment 
les biens immobiliers sis à SAINT MAUR 
DES FOSSES (94100) 6-8, avenue Louis 
Blanc / 208, boulevard de Créteil et de 
tous autres immeubles, bâtis ou non 
bâtis, situés en France ou à l'étranger, 
quelle que soit leur date d'acquisition ou 
de prise à bail et quel que soit l'usage, 
agr icole,  commerc ial ,  art isanal  ou 
d'habitation.
Siège social : 1, rue Henri Matisse, 

94430 CHENNEVIERES SUR MARNE.
Capital : 1 000 €.
Gérance :  BAROIS Eva demeurant  

1, rue Henri Matisse 94430 Chennevieres 
Sur Marne.
Cession des parts : Clauses d'agrément.
Du rée  :  99  ans .  La socié té  sera 

immatriculée au RCS de CRETEIL.
206887

Aux termes d'un acte sous signature 
privée en date à Paris du 25/04/2022, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.

Dénomination : TAO
Siège : 14 rue de Neuville – 94210 

SAINT MAUR DES FOSSES.
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CRETEIL.
Capital : 1.321.628 euros.
Objet : - Conseil informatique,
- Conseil en décoration intérieure,
- Conseils, formation, études, mainte-

nance, ingénierie,
- Assistance technique,
- Assistance à maîtrise d’ouvrage et à 

maîtrise d’œuvre,
- Gestion et direction de projet,
- Conception et réalisation de plates-

formes.
La prise de participation et la détention 

de titres de toute société qui, directement 
ou indirectement, sera contrôlée par la 
Société ou de l’une d’entre elles ou qui 
contrôlera l’une d’entre elles, tel que le 
contrôle est défini par l’Article L.233-3 du 
Code de commerce.
L ’ acqui s i t io n ,  la  so uscr i pt ion ,  la 

détention, la prise de participation ou 
d’intérêts, par tous moyens, directement 
ou indirectement, dans toutes sociétés 
ou entrepr ises commerciales et/ou 
de services, industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières.
L’étude, la création, la mise en valeur, 

l ’ o rga n is a t i on ,  l a  réo rgan is a t i on , 
l’exploitation, la direction, la gérance, 
la régie, le f inancement, le contrôle 
de  t ou te s a f fa i res  o u en t r epr is es 
commerciales, industrielles, immobilières 
ou f inancières ;  l ’ oc tro i  de tou tes 
g a r a n t ie s  e t  d e  t ou s  p r ê t s  p o u r 
l ’accomplissement d’une entreprise 
quelconque.
Admiss ion aux assemblées :  Tout 

associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions 
trois jours ouvrés au moins avant la 
réunion de l'assemblée.
Droit de vote : Chaque associé dispose 

d'autant  de vo ix  qu' i l  possède ou 
représente d'actions.
C e s s i o n  d e s  a c t i o n s  :  C l au s e 

d'agrément en cas de pluralité d’associés
Président : David BONNET demeurant : 

14 rue de Neuville – 94210 SAINT MAUR 
DES FOSSES.
POUR AVIS. Le Président.
207045

+Aux termes d'un ASSP en date du 
22.07.1966 et statuts à jour en date du 
10.03.2000, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : SCI JCT 2000
Forme : Société civile immobilière.
Objet social : L'acquisition par voie 

d'achat ou d'apport, la propriété, la 
mise  en va leur ,  la t rans format ion, 
l'aménagement, l'administration et la 
location de tous biens et droits immo-
biliers, de tous biens et droits pouvant 
const ituer l 'accessoire, l 'annexe ou 
le complément des biens et  droi ts 
immobiliers en question.
S iège  s oc i a l  :  4  r u e  Ge rma i ne 

Tailleferre, 94110 ARCUEIL.
Capital : 1 000 €.
G é r a n c e  :  T O C Q U E T  E r i c  e t 

COUTURIER Marie-Isabelle demeurant 
ensemble 4 rue Germaine Tailleferre 
94110 ARCUEIL.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CRETEIL.
206740

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 9 avril 2022, il a été constitué 
une SCI ayant les  caractér ist iques 
suivantes :

Dénomination : JOCAMAAU
Capital : 100 euros.
Siège social : 5 Allée Guillaumet – 

Résidence La Croix du Sud 94550 
CHEVILLY-LARUE.
Durée : 99 années. 
Objet social : Acquisition et gestion de 

tous biens immobiliers.
Gérant : Madame Josette PANELLA, 

d e m e u r a n t  5  A l l é e  G u i l l a um e t  – 
Résidence La Croix du Sud 94550 
CHEVILLY-LARUE.
Cessions de parts sociales : Toute 

cession à un tiers (hors associé) de 
la société est soumise au préalable à 
agrément de la gérance.
Immatriculation : RCS de CRETEIL.
207039

Aux termes d'un ASSP en date du 
20/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : MSI DECO
Forme : Société par actions simplifiées 

associé unique ou société par actions 
simplifiées unipersonnelle.
Objet social : La vente en ligne de 

meubles, d'objets de décoration, de 
l inge,  de vaissel le ,  de luminai res, 
de matériels de rénovation neufs ou 
d'occasion et de prestations de services ; 
la gestion des sociétés ou entreprises 
dans lesquelles la Société aura des 
participations.
Siège social : 12 rue Raymond Jeannot, 

94400 VITRY SUR SEINE.
Capital : 3 000 €.
P ré s i d e n ce  :  DJAR M OUNI  Le i l a 

demeurant 12 rue Raymond Jeannot 
94400 VITRY SUR SEINE.
Durée : 99 ans. 
La société sera immatriculée au RCS de 

CRETEIL.
207086

Aux termes d'un acte authentique reçu 
par  Maî t re KIRSZENBAUM DAVID, 
notaire au 4 Place Arthur Dussault 94220 
CHARENTON LE PONT, le 16/04/2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 

Dénomination : SCI TOMAX
Forme : Société civile immobilière.
Objet social : L'acquisition en l'état 

futur d'achèvement ou achevés, l'apport, 
la  propr iété,  la mise en valeur ,  la 
transformation, la construction, l'aména-
gement, l'administration, la location et 
la vente exceptionnelle de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l'accessoire, 
l'annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.
Siège social : 1 avenue des Platanes, 

94000 CRETEIL.
Capital : 100 000 €.

Gérance : WAICHE Clément demeurant 
1 avenue des Platanes 94000 CRETEIL.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de CRETEIL.
207107

TRANSFORMATIONS

EXCELLENCE AUTOMOBILE
SARL au capital de 7 622,45 Euros

Siège : 94420 LE PLESSIS-TREVISE
63-65, avenue Maurice Berteaux

384 290 201 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 28/07/2021, il 
a été décidé de transformer la société 
en Société par actions simplifiée avec 
date d'effet au 28/07/2021, sans création 
d’un être moral nouveau, et d’adopter la 
nouvelle forme des statuts. 
L’objet, la dénomination, la durée et le 

siège social de la société n’ont pas été 
modifiés. Les fonctions de gérant de  
M. Franck VENTURI ont pris fin à compter 
du même jour. M. Franck VENTURI, 
demeurant 16, rue du Printemps 93220 
GAGNY, a été nommé Président. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206881

MODIFICATIONS

MANERGY
SAS au capital de 133 300 Euros
Siège social : 94000 CRETEIL

1, rue Séjourné
484 728 373 R.C.S. CRETEIL

Aux termes des décisions du Président 
du 16/03/2022, i l  a été déc idé de 
nommer en qualité de Directeur Général 
dé lég u é ,  l a  S A R L  d é no m mé e  F P 
PARTICIPATIONS, au capital de 29 600 
euros, ayant son siège social à LYON 
(69006), au 54, rue Waldeck Rousseau, 
immatriculée au RCS de LYON sous le  
n° 798 597 019 à compter rétroacti-
vement du 1er janvier 2022 ; et la SAS 
dénommée MAFASOME, au capital de 
451 000 euros, ayant son siège social à 
LA ROCHELLE (17000), au 10, impasse 
de l’Epine, immatriculée au RCS de LA 
ROCHELLE sous le n° 911 075 653 à 
compter rétroactivement du 8 mars 2022.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206902

IMMOVEILLE
SARL au capital de 26 806 Euros

Siège social : 94200 IVRY SUR SEINE
51-55, rue Hoche

383 772 431 R.C.S. CRETEIL

Aux termes des Assemblées Générales 
Extraordinaires en date du 09/01/2022 
e t  du  20/03/2022 ,  i l  a é té  déc idé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à 126 806 Euros.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206872

ARISA
SCI au capital de 100 000 €uros

Siège social : 94160 SAINT MANDE
1 villa de la Tourelle

900 083 148 R.C.S. CRETEIL

Par décision de la collectivité des 
associés le 24/03/2022, il a été décidé de 
nommer en qualité de gérant Mme Ariel 
COHEN CODAR. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206965

AJ HOLD
 SPFPL sous forme de SAS 
au capital de 1 000 €uros

Siège social : 94000 CRETEIL
3 bis, rue des Archives

898 429 170 R.C.S. CRETEIL

Aux termes des décisions de l'associé 
unique du 17/03/2022, il a été décidé 
de transférer le siège social au 41 rue 
de Paris -  97400 SAINT DENIS DE LA 
REUNION. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

CRETEIL et immatriculée au RCS de 
SAINT DENIS DE LA REUNION.
206962

SCI LAUTIN
SCI au capital de 1 000 Euros

Siège social :
94420 LE PLESSIS TREVISE
119, avenue de la Maréchale
848 320 354 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 08/12/2021, il 
a été décidé de nommer en qualité de 
co-gérant M. Quentin LEGER demeurant 
11, rue de Meudon, 92130 ISSY-LES-
MOULINEAUX.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206915

SCI SAINT MAUR REPUBLIQUE
SC au capital de 15 000 €uros

Siège social : 
94100 ST MAUR DES FOSSES
3 Ter, avenue de la République

424 061 588 R.C.S. CRETEIL

Au x  term es  de s déc i s i ons  de  la 
collectivité des associés du 24/03/2022, 
il a été décidé de transférer le siège 
social au 20 avenue du Nord 94100 ST 
MAUR DES FOSSES. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206994

LA ROULOTTE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 500 Euros
Siège social : 

94500 CHAMPIGNY SUR MARNE
28, boulevard de Stalingrad
903 998 854 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de la décision de l'associé 
unique et gérant, M. Mikaël POTDEVIN, 
28 bd de Stalingrad 94500 CHAMPIGNY 
SUR MARNE, du 9/12/21, il  résu lte 
que le siège social a été transféré à  
7 cours Lamarque de Plaisance 33120 
ARCACHON, à compter du 9/12/2021.
L'article « Siège social » des statuts a 

été modifié en conséquence.
Mention sera faite au RCS de Bordeaux.

Pour avis.
207108

FONCIERE FAMILIALE 
VACANCES

SCI au capital de 450 000 Euros
Siège social : 94300 VINCENNES

87, rue Diderot
821 117 140 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de  l ’AGE en  date  du 
11/04/2022, il a été décidé de réduire le 
capital social pour le ramener à 1 500 
Euros. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
206783
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SAS au capital de 10 000 €uros

Siège social : 31800 SAINT-GAUDENS
8, avenue de l’lsles 

819 551 490 R.C.S. TOULOUSE

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 12/04/2022, 
les Actionnaires ont décidé de transférer 
à compter du 12/04/2022 le siège social 
qui était au 8 avenue de l’lsles 31800 
SAINT-GAUDENS, à l’adresse suivante : 
Immeuble Joinville Rer - 32 rue Chapsal 
94340 JOINVILLE-LE-PONT. L’article 
4 des statuts a été, en conséquence, 
mis à jour. Présidente : Madame Muriel 
PICCIONE demeure 1 avenue Maréchal 
Fayolle 94130 NOGENT-SUR-MARNE. 
La socié té sera  radiée du RCS de 
Toulouse et fera l’objet d’une nouvelle 
Immatriculation au RCS de Créteil.
207024

TRANSMISSION 
UNIVERSELLE 

DE PATRIMOINE

PHARMACIE DE LA GARE
Société d'Exercice Libéral 
à Responsabilité Limitée 

DE PHARMACIENS D'OFFICINE
au capital de 5 000 Euros

Siège social : 94140 ALFORTVILLE
220, rue Paul Vaillant Couturier

880 175 930 R.C.S. CRETEIL

Par décision de l’AGE du 11/04/2022 
la SELARL PHARMACIE EMILE ZOLA, 
SELARL de pharmaciens au capital de 
5 000 euros, ayant son siège 39, rue 
Em i l e  Zo la  941 40  AL FO RT V IL LE , 
immatriculée sous le N° 879 431 005 
RCS CRETEIL, associée unique de la 
société a décidé la dissolution sans 
liquidation de cette dernière, entraînant 
la t ransmiss ion universel le de son 
patrimoine, conformément à l’article 1844-
5 al. 3 du Code civil. 
L e s  c r é a n c i e r s  p e u v e n t  f o r m e r 

opposit ion dans les 30 jours  de la 
présente publication au Tribunal de 
Commerce de CRETEIL.

Pour avis.
206730

DISSOLUTIONS

SCI CASAPHARM
SCI en liquidation 

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 94370 SUCY EN BRIE

2, rue du Faisan Doré 
484 946 132 R.C.S. CRETEIL

Aux termes d’une décision des associés 
du 20/04/2022, i l  a été déc idé de 
prononcer la dissolution anticipée de la 
société. Madame Isabelle PIRONNEAU 
née CASANOVA, associée, demeurant 
à SUCY-EN-BRIE (94370), 2 rue du 
Faisan Doré, est désignée liquidateur 
sans limitation de pouvoirs en vertu de la 
décision du 20/04/2022. La domiciliation 
pour la liquidation est faite en l’Office 
notarial de Maître Dominique BAES, 
Notaire à VINCENNES (94300) 120 rue de 
Fontenay. 
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 

la liquidation sera effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de CRETEIL.
207060

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

PHARMACIE ET LABORATOIRE 
DU MARCHE BROSSIER 

ET CIE
Société en Nom Collectif en liquidation

au capital de 72 413,28 Euros
Siège : 94120 FONTENAY SOUS BOIS

53, boulevard de Verdun
702 027 145 R.C.S. CRETEIL

S u i v a n t  A G E  d u  3 1 / 0 1 / 2 0 2 2 ,  l a 
collectivité des associés, après avoir 
entendu le rapport du liquidateur, a 
approuvé les comptes de liquidation 
arrêtés au 31/01/2022, a donné quitus au 
liquidateur et l’a déchargé de son mandat 
puis a prononcé la clôture des opérations 
de liquidation. 
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au Greffe du Tr ibunal  de 
Commerce de CRETEIL et la société sera 
radiée.
206866

CONVOCATIONS 
AUX ASSEMBLÉES

Madame, Monsieur,
Nous vous inv i tons à part ic iper à 

l ’Assemblée Générale Ordinaire  et 
extraordinaire de la :

SOCIÉTÉ DES LOGEMENTS 
FAMILIAUX DE LA SEINE - 

S.L.F.S.
Résidence Saint Hubert 

6, rue du 8 Mai 1945 - 94460 VALENTON
Qui se tiendra le : Jeudi 12 mai 2022 à 

18h00 précises à l’Espace Roland Roche 
6, rue Gaston Montmousseau (face église 
de Valenton) 94460 VALENTON. Afin de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant – (Voir 
annexe jointe).
Nous nous permettons d’insister sur 

l’importance de votre présence à cette 
réunion et surtout être à l’heure. En cas 
d’impossibilité d’y assister, nous vous 
remercions de bien vouloir vous y faire 
représenter (remise du pouvoir joint au 
présent envoi à un actionnaire de votre 
choix dûment signé).
S i  le qui tus n’est  pas obtenu,  les 

personnes n’ayant  pas donné leur 
pouvoir paieront les frais d’une nouvelle 
assemblée.
Nous vous prions de croire, Madame, 

Monsieur, à l’assurance de notre parfaite 
considération.
Cabinet Mazet Engerand et Gardy

Ordre du Jour

1. Constitution du bureau de l’Assemblée 
Générale
2.  Lecture du rapport  du Consei l 

d’Administration
3. Lecture des rapports du commissaire 

aux comptes sur l’exécution de ses 
missions et sur les conventions relevant 
de l’article 101 de la loi du 24/07/1966 
pour l’exercice 2021.
4 .  A ppr oba t ion  de s c om ptes  de 

gestion de l’exercice du 01/01/2021 au 
31/12/2021 tenus par le Cabinet Mazet 
Engerand et Gardy, et leur répartition.
5. Quitus à délivrer aux administrateurs, 

au Conseil d’Administration et à son 
Président, au gestionnaire de la Société 
le Cabinet Mazet Engerand et Gardy, 
à l’expert-comptable M. ROBINO et au 
commissaire aux compte M. LOUCHE ;
6. Approbation du budget prévisionnel 

pour  la  période du 01/01/2022 au 
31/12/2022 pour un montant de 296 000 
euros. (Deux cent quatre-vingt-seize mille 
euros).
7. Approbation des travaux envisagés : 

(cf. devis joints)  

Annonces et Formalités 
Dématérialisées

Simple, rapide et économique

- Réfection/Isolation des terrasses pour 
les Bâtiments Eglantine 3 et 4  
- Réfection/Isolation de la terrasse pour 

le Bât Hortensia ou Fuchsia
8. Rappel des modalités de règlement 

de la copropriété
9. Etat des travaux réalisés au cours de 

l’année 2021 (cf. liste jointe)
10. Election de nouveaux membres au 

Conseil d’Administration - M. Jocelyn 
RAMAYE
11. Approbation des démissions de : 
Mme Eveline BERDIER de ses fonctions 

de : Membre administrateur, Directrice 
Générale, Présidente à compter du 
12/05/2022
Mme Nadra BOUMAIZA de ses fonctions 

de membre administrateur à compter du 
12 mai 2022
Mme Nadège CHLAO de ses fonctions 

de membre administrateur à compter du 
31/12/2021
M. Stéphane BIQUE de ses fonctions 

de membre administrateur à compter du 
31/12/2021
12 . Recherche de subventions pour 

travaux terrasses/toitures :
Dans le cadre de la réfection des 

toitures, une recherche de subvention 
est envisagée. Etant sous le statut de 
société, la SLFS n’est pas éligible à la 
Prime Rénove de l’Etat. La SLFS est 
fortement pénalisée à cause des statuts. 
Toutefois, l’organisme HABITER-MIEUX 
94 nous propose de monter un dossier. Il 
appartient à chaque sociétaire de monter 
un dossier. (Explication lors de l’AG par 
M. Rudy GUEZ du Cabinet MAZET)
13. Défraiement du président : 
Un défraiement de 100 € est à régler par 

le nouvel acquéreur. Cette somme est le 
dédommagement du président pour les 
rédactions de documents liés à la vente, 
son déplacement lors de la signature 
chez le notaire, en compensation du 
temps professionnel perdu. (PAS DE 
VOTE).
14. Etat d’avancement des dossiers 

défaillants chez l’avocat. (Explication lors 
de l’AG par M. Rudy GUEZ du Cabinet 
MAZET).
207058

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Suivant acte SSP en date à PARIS 
du 14/04/2022, enregistré au Service 
Départemental de l’Enregistrement de 
CRETEIL le 19/04/2022, Dossier 2022 
00009210, référence 9404P61 222 A 
01356, 
Mons ieur  CHEN Mo,  mar ié avec 

Madame XU Lae t i t i a ,  demeur ant 
ensemble à VILLEJUIF (94800), 2 rue 
Condorcet, 
a cédé à Monsieur Alex LIU, demeurant 

2 Rue des Cités (boite au lettre 17) - 
93300 AUBERVILLIERS, 
le fonds de commerce de « BAR, 

BRASSERIE,  TABAC, FDJ , PMU, 
BIMBELOTERIE », situé à 98 avenue 
Roger Salengro - 94500 CHAMPIGNY 
SUR MARNE, connu sous l ’enseigne  
« TABAC DU PLANT » RCS CRETEIL 815 
196 639, 
Moyennant le prix de 900.000 €.
Entrée en jouissance : 16/04/2022.
Les oppositions s’ i l y a l ieu seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications légales, pour 
leur validité au fonds de commerce cédé 
sis 98 avenue Roger Salengro - 94500 
CHAMPIGNY SUR MARNE, et pour la 
correspondance au Cabinet de Maître 
Thierry DAVID, Avocat à la Cour, 7 rue 
Jean Mermoz – 75008 PARIS.
206981

AVIS RELATIFS
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testaments olographes en date 
du 24 mai 2013 et du 12 novembre 2015,
Madame Thi Thoi NGUYEN, en son 

vivant retraitée, demeurant à la date 
d e  s o n  d é c è s  à  l ’ E H P A D  V I L L A 
CAUDACIENNE sise à LA QUEUE-EN-
BRIE (94510), 2 allée du Docteur Ginette 
Amado mais domici liée f iscalement 
à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) 
75 rue des Hauts Moguichets - Chez 
Monsieur LE VAN.
Née à LONG CHAU (VIETNAM), le 25 

septembre 1936.
Veuve en uniques noces de Monsieur 

Van Ba NGUYEN et non remariée.
Décédée à LA QUEUE-EN-BRIE (94510) 

(FRANCE), le 15 janvier 2022.
A consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ces 

testaments ont fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Sophie RIBAILLIER, notaire à LA 
QUEUE-EN-BRIE (Val-de-Marne), le 16 
février 2022.
U n  ac t e  de  no t o r i é t é  c on t en an t 

constatation de la saisine du légataire 
universel a été reçu par Maître Barbara 
BAELE, notaire à LA QUEUE-EN-BRIE 
(94510), en date du 22 avril 2022. 
Il résulte de cet acte que le légataire 

universel remplit les conditions de sa 
saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de la  success ion :  Maî t re  Soph ie 
RIBAILLIER, notaire à LA QUEUE-EN-
BRIE (94510), 5 route du Pont Banneret, 
référence CRPCEN : 94029 dans le mois 
suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
Me Barbara BAELE.
207078

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
3 décembre 2012, confirmé par testament 
en date du 14 septembre 2018.
Madame Christiane Gabrielle BROTTIER, 

en son vivant retraitée, demeurant à 
SAINT-MANDE (94160) 15, rue Jolly.
Née à ATHIS-MONS (91200), le 25 

février 1929.
Veuve de Monsieur Jacques Claude 

PEGON et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée  à  ATHIS-MONS (91200) 

(FRANCE) le 7 février 2022.
A institué un légataire universel.
Ce testament a été déposé au rang des 

minutes de Me Flore WAGNER, Notaire 
au sein de la Société d’exercice libéral 
à responsabil ité l imitée « CELLARD 
Notaires Associés », 3, avenue Foch 
94160 SAINT MANDE, suivant procès-
verbal dont la copie authentique a été 
reçue par le greffe du Tribunal judiciaire 
de CRETEIL le 13 avril 2022.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Me Flore WAGNER, notaire 
chargé du règlement de la succession.
Pour Avis.
Me Flore WAGNER.
206751

Vos devis en ligne sur le site :
www.jss.fr
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AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du code civil
Article 1378-1 code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
19 juillet 2000,
Madame Denise Marcelle BLANCHET, 

en  son  v ivant  re tr ai t ée,  veuve de 
Monsieur Louis Noël Gaston RICHOMME, 
demeurant à CRETEIL (94000) 8 villa 
Pasteur.
Née  à  LA L OUPTIERE-THENA RD 

(10400), le 5 décembre 1935.
Décédée à CRETEIL (94000) (FRANCE) 

le 14 avril 2020.
A consenti un legs universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Anna-Lia CASSIN, Notaire au sein de la 
Société dénommé « Thierry CASSIN – 
Didier RABOULIN – Christine BELLETOILE 
– David KIRSZENBAUM, notaires, associés 
d’une société civile professionnelle titulaire 
d’un office notarial°», à CHARENTON LE 
PONT (94220) 4, place Arthur Dussault, le  
22 février 2022, duquel il résulte que le 
légataire remplit les conditions de sa 
saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Louis MAMAN, 
notaire à MARIGNY LE CHATEL (10350), 
9 rue Roger Salengro référence CRPCEN 
: 10053, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal judiciaire de 
CRETEIL de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
Pour avis Maître Anna-Lia CASSIN.
207038

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016

« Suivant testament olographe en date 
à CHENNEVIERES SUR MARNE du  
24 octobre 2013,
Madame Ode tte Ju l iet te Florence 

ROUZIERE, en son vivant  retraitée, 
demeurant à CHENNEVIERES-SUR-
MARNE (94430), 1 Résidence de France.
Née à LAVAL (53000), le 24 août 1923.
Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

(94100), le 31 décembre 2021
A institué un légataire universel.
Consécut ivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description reçu par Maître Anne 
MAILLET, notaire associé de la société 
par actions simplifiée « BSL NOTAIRES », 
titulaire d’un Office Notarial dont le siège 
est à BOISSY SAINT LEGER (Val de 
Marne), 3 bis rue de Paris, le 14 avril 
2022, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la  success ion :  O ff ice  nota r ia l 
MALARD ASSOCIES, à SAINT MAUR 
DES FOSSES, La Varenne Saint Hilaire, 
22  Avenue  de Chanzy ,  ré fé renc e 
CRPCEN : 94038, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de CRETEIL de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament 
et copie dudit testament, adressées le 26 
avril 2022.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à  la  procédure d’envo i  en 
possession.
Pour Avis. Maître Anne MAILLET »
207073

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Dominique 
BAES, Notaire, membre de la Société 
C iv i l e  P ro fes s ionne l l e  dénommé e  
« Dominique BAES, P ier re  FERTE, 
Bertrand SCHNEEGANS », titulaire d’un 
Office Notarial à VINCENNES (Val de 
Marne), 120 rue de Fontenay, CRPCEN 
94008, le 26 avril 2022, a été conclu 
le changement de régime matrimonial 
portant adoption de la séparation de 
biens entre : 
M o n s i e u r  A b d - E l - H a k i m  A D D A , 

restaurateur, époux de Madame Aldjia 
CHABNI-AVIGNANT,  ense ignante , 
demeurant à VINCENNES (94300) 14 rue 
Lejemptel.
Né à MOUKA (ALGERIE) le 31 juillet 

1960.
Mar ié  à  la  mai r ie de PARIS 18 ème 

arrondissement (75018) le 22 avr i l 
2006 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Madame Aldjia CHABNI-AVIGNANT.

Née à TIZI OUZOU (ALGERIE) le 1er 
septembre 1970.
Mariée à la mair ie de PARIS 18ème 

arrondissement (75018) le 22 avr i l 
2006 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion, Le notaire.
207114

Suivant acte reçu par Maître Houda 
SERGHINI ANBARl, Notaire associé de la 
société d'exercice libéral à responsabilité 
limitée dénommée « REGARDEBAS & 
SERGHINI ANBARl, Notaires associés », 
titulaire d'un office notarial à ARCUEIL 
(Val  de Marne), 26 avenue Arist ide 
Briand, CRPCEN 94030, le 19 avril 2022, 
a été conclu le changement de régime 
matr imonial  portant adopt ion de la 
séparation de biens entre : 
Monsieur  Pier re  Claude PERSON, 

Ingénieur bâtiment travaux publics, et 
Madame Nina Corinne Hélène VIEIRA, 
Consei l lè re  à  l 'emploi ,  demeurant 
ensemble à ARCUEIL (94110) 3 rue de 
l'Etoile.
Monsieur est né à NANCY (54000) le 1er 

janvier 1955,
Madame est  née à TREICHVILLE, 

ABIDJAN (COTE D'IVOIRE) le 19 juin 1976. 
Mariés à la mairie de CRESSAT (23140) 

le 15 septembre 2012 sous le régime de 
la communauté d'acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet 

de modification. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation 

fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les tro is mois de la  présente 
insertion, en l'office notarial où domicile a 
été élu à cet effet. 

Pour insertion. Le notaire.
207120
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SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 19/04/2022, il a été constitué 
une SCI présentant les caractéristiques 
suivantes :
Dénomination : 

SCI Les Grémillets
Objet : L’acquisition, la prise à bail, la 

gestion, la location et l’administration de 
tous biens mobiliers et immobiliers ; la 
construction, la réfection, la rénovation, 
la réhabilitation et plus généralement, la 
mise en valeur de tous biens mobiliers 
et immobiliers ; l’emprunt de tous fonds 
nécessaires à la réalisation de cet objet, 
et la mise en place de toutes sûretés 
réelles ou autres garanties nécessaires à 
la conclusion de ces emprunts.
Siège social : 16, rue des Grémillets 

95160 MONTMORENCY.
Capital : 1 000 Euros. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S.de PONTOISE.
Cession de parts : La cession des parts 

sociales de la Société à toute personne (y 
compris notamment aux associés, à leurs 
ascendants, descendants et conjoints) ne 
peut intervenir qu’avec l’agrément d’un 
ou des associés représentant plus des 
trois quarts du capital social et des droits 
de vote.
Gérance : M. Jean-Christophe Gérard 

Paul BRETXA demeurant à DÜSSELDORF 
(40239) (Allemagne) –Graf-Recke-Strasse 
88.
207074

Avis de constitution

Par acte SSP en date du 30 mars 2022, il 
a été constitué une SELARL dénommée :

PHARMACIE DES ARCADES
Objet social : L'exercice de la profession 

de pharmacien d'officine telle qu'elle est 
définie par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. 
Siège social : Centre commercial des 

Arcades, Rue du Général de Gaulle 
95620 PARMAIN. 
Capital : 40 000 euros. 
Gérance : Marie-Hélène, Jeanne RABY, 

née JOYEUX, demeurant  2  f ie f  du 
Colombier à HEROUVILLE (95300).
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PONTOISE.
206773

Par acte ssp en date de 13/04/2022, il a 
été constitué une SCM :

Dénomination : SCM TPN
Siège social : 10, avenue Charles Péguy 

95200 SARCELLES.
Capital : 90 €.
Activ i tés pr incipa les :  La mise en 

commun de tous moyens matériels et 
utiles à l'exercice de la profession de ses 
membres.
Durée : 99 ans.
Gérance : M. TOLEDANO MATHIEU  

7, rue Greffulhe 92300 LEVALLOIS 
PERRET, Mme MALEK ZOULIKHA 3, rue 
des Roseaux 95290 L ’ ISLE ADAM 
et  SELARL DR SLAMA SELARL au 
capital de 1 000 €, RCS 898 615 265 
NANTERRE, 100, boulevard du Général 
Leclerc 92110 CLICHY, représenté par 
JEROME SLAMA.
Cession de parts sociales : Agrément.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206840

Par acte ssp en date de 01/04/2022, il a 
été constitué une SASU :
Dénomination :

RENAISSANCE FRET TRANSIT 
PARIS

Siège Social : 25, rue du Croissant 
95590 NOINTEL.
Capital : 1 000 €.
Activités principales : Négoce de tous 

produits non réglementés, courtage en 
fret maritime ou aérien ; achat et vente 
aux professionnels et aux particuliers 
via internet ou en tant qu’intermédiaire 
de commerce ; la vente de matériels 
informatiques et de télécommunications ; 
remorquage de véhicules léger.
Durée : 99 ans.
Président : Mme TCHAMWO TENKAM 

épouse SANDJON NOUTONG Bertille 
Mimi 25, rue du Croissant 95590 NOINTEL.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206760

Par acte ssp en date de 20/04/2022, il a 
été constitué une SASU.

Dénomination : STARK
Siège Social : 56 Rue Parmentier 95330 

DOMONT.
Capital : 16 000 €.
Activités principales : Transports de 

marchandises, déménagement, location 
de véhicules avec conducteurs destinés 
au transport de marchandises à l’aide de 
véhicules tous tonnages. Achat, vente et 
location sans chauffeur de tout type de 
véhicule.
Durée : 99 ans.
Président : M. BAAROUN Mohamed-

Am i ne  5 6  R ue  P a rm e n t i e r  95 33 0 
DOMONT.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206923

Par acte ssp en date de 13/04/2022, il a 
été constitué une SASU :
Dénomination :

BUY MY CAR FRANCE
Siège Social : 17-19, boulevard De La 

Muette 95140 GARGES LES GONESSE.
Capital : 100 €.
Activités principales : Achat et vente de 

véhicules à moteur neufs et d'occasion.
Durée : 99 ans.
Président : M. PEREIRA Benoît 2, rue du 

Colonel Combes 75007 PARIS 07.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206710

Aux termes d'un ASSP en date du 
15/04/2022, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination : ARGIALUX
Forme : SASU.
Objet  soc ia l  :  La prise de toutes 

participations dans toutes entreprises 
ou sociétés, quelle qu'en soit la nature 
juridique ou l'objet, par voie d'acquisition 
de parts ou d'actions, souscription, 
apport ou autrement.
Siège social : 14, avenue Danielle 

Casanova, 95210 ST GRATIEN.
Capital : 1 000 €.
P ré s i d e n ce  :  L U SCA N  F ran ço is 

demeurant 14, avenue Danielle Casanova 
95210 ST GRATIEN.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PONTOISE.
206855

Par acte ssp en date de 24/01/2022, il a 
été constitué une SASU à capital variable.

Dénomination : BAT-HD 
Siège Social : 17 boulevard de la Muette 

95140 GARGES LES GONESSE. 
Capital : Min : 1 000 €, Souscrit : 

1°000°€, Max : 140 000 €. 
Activ i tés pr inc ipales :  Travaux de 

peinture et vitrerie. 
Durée : 99 ans. 
Président : M. DILAWAR Abdoul Wahab 

9 rue des Peupliers 95140 GARGES LES 
GONESSE.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206706
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Suivant acte sous seing privé en date 
du 15 Avril 2022, il a été constitué une 
Société par Actions Simplifiée présentant 
les caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

"ALVID CONSULTING"
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Siège social : 6 Rue des Tuileries 95360 

MONTMAGNY.
Objet social : Conseils et assistances en 

ingénierie.
Durée : 99 années.
Capital social : 1 000 Euros divisés 

en 100 actions de 10 Euros chacune, 
numérotées de 1 à 1 000, entièrement 
souscrites et libérées en numéraire, et 
attribuées à l'associé unique.
Prés iden t :  Monsieur MOKHLISSE 

Mus tapha demeurant  :  6 Rue des 
Tuileries 95360 MONTMAGNY.
La Société sera immatriculée au Registre 

de Commerce de PONTOISE.
206975

Par acte SSP du 22/04/2022, il a été 
constitué la Société civile immobilière 
suivante :

Dénomination : ARKA
Siège social : : 39 rue de l'Eglise, 95280 

JOUY LE MOUTIER.
Ob je t  soc i a l  :  Acquis i t ion,  vente 

exceptionnelle, prise à bail, avec ou sans 
promesse de vente, location de tous 
terrains et immeubles ; Mise en valeur 
de tous immeubles, par l'exécution de 
tous travaux généralement quelconques 
et, notamment, par l'édification de toutes 
constructions ; Propriété, administration 
et exploitation directe ou indirecte de 
tous immeubles bâtis ou non bâtis qui 
seront apportés à la société au cours 
de la vie sociale ou acquis par elle. Et 
généralement, toutes opérations civiles 
quelconques, pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet 
social et susceptibles d'en favoriser la 
réalisation, à condition toutefois d'en 
respecter le caractère civil.
Durée : 99 ans. 
Capital social : 3 000 € (apports en 

numéraire).
Les par ts  sociales sont  l ibrement 

cess ib l es  en t r e  a sso c ié s.  Tou tes 
les autres cessions sont soumises à 
l'agrément préalable des associés lors 
d'une assemblée générale convoquée à 
cet effet par la gérance.
Gérance : M. Armen NURIJANYAN 39 

rue de l'Eglise 95280 JOUY LE MOUTIER.
Immatriculation RCS de PONTOISE.
206957

Avis est donné de la constitution de la 
société suivante :
Forme : SASU.

Dénomination :  MDTP
Siège social : 2 rue Berthelot - 95500 

GONESSE.
Ob je t  :  Démol i t ion,  terrassement, 

fondation béton, import-export, matériels 
TP.
Durée : 99 ans.
Capital : 1.000 Euros.
Président : M. DIFALLAH Mohamme,  

40 rue de l'Argonne - 93200 DRANCY.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
206822

Aux termes d'un acte SSP en date du  
20 avr i l  2022 à VAUREAL, i l  a été 
constitué une EURL dénommée :

PIECZONKA INVESTISSEMENT
Siège social : VAUREAL (95490) 17 

Rue Chante Coq. 
Objet : Consulting et vente de tous 

produits non réglementés. 
Durée : 99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de PONTOISE.
Capital : 1 000 euros. 
G é r a n c e  :  M o n s i e u r  B a p t i s t e 

PIECZONKA, demeurant à VAUREAL 
(95490) 17 Rue Chante Coq.
207057

TRANSFORMATIONS

LES 2 AMIS
Société à Responsabilité Limitée 

à Associé Unique
au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75005 PARIS

17, rue Lagrange
487 604 316 R.C.S. PARIS

Le 04/04/2022, l'associé unique a décidé 
à compter du même jour :

par Actions Simplifiée ;

né le 04/09/1971 à EPINAY SUR SEINE 
(93800), demeurant à ENGHIEN LES 
BAINS (95880) - 24, rue des Thermes, 
dont les fonctions de Gérant ont pris fin, 
Président sans limitation de durée ;

société à ENGHIEN LES BAINS (95880) 
- 24, rue des Thermes.
Le s  s ta tu t s  on t  é té  mo d i f i és  e n 

conséquence. Mention sera faite au RCS 
de PARIS et PONTOISE.
206715

MODIFICATIONS

E. BARON GUAY
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 

95880 ENGHIEN LES BAINS
1 bis, boulevard Cotte

792 550 287 R.C.S. PONTOISE

Aux termes d'une délibération en date 
du 20 avril 2022, l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés de la société 
à responsabilité limitée E. BARON GUAY 
a décidé de transférer le siège social du 
1 bis, boulevard Cotte - 95880 ENGHIEN 
LES BAINS au 11, rue Jean Jacques 
Rousseau 95160 Montmorency à compter 
du 20 avri l  2022, et de modif ier en 
conséquence l'article 4 des statuts.

Pour avis La Gérance.
206811

LA MAISON DES TPE
SAS au capital de 1 000 Euros
Siège Social : 95000 CERGY

24, chemin Dupuis Vert Appt 444
887 827 046 R.C.S. PONTOISE

Par AGE du 16/04/2022, il a été décidé 
au 16/04/2022 :
- La Nomination d’un nouveau président 

M. Slimane Seif demeurant au 12, chemin 
Dupuis Vert 95000 Cergy, à compter 
du 16/04/2022 en remplacement de  
M. LAJNEF Riadh Démissionnaire.
De prendre pour objet social les activités 

suivantes : Le développement, l’édition 
et l’exploitation des logiciels et plus 
généralement tous développement à 
caractère informatique. La collecte, le 
traitement, l’exploitation et la commer-
c i a l i sa t ion  des  donnés .  La  pr ise , 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de toutes marques, de tous procédés et 
brevets et plus largement de tout droit de 
propriété intellectuelle.
Mention au RCS de PONTOISE.
206696

MD DIFFUSION
SAS au capital de 5 000 Euros

Siège social : 
95130 LE PLESSIS BOUCHARD

68, Chaussée Jules César
910 575 885 R.C.S. PONTOISE

En date du 15/04/2022, l'associé unique 
a décidé de modif ier l 'objet social 
de la société qui devient : Activité de 
coworking.
206977formalites@jss.fr

VOLKSWAGEN GROUP RETAIL 
FRANCE

SAS au capital de 133 400 000 €uros
Siège social : 

95700 ROISSY EN FRANCE
165 avenue du Bois de la Pie 
Parc des Reflets Bâtiment C

827 956 780 R.C.S. PONTOISE

Aux termes des décisions de l'associé 
unique en date du 11/04/2022, i l  a 
é té décidé de nommer en qua l i té 
d e  d i r e c t e u r  g é n é r a l  M .  A n d r e i 
C O N S TA N T I N E SC U  d e m e u r a n t  5 
rue  Edgar  Faure  75015  PARIS en 
remplacement de M. Michaël MASSON. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PONTOISE.
207118

PRO ASSAINISSEMENT
SAS au capital de 1 000 €uros

Siège social : 94140 ALFORTVILLE
16 bis, quai Jean Baptiste Clément

843 077 439 R.C.S. CRETEIL

Aux termes d'une décision collective 
extraordinaire en date du 21 avril 2022, 
il a été décidé de transférer le siège 
social au 8 Chemin des Bornes, 95570 
Attainville.
Président :  M. BALDINHO Antonio, 

demeurant 16 bis Quai Jean Baptiste 
Clément à Alfortville (94140).
Modification faite au RCS de Créteil et 

de Pontoise.
207063

ATHORMA
SAS au capital de 1 033 500 Euros

Siège social : 95780 LA ROCHE GUYON
17, rue de la Charrière des Bois
897 392 452 R.C.S. PONTOISE

Aux termes des décisions unanimes des 
associés prises par ASSP du 08/10/2021, 
il a été décidé et constaté l’augmentation 
du capital social pour le porter à 1 809 
492 Euros. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PONTOISE.
206861

BM FRANCE
SASU au capital de 500 Euros

Siège Social : 
93600 AULNAY SOUS BOIS
44, rue Maurice de Broglie

529 012 247 R.C.S. BOBIGNY

Le président, en date du 19/04/2022, 
a décidé de transférer le siège social 
au 4, avenue de Copenhagues 95380 
LOUVRES et d'effectuer les modifications 
suivantes au 19/04/2022 :
- Le nouvel objet social est : Fabrication 

de tôle et pliage.
Présidence : TOSUN Ilhami 75, rue 

Joseph Darriet 93150 LE BLANC MESNIL.
Radiat ion au RCS de BOBIGNY et 

immatriculation au RCS de PONTOISE.
206886

L.T.S
SARL au capital de 52 500 Euros

Siège social : 93500 PANTIN
17, rue du Chemin de Fer

537 586 174 R.C.S. BOBIGNY

Suivant l’AGE du 12 mars 2022, les 
associés ont décidé de diminuer le 
capita l  social  de 24 000 € pour le 
ramener à 28 500 €, de transférer le siège 
social au 10, avenue Pierre Semard 
95400 Villiers Le Bel, l’ancien siège est 
supprimé. 
Radiation du RCS de BOBIGNY et 

immatriculation au RCS de PONTOISE.
206851

J.V.CONCEPT
SASU au capital de 1 500 Euros

Siège Social : 95200 SARCELLES
2, rue de la fosse Guérin

888 025 319 R.C.S. PONTOISE

Le président, en date du 20/04/2022, a 
décidé de transférer le siège social au 23, 
rue des ramenas 93100 MONTREUIL, à 
compter du 20/04/2022.
Radiation au RCS de PONTOISE et 

immatriculation au RCS de BOBIGNY.
206900

FAJJ AVOCATS
72 Avenue Kléber - 75116 PARIS

18 Boulevard du Port - 95000 CERGY
TEL : 01.34.22.96.96.

avocats@fajj.fr

CARROSSERIE 
DES 4 CHEMINS

SARL au capital de 7 622,45 €uros
Siège social : 95540 MÉRY-SUR-OISE

9 Parc d’Activités des 4 Chemins
424 192 052 R.C.S. PONTOISE

Par décisions du 12/04/2022, l’Associé 
unique de la Société CARROSSERIE 
DES 4 CHEMINS, a pris acte de la 
démission de Monsieur Albino Fernando 
CASTRO de son mandat de Gérant, et a 
décidé de nommer en ses lieu et place : 
Monsieur Rui Tiago QUERIDO MILHEIRO, 
demeurant 95 bis Rue de Beauchamp – 
95150 TAVERNY et Monsieur Alexandre, 
C lau de ,  La ure nt ,  Rober t  TR INEL , 
demeurant 38 Rue du Chef de Ville – 
60530 LE MESNIL -EN-THELLE,  en 
qualité de Co-Gérants pour une durée 
indéterminée. L’article 7 des statuts a été 
modifié en conséquence.
Mention au RCS de PONTOISE.
207103

Société Anonyme 
Immobilière d’Economie Mixte 

de Saint-Gratien
SA au capital social de 150 000 €uros
Siège social : 95210 SAINT GRATIEN

Place Gambetta
608 201 471 R.C.S. PONTOISE

Aux termes de l ’AGE Ordinaire du 
07/04/2022, il a été décidé de nommer 
en  q u a l i té  d ’a dm in i s t ra t e u r  Mm e 
BLANC Danielle, demeurant au 5 rue 
Marcel Laroche 95210 Saint Gratien, en 
remplacement de la CAISSE D’EPARGNE 
ILE DE FRANCE, démissionnaire. Le 
dépôt légal sera effectué au RCS de 
PONTOISE.
206904

SCI TROIS F
Société Civile au capital de 1 500 Euros

Siège social : 
91310 LONGPONT-SUR-ORGE

5, rue de Lavoir
490 482 478 R.C.S. EVRY

Par un PV en date du 29/03/2022, 
l'assemblée générale extraordinaire a 
décidé de transférer le siège social de 
la société à compter du 29/03/2022 du 
5, rue de Lavoir (91310) Longpont-Sur-
Orge, au 2, allée Van Gogh (95110) 
Sannois - Gérante : Madame FRADE 
Maria-Gloria, demeurant 2, allée Van 
Gogh, 95110 Sannois.
R a d i a t i o n  a u  R C S  d ' E V R Y  e t 

réimmatriculation au RCS de PONTOISE.
206854

Commandez vos Kbis... 
par e-mail : 

formalites@jss.fr
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NAIADE
SAS au capital de 30 000 €uros
Siège social : VIARMES (95270)

17, avenue de Royaumont
SIREN 391 798 188 R.C.S. PONTOISE

Par décision en date du 22 Avril 2022, 
l'associée unique a décidé de transférer 
le siège social de VIARMES (95270) 17 
Avenue de Royaumont à MONTIGNY LE 
BRETONNEUX (78180) 1 Avenue des 
Coudriers, à compter de ce jour.

Pour avis.
206967

NRPL
SAS au capital de 4 000 Euros

Siège social : 95190 GOUSSAINVILLE
19, rue Gaston Monmousseau
881 478 168 R.C.S. PONTOISE

Le 08/04/2022, le Président a décidé de 
modifier le capital social en le portant de 
4 000 euros à 2 040 euros.
Les articles 6 et 7 des Statuts sont 

modifiés en conséquence.
Mention au RCS de PONTOISE.
206721

DISSOLUTIONS

IHACOM
SAS en liquidation 

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 

95310 ST OUEN L’AUMONE
Avenue Richard de Tour 
Abbaye de Maubuisson
Siège de liquidation : 9

5310 ST OUEN L’AUMONE
Avenue Richard de Tour
Abbaye de Maubuisson

894 809 730 R.C.S. PONTOISE

Aux termes d'une décision en date du 
31/12/2021, l'associé unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société 
à compter du même jour et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.
Monsieur Matthieu ADOR, demeurant 18, 

rue du Val de l’eau - 60430 ST SULPICE, 
exercera les fonctions de liquidateur pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci.
Le siège de la liquidation est fixé Avenue 

Richard de Tour - Abbaye de Maubuisson 
95310 ST OUEN L’AUMONE. C'est à 
cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.
Les actes et pièces relatifs à la liquida-

t ion seron t  déposés au Gref fe  du 
Tribunal de commerce de PONTOISE en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis, Le Liquidateur.
206707

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

BOOKIN'JOY
SASU en liquidation 

au capital de 5 000 Euros
Siège : 95100 ARGENTEUIL

4, rue de la Liberté
892 832 668 R.C.S. PONTOISE

Aux termes d'une décision de l'associée 
unique du 31/12/2021, l'associé unique, 
statuant au vu du rapport du Liquidateur, 
a approuvé les comptes de liquidation au 
31/12/2021 ; donné quitus au Liquidateur 
et l 'a déchargé de son mandat,  et 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 31/12/2021. 
Mention au RCS de PONTOISE.
206719 

ZA TRANS EXPRESS
SARL au capital de 6 300 Euros

Siège Social : 95600 EAUBONNE
12, rue Albert Camus

890 897 333 R.C.S. PONTOISE

Par  A GE du 01 /04 /2022 ,  i l  a  é té 
approuvé les comptes déf in it i fs de 
liquidation, donné quitus au liquidateur 
M. ZIANI Aniss 12, rue Albert Camus 
95600 EAUBONNE pour sa gestion, l'a 
déchargé de son mandat et constaté 
la clôture définitive de la liquidation à 
compter du 01/04/2022.
Radiation au RCS de PONTOISE.
206695

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Suivant acte ssp en date du 05/04/2022, 
M. DUARTE JOSE 18, rue Marceau 
95870 BEZONS a donné en location 
gérance à la société LISE TAXI SASU 
au capital de 10 000 €, RCS 899 173 348 
PONTOISE, 49 impasse René Demars 
95470 VEMARS, représenté par SAINT 
CYR DONALD un fonds de commerce de 
LICENCE DE TAXI PARISIEN N°328 sis 
et exploité au 49 impasse René Demars 
95470 VEMARS, pour une durée allant du 
05/04/2022 au 04/04/2023 renouvelable 
par tacite reconduction.
206774

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

GRISONI & Associés
Avocats, 

38, Rue Beaujon – 75008 PARIS

Par acte sous seing privé en date 
à PARIS du 12/04/2022,  enregistré 
a u  S e r v i c e  d é p a r t e m e n t a l  d e 
l’enregistrement ERMONT, le 13/04/2022 
Dossier 2022 00007448 Référence : 
9504P61 2022 A 01462 :
SARL B.M.C ,  SARL au capital  de 

7°500°€ - Siège social : CERGY (95800), 
Cent re  Commerc ia l  Les  L inandes 
Beiges - RCS PONTOISE n°525 106 951 
Représentée par  Mons ieur  Ahmed 
ABDELLI
Vendeur, a cédé à :
BOUCHERIE DE LA FAMILLE, SAS 

au capital de 3 000 € - Siège social : 
CERGY (95000), Centre Commercial Les 
Linandes Beiges - RCS PONTOISE n°910 
424 043 - Représentée par Monsieur 
Rachid BENCHEIKH.
Le fonds de commerce de BOUCHERIE 

sis à CERGY (95000), Centre Commercial 
Les Linandes Beiges, moyennant le prix 
de 140 000 € s’appliquant pour 126 000 € 
aux éléments incorporels et pour 14 000 € 
aux éléments corporels.
L'entrée en jouissance et le transfert de 

propriété ont été fixés au 13/04/2022.
Les oppositions, s'il y a lieu, seront 

reçues dans les 10 jours de la dernière 
en date des publicités légales entre 
les mains de Maître Charles GRISONI 
du Cab ine t  GRISONI &  Assoc iés , 
Avocats, 38 rue Beaujon 75008 PARIS 
pour la correspondance et au fonds de 
commerce pour la validité.
206998

Le JSS est à votre disposition 
du lundi au vendredi

de 09h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00

VENTES PAR ADJUDICATION

Vente aux enchères publiques, le Jeudi 2 juin 2022 à 14 H 00 
au Tribunal Judiciaire de PARIS, Parvis du Tribunal, à PARIS 17ème. En un lot

2 LOCAUX À PARIS 10ème - 22 rue de l’Echiquier
Escalier gauche, aile gauche, au 5ème étage, 2ème et 3ème portes à droite,

de 3,76 m² et 5,96 m² - Occupation : voir sur place

MISE A PRIX : 15.000 Euros (outre les charges)
Pour consulter le cahier des conditions de vente, 

s’adresser au Greffe du Juge de l’Exécution 
« Ventes Immobilières » du Tribunal Judiciaire de PARIS, où il a été déposé sous la

 Référence Greffe 21/00192, à Maître Jérôme DOULET, Cabinet Dmalex, Avocat 
à PARIS (75012), 56/58 cours de Vincennes, Tél. : 01 80 18 26 60, à Maître Chloé 

SOULARD, membre de la SELARL A.K.P.R., Avocat à VINCENNES (94300), 
14 rue Lejemptel, Tél. : 01 43 74 74 94 ou sur le site www.akpr.com

VISITE sur place le Mardi 24 mai 2022 de 10 H 30 à 12 H 00
206699 

VENTE aux enchères publiques, au Tribunal Judiciaire de PARIS (75)
le jeudi 2 juin 2022 à 14h. - EN UN SEUL LOT

UN LOGEMENT DE 28,50 M² À PARIS (75017)
28 rue Brunel

Au 2ème étage, 2ème porte à gauche : entrée, pièce principale avec coin cuisine, 
chambre, BALCON, WC, SdE. Loué et occupé

MISE À PRIX : 95.000 € Consignation pour enchérir 9.500 €
S’adresser : - À Maître Ilan TOBIANAH, Avocat au Barreau de PARIS, 21 rue Royale 

(75) PARIS, Tél. 01.45.51.14.90, dépositaire d’une copie du CCV - À Maître 
Olivier BOHBOT, Avocat au Barreau du Val de Marne, 9 av. du Gal de Gaulle (94) 

SAINT-MANDÉ, Tél. 01.43.28.73.28 - Au Greffe du JEX du TJ de PARIS 
où le CCV est déposé (N° RG 21/00238) - Sur place pour visiter, le :

lundi 23 mai 2022 de 14h à 15h30 - INTERNET : www.vench.fr
207004

VENTE aux enchères publiques, au Palais de Justice de BOBIGNY (93),
le mardi 31 mai 2022 à 13h.30 - EN UN SEUL LOT

UN APPARTEMENT DE 22,73 M² À EPINAY SUR SEINE (93)
14 avenue Fauveau (Bât. A)

Au 2ème Et. : cuisine/SdE, séjour, chambre. Droit aux WC communs du niveau

MISE À PRIX : 40.000 € - Occupé
Consignation pour enchérir : 4.000 €

S’adresser : - À Maître Thierry BAQUET, Avocat, 14 allée Michelet (93) 
LES PAVILLONS S/S BOIS, Tél. 01 48 47 43 47, dépositaire d’une copie du CCV - 

Au Greffe du JEX du TJ de BOBIGNY, où le CCV est déposé - Pour visiter le :  
jeudi 19 mai 2022, de 14h30 à 15h. - INTERNET : www.vench.fr ; www.avoventes.fr

207077

Publiez vos annonces dans nos colonnes...

FUSION
ACQUISITION

LOCATION
VENTE

PARTENARIAT




